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PRESIDENCE DE M. JEAN BROCARD

vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M . le président . La séance est ouverte.

FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR

M . le président. La conférence des présidents a établi comme
suit l'ordre du jour des séances que l'Assemblée tiendra ju3•
qu'au vendredi 28 avril 1978 inclus:

Cc soir:

Suite et fin du projet sur l'augmentation de la quote part
de la France au Fonds monétaire international.

Mercredi 19 avril, après-midi et soir . et jeudi 20 avril, apres-
midi

Déclaration de politique générale du Gouvernement et débat
sur cette déclaration.

Vendredi 21 avril, matin:

Questions orales sans débat.

Mardi 25 avril, après-midi :

Projet relatif à l'amélioration des relations entre l'adminis-
tration et le public.

Mercredi 26 avril, après-midi, après les questions au Gouver-
nement et jeudi 27 avril, après-midi :

Suite de l'ordre du jour du mardi 25;

Projet relatif aux stagiaires de la formation professionnelle
continue.

Vendredi 28 avril, matin:
Questions orales .
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ASSEMBLEE NATIONALE
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AUGMENTATION DE LA QUOTE-PART DE LA FRANCE
AU FONDS MONETAIRE INTERNATIONAL

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion du projet de loi autorisant l'augmentation (le la quote-part
de la France au Fonds monétaire inte r national (n" 7, 16).

Cet après-midi, l'Assemblée a entendu le rapporteur général
et le Gouver nement.

En application de l'article 91, alinéa 4, du règlement, M . Odru
et les membres (lu groupe communiste soulèvent une exception
d'irrcccvabilité.

Pour ceux de nos nouveaux collègues qui ne connaitraient
pas l'article 91, alinéa 4, du règlement, j'en rappelle les termes :

« il ne peut ensuite être mis en discussion et aux voix qu'une
seule exception d'irrecevabilité dont l'objet est de faire recon-
naitre que le texte proposé est contraire à une ou plusieurs
dispositions constitutionnelles et une seule question préalable,
dont l'objet est (le faire décider qu'il n'y a pas lieu à délibérer.
L'adoption de l'une ou l'autre (le ces propositions entraîne le
rejet du texte à l'encontre duquel elle a été soulevée . Dans la
discussion de chacune d'elles, peuvent seuls intervenir l'auteur,
un orateur d'opinion contraire . le Gouvernement et le président
ou le rapporteur de la commission saisie au fond. »

La parole est à M. Odru.

M . Louis Odru . Monsieur le président, monsieur le ministre
de l'économie, mesdames, messieurs, le Gouvernement, en
demandant aux députés de se prononcer sur l'augmentation de
la quote-)fart de la France au Fonds monétaire international,
écarte délibérément l'examen p ar le Parlement français d'une
question capitale : la réforme des statuts du F . M .I . conclue par
les gouvernements des principaux pays capitalistes à la
Jamaïque, en janvier 1976.

Le premier projet de loi déposé sous la précédente législature
contenait à la fois la proposition de ratification des accords
de la Jamaïque et l'autorisation d'augmenter la quote-part (le
la France en application de ces accords.

La modification des statuts du F . M .I. et le problème cle l'aug-
mentation sont deux dispositions inséparables l'un de l'autre.
Elles forment un tout.

Les accords de la Jamaïque constituent une réforme du sys-
tème monétaire international qui renforce la domination du
dollar sur les autres monnaies . Cette situation privilégiée permet
notamment aux Etats-Unis de financer par la planche à billets
le déficit de leurs échanges et de faire baisser actuellement
le dollar sur les marchés des changes pour gagner de nouveaux
marchés.

Les accords de la Jamaïque, entre autres mesures, comme
l'abandon (le la convertibilité du dollar en or et des parités fixes
entre les monnaies, développent le rôle de surveillance du F . M .I.
sur les politiques internes des Etats membres.

Le parti communiste s'est élevé depuis le début contre cette
politique (le soumission et d' intégration . Nous estimons que la
politique monétaire est une composante essentielle de l'indé-
pendance nationale et qu'il faut mettre un terme à toute forme
d'ingérence du F.M.I . dans la politique des Etats.

C'est une question politique, mais c'est aussi une question
de droit, parce que le Gouvernement a choisi une procédure
contraire à la Constitution.

Aujourd'hui, le Gouvernement argué d'une ratification impli-
cite des accords de la Jamaïque . En réalité, il veut éviter le
débat publie, démocratique sur cette question fondamentale . Il
voudrait faire avaliser à la sauvette à la fois les privilèges
exorbitants du dollar et des Etats-Unis et une intégration moné-
taire au sein de la Communauté économique européenne qui mar-
querait avec force la domination du deutschemark dans les
relations européennes.

Pour cela, le Gouvernement prétend que amendement » aux
statuts du Fonds monétaire est entré en vigueur le 1^• avril 1978,
date à laquelle les trois cinquièmes des Etats membres, dispo-
sant des quatre cinquièmes des voix, l'ont accepté.

Mais il n'est pas vrai que cette disposition s'impose impéra-
tivement à la France en l'empêchant de soumettre à la discussion
et au vote du Parlement français la question de la ratification
des accords .

2" SEANCE DU 18 AVRIL 1978

La procédure adoptée par le Gouvernement est inconstitu-
tionnelle.

En effet, l'article 53 de la Constitution indique sans ambiguïté
que a les traités ou accords relatifs à l'organisation internatio-
nale, ceux qui engagent les finances de l'Etat « ne peuvent être
ratifiés ou approuvés qu'en vertu d'une loi.

C'est si vrai que le Gouvernement, sous la signature de son
Premier ministre d'alors, M . Chirac, avait en son temps déposé
un projet de loi (le ratification.

En prétendant séparer cieux questions intimement liées et en
refusant de proposer au Parlement la ratification de la réforme
du F .M.I ., le Gouvernement ne respecte pas la Constitution.
C'est la raison pour laquelle le groupe communiste invite
l'Assemblée nationale à voter l'exception d'irrecevabilité qu'il a
déposée et pour laquelle il demande un scrutin public . (Applau-
dissements sur les bancs des communistes .)

M. le président . La parole est à M . Hemel contre l'exception
d'irrecevabilité.

M. Emmanuel Hamel . Mes chers collègues, nous étions un
certain nombre sur les bancs de la majorité, qui votera unie ce
soir (So r ires sur plusieurs bancs des socialistes .) . à espérer
qu'après les combats électoraux nous nous retrouverions tous
ensemble, dans un souci d'union nationale, prêts à ne pas mesu-
rer (les procédures réglementaires ou constitutionnelles.

Or, compte tenu de la faiblesse des arguments que M . Odru
a développés . (Protestations sur les bancs des communistes .)

M. Marcel Rigout . C'est votre opinion !

M. Emmanuel Hamel . . .. et auxquels je répondrai point par
point, je me demande si, politiquement, la raison principale du
dépôt de cette exception d'irrecevabilité par le groupe commu-
niste ne serait pas son souci de précéder le groupe socialiste clans
la demande d'un scrutin public . (Protestations sur les bancs des
corse nunistes. — Applaudissements sur les bancs de l'union pour
la démocratie française et du rassemblement pou r la Répu-
blique.)

La déclaration à la presse qui a accompagné l'exception
soulevée par le groupe communiste est truffée de' tant d'erreurs
— j'espère que vous aurez tous assez d'objectivité pour en conve-
nir, mes chers collègues — que déjà sur le plan politique,
avant même de se placer sur le plan juridique, on se demande
comment M. Odru a pu mettre tout son talent à défendre une
thèse qu'il est en droit de soutenir, mais non avec de tels
arguments.

D'abord, monsieur Odru, je vous ferai remarquer que le Pré-
sident de la République, qui, bien entendu, assume, avec le
concours du Parlement, la responsabilité de la politique moné-
taire de la France, n'a pas signé lui-même les accords de la
Jamaïque

M. Jean-Pierre Chevènemert . Comment il ne les a pas signés ?

M . Emmanuel Hamel. Voilà une première erreur de fait qui
prouve qua votre argumentation est vraiment bien hâtive.

Ensuite, vous prétendez que les accords de la Jamaïque ren-
forcent le rôle dominateur du dollar. Les avez-vous lus? Avez-
vous constaté que, par l'imnortance accrue qu'ils confèrent aux
droits de tirages spéciaux sais référence au dollar, ils confir-
ment au contraire la diminutt,vn du rôle du dollar en tant
qu'étalon i('ternational . la perte de son prestige, la réduction
de son influence au profit des droits de tirage spéciaux.
(Exclamation,- sur les bancs des communistes .)

M. Georges Gosnat, C ' est de la bouffonnerie !

M. Emmanuel Hamel . Enfin, votre vocabulaire n'ayant guère
eu le temps d'évoluer depuis les dernières élections, vous
affirmez que ces accords soumettent en permanence les monnaies
des pays concernés à la spéculation des groupes financiers multi-
nationaux . Mais ne croyez-vous pas que la possibilité qu'ils
offrent, après une période transitoire, de revenir à un système
beaucoup plus ordonné, permettra, au contraire, de diminuer la
spéculation ? Soyez bien certain que, si d'aventure ces accords
n'avaient pas déjà été ratifiés par tant de pays, les groupes
financiers internationaux s'en réjouiraient, car ils y voient le
début de la mise en oeuvre d'une politique coordonnée permet-
tant de maîtriser les mouvements de changes erratiques que
le monde cannait actuellement et dont ils profitent souvent.

Nous savons, en outre, que vous n'avez jamais beaucoup aimé
la gendarmerie. Et vous croyez porter atteinte à l'honorabilité
du Fonds monétaire international en assurant qu'il va devenir le
gendarme financier du monde capitaliste . Mais, s'il devait en
être ainsi, pourquoi tous les pays en voie de développement dont
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démocratie française .)

M . Georges Gosnat . Et la Constitution ?

M. Emmanuel Hamel . Vous évoquez — et nous y sommes tous
sensibles — les problèmes du chômage. Croyez-vous que la crise
économique mondiale serait plus facilement maîtrisée et que les
moyens nécessaires seraient plus aisément accordés aux pays
qui en ont besoin pour combler le déficit de leur balance des
paiements si ces accords n'étaient pas ratifiés ?

Vous parlez de politique de soumission et d'intégration . Mais
où est l'intégration?

M . Louis Odru . La procédure employée est contraire à la
Constitution !

M . Emmanuel Hamel . Intégration est un mot magique que vous
utilisez pour susciter immédiatement la crainte . Il n'y a pas
intégration ; il y a seulement coopération monétaire.

En fait, vous cherchez essentiellement, sur le plan politique,
à provoquer l'isolement de la France . Sur cent trente-deux pays
membres du Fonds monétaire international, cent trente et un
ont déjà ratifié ces accords . Et vous voudriez que la France
soit le seul pays à se retirer de la communauté internationale,
au risque de ne pouvoir y faire entendre sa voix

Dès qu'il est question de coopération européenne, dès qu'il
est question de renforcer la solidarité des pays de l'Europe
libre, aussitôt vous prétendez qu'il y a un risque de soumission
à I'Allemagne fédérale et au deutschemark.

Ne croyez-vous pas que si le programme commun l'avait
emporté et qu'il eût été appliqué, avec ses conséquences inévi-
tables sur le commerce extérieur, sur la balance des paiements
(Protestations sur les bancs des socialistes) sans parler des
restrictions qui seraient bientôt intervenues dans les mouve-
ments de change, vous n'auriez pas bien davantage contribué à
la soumission de la France à la monnaie allemande, alors que,
et vous le savez, actuellement, grâce aux efforts déployés par
le Gouvernement, le franc se maintient ? (Applaudissements sur
les bancs de l'union pour la démocratie française .)

Enfin, vous évoquez votre souci de substituer à ces disposi-
tions des modifications démocratiques du fonctionnement du
Fonds monétaire international.

Ici encore, de quel droit substituez-vous votre jugement à
ceux des Etats souverains qui ont ratifié ces accords?

Voilà pour le plan politique : rien — ou si peu — n'est
fondé dans votre argumentation. Sur le plan juridique . ..

M . Georges Gosnat. Enfin !

M . Emmanuel Hamel. J'y arrive, mon cher collègue Gosnat,
et je ne doute pas que votre courtoisie me permettra de déve-
lopper mes arguments.

M. Georges Gosnat . Vous avez tout le temps !
M. Emmanuel Hamel . Vous prétendez que ces dispositions

sont inconstitutionnelles. Sur le plein juridique, votre argumen-
tation n'est pas plus fondée qu'elle ne l'est sur le plan politique.

Je me permets de vous rappeler qu'il fut un temps où des
ministres communistes participaient au Gouvernement de la
France. ..

M. Georges Gosnat . Il y a longtemps !

M. Emmanuel Hamel. . . . sous l'autorité du général de Gaulle.
C 'est un gouvernement présidé par le général de Gaulle,

auquel participaient des ministres communistes, qui obtint de
l' Assemblée nationale française le 26 décembre 1945 — et
votre groupe s'est associé à ce vote — la ratification des
accords de Bretton Woods .

M. Jacques Marette . C'était autre chose!

M . Emmanuel Hamel . Or, l'article 17 de ces accords, que
vous avez ratifiés, a prévu que toute révision qui pourrait
intervenir dans l'avenir — et le besoin s'est fait sentir effecti-
vement, d'apporter des changements — serait automatique et
s'imposerait à la communauté des peuples participant au Fuitcls
monétaire international dès qu'elle serait acceptée par les trois
quarts des pays membres, représentant au moins 80 p . 100 des
voix.

La révision du système monétaire est donc de droit puisque
les trois quarts des Etats membres, représentant 80 p . 100 des
voix, l'ont ratifié.

De ce fait — et peul-être est-ce un cas exceptionnel en droit
international -- la révision des accords passés s'impose à la
France sans que la forme juridique positive d'une ratification
par notre Assemblée soit nécessaire.

Par ailleurs, permettez-moi de dire que vous commettez une
erreur, mon cher collègue, en prétendant que les « amende-
ments n apportés au :stéme monétaire international sont inti-
mement liés au probi une de l'augmentation des quotes-parts.

Dans ce projet de loi, le Gouvernement propose, en quelques
mots extrêmement clairs, d ' augmenter la quote-part de la France
dans le Fonds monétaire international.

La révision du système monétaire international et l'augmen-
talion des quotes-parts sont juridiquement des actes fondamen-
talement distincts — je pourrais en apporter de nombreuses
preuves.

Ainsi, l'accord révisant le système monétaire international a
été accepté par le conseil des gouverneurs le 30 avril 1976,
alors que celui qui prévoit l'augmentation des quotes-parts
l'a été le 22 mars . Ces deux accords, parce que distincts, n'ont
pas été avalisés par le conseil le même jour.

D'autre part, l'augmentation des quotas est régie par l'arti-
cle 3 des accords de Bretton Woods qui indique que, tous les
cinq ans, le conseil des gouverneurs se réunit pour déterminer
si révolution du système monétaire international ne nécessite
pas l'augmentation des quotes-parts . L'augmentation des quotes-
part est, pour ainsi dire, une opération de routine . Il y en a
déjà eu cinq, celle-ci est la sixième . Or, le groupe communiste
n'a jamais, à propos des précédentes opérations d'augmentation
des quotes-parts, soulevé une exception d'irrecevabilité.

Les deux actes juridiques — réforme du système monétaire
international et augmentation des quotes-parts — sont donc
bien distincts.

Cela dit, la majorité est tout aussi soucieuse que vous, mes
chers collègues de l'opposition, de l'indépendance nationale.
De même que l'on répondit à l'un d'entre vous, l'un des plus
grands, dont je respecte le talent et la ferveur républicaine:
« Monsieur, vous' n'avez pas le monopole du coeur, je me
permets de vous dire : « Messieurs, vous n'avez pas le monopole
du souci de l'indépendance nationale. e (Applaudissements sur
les bancs de l'union pour la démocratie française .)

Et nous sommes également soucieux du respect de notre Consti-
tution . Nous ne pouvons imaginer que le Gouvernement puisse
user d'artifices juridiques pour éviter de soumette un texte à
l'approbation de l'Assemblée nationale, s'il était nécessaire qu'il
fût ratifié.

Je le répète, l'augmentation des quotes-parts est une chose,
la révision du système monétaire international en est une
autre. II ne petit y avoir d'irrecevabilité parce qu 'il n'y a pas
inconstitutionnalité . Le projet de loi qui nous est soumis,
tel quel, par le Gouvernement est juridiquement fondé.

C'est la raison pour laquelle, mes chers collègues, vous
refuserez de voter cette exception d'irrecevabilité qui n'est,
hélas ! alors que l'on pouvait espérer qu'il en irait autre-
ment au début des travaux de cette législature, qu ' un exemple
de l'utilisation de la procédure parlementaire à des fins poli-
'tiques partisanes . (Applaudissements sur les bancs de l'union
pour la démocratie française et du rassemblement pour la
République .)

M. Georges Gosnat . La conclusion n ' est pas bonne !

M. Antoine Gissinger. Mais elle est claire !

M . le président. Je mets aux voix l'exception d'irrecevabilité
soulevée par M. Odru et les membres du groupe communiste.

Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de
scrutin public.

certains souffrent bien souvent d'une certaine oppression capi-
taliste, seraient-ils tant empressés à ratifier lesdits accords? N'y
voient-ils pas justement la possibilité pour eux de s'affranchir
de la domination des groupes financiers internationaux qui
venaient combler le déficit de leurs balances des paiements ?
Par l'augmentation des quotas, le Fonds monétaire international,
dans une politique ordonnée de coopération monétaire mondiale,
pourra désormais se substituer à ces groupes.

Vous déclarez par ailleurs que les accords de la Jamaïque
sont fondamentalement contraires in l'indépendance des peuples.
Mais de quel droit vous substituez-vous au jugement des gouver-
nements des Etats souverains des pays en voie de développe-
ment? Pourquoi vouloir leur dicter leur conduite, alors qu'eux-
mêmes, sachant où est leur propre intérêt, ont ratifié ces accords
dans la proportion que vous savez? N'est-ce pas là la manifes-
tation d ' une certaine habitude, assez commune à ceux qui se
réclament de votre famille d'esprit et consistant à imposer aux
autres une attitude qu'ils sont assez grands pour choisir eux-
mêmes? (Applaudissements sur les bancs de l'union pour la
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Mes chers collègues, les branchements sur le vote électronique
n'étant pas encore réalisés, il va être procédé au vote par
bulletins.

Le scrutin va être annoncé clans l'ensemble du Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président. Je prie Mines et MM. les députés (le bien
vouloir regagner leur place.

Ceux qui sont d'avis d ' adopter mettront 'dans l'urne un
bulletin blanc. ceux (lui sont d'avis contraire un bulletin bleu
et ceux qui désirent s'abstenir un bulletin rouge.

Le scrutin est ouvert.

Huissiers, veuillez recueillir les votes.
(Les votes sont recueillis .)

M . le président. Personne ne demande plus à voler
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin:
Nombre de votants	 457
Nombre de suffrages exprimés 	 457
Majorité absolue	 229

Pour l'adoption	 200
Contre

	

. . 257
L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M. Chevènement et les membres du groupe socialiste et
apparentés opposent la question préalable, en application de
l'article 91, alinéa 4, du règlement.

La parole est à M . Chevènement.

M . Jean-Pierre Chevènement . Monsieur le président, mesdames,
messieurs, il n'est pas vrai que l'augmentation de la quote-part
de la France au F. 11. I . et 1' ., amendement» à ses statuts soient
deux choses distinctes.

L'ensemble forme indubitablement ce que l'on appelle les
accords de la Jamaïque . La preuve en est que le 29 octobre 1976
le Premier ministre avait déposé un projet de loi en six articles
autorisant le Gouvernement à approuver ces accords et, par
ailleurs, à participer à la sixième révision générale des quota ..

De ce premier projet de loi, vous n'avez retenu aujourd'hui
que le dernier article dans celui que vous nous soumettez, dont
l'objet n'est que de porter la quote-part de la France de
1 500 à 1 919 millions de droits de tirages spéciaux.

Nous (levons bien, mes chers collègues, nous interroger sur le
sens de ce qu'il faut bien appeler une dérobade.

Le premier projet de loi a été retiré de l'ordre du jour —
faut-il le rappeler ? — devant les réactions (lu groupe le plus
important de la majorité parlementaire.

La Lettre de la Nation, dès le 28 octobre 1976, s'était élevée
contre « une réforme qui nous rayait de la carte du monde »
équivalant, selon elle, à « une capitulation en bonne et due
renne, apportée sur un plateau aux Américains ».

M. Antoine Gissinger. Excellente citation !

M . Jean-Pierre Chevènement. A l'époque, le Gouvernement
avait donc jugé prudent de surseoir.

Vous avez fait valoir, monsieur le ministre, que I«amende-
ment a aux statuts du F .M.I . est entré en vigueur depuis le
1" avril 1978, qu'il n'y a rien à voir entre l'augmentation des
quotes-parts et la modification des statuts, tout comme M . Icart
avait insisté avant vous, à plusieurs reprises, sur le fait que la
révision des quotes-parts n'était pas une question de principe ;
il y est revenu trop souvent, et vous-même aussi, pour ne pas
alerter, je l'espère, la vigilance dont se targuent certains.

Cette disjonction est, pour nous, inacceptable. L'Assemblée,
deux ans après qu'ont été signés ces accords, doit connaître de
leur contenu . Il n'est pas admissible de dessaisir le Parlement
d'accords sous lesquels le Gouvernement a apposé la signature
de notre pays . II y va de la dignité du Parlement.

Aucune conjoncture parlementaire ne peut justifier que la
France se soit ainsi mise à la traîne des nations pour n'avoir
pas à consentir explicitement à une situation que la majorité
de la représentation nationale réprouve au fond d'elle-même.
Ii faudrait donc remercier les Etats-Unis, nos partenaires de la
Communauté économique européenne, les pays producteurs de
pétrole d'avoir bien voulu, en prenant leurs responsabilités avant
nous, nous dispenser de prendre les nôtres !

L'Assemblée nationale peut-elle vraiment accepter, deux ans
après leur signature, que le Gouvernement n'ait pas inscrit les
accords de la Jamaïque à son ordre du jour?

2' SEANCE DU 18 AVRIL 1978
se_ eisee .ei.

Aussi bien, je vous ferai observer que, juridiquement, l'affaire
ne peut pas être réglée de cette façon . Je rappellerai, en effet,
que le premier projet de loi que le Gouvernement a retiré
comportait plusieurs dispositions touchant au droit interne.

Les articles 2 et 3 du premier projet de loi déposé en 1976
visaient à modifier la lot de ratification des accords de Bretton
Woods . Les articles suivants visaient, eux, la modification de la
loi du 2(i décembre 1969 concernant le premier « e nend :•ment »
aux statuts du F. M .I.

A ce point de mon exposé, je ferai deux observations.

La première est qu'il faudra bien tirer, au niveau de la légis-
lation française, les conséquences de l'adoption du deuxième
s amendement ,. au :: statuts du i' . 1VI . I . Et je vous pose la question,
monsieur le minist re : quand donc, si ce n'est aujourd'hui, le
Gouvernement entend-il le faire ?

Ma deuxième observation sera pour rappeler que, déjà, en
1969, l'Assemblée nationale n'avait été saisie qu'indirectement
du premier s amendement :, aux statuts du F . M .I . Le ministre
des finances de l'époque, M . Valéry Giscard d'Estaing, plaçait
déjà la représentation nationale devant le fait accompli en
déclarant : « Le problème est de savoir non pas si le système va
exister, mais si la France y participera . »

Et déjà M. Giscard d'Estaing défendait une conception de
l'intérêt de la France qui nous parait très contestable . s Quel
est aujourd'hui — demandait-il -- l'intérêt de la France ? C 'est
surtout la nécessité rte coordonner notre position avec celle de
nos partenaires de la Communauté économique européenne . ..
Or on sali qu'en cc qui les concerne nos partenaires ont ratifié
le système . »

Le ministre des finances de l'époque ajoutait, ce qui ne manque
pas de saveur aujourd'hui : e Nous entendons garder un carac-
tère expérimental à cette première mise en application du
système des droits de tirage spéciaux . Je vais même plus loin ;
lorsqu'il faudra passer à la seconde période d'application de
ces droits de tirage, il sera important de s'assurer que l'esprit
du texte initial et, notamment, les trois conditions que j'ai indi-
quées précédemment, ont été effectivement respectés, à savoir :
une appréciation collective ries besoins de liquidités addition-
nelles, un effort de rétablissement de l'équilibre des balances
des paiements des pays à monnaie de réserve et un meilleur
fonctionnement des mécanismes d'ajustement.

La deuxième raison pour laquelle l'Assemblée ne peut accepter
d'être dessaisie tient donc au fond méme de l'affaire.

En effet le moment est aujourd'hui venu de ce que M . Giscard
d'Estaing appelait s une nouvelle période (l'application des droits
de tirage spéciaux » . C'est peu dire qu'aucune des conditions
indiquées à l'époque n'est remplie . Le montant des eurodevises
atteint cette année 600 milliards de dollars contre 30 en 1969.
Les Etats-Unis ont battu, en 1977, le record historique de déficit
de leur balance des paiements : 22 miliards de dollars . Jamais
les mécanismes d'ajustement n'ont moins bien fonctionné . Dois-je
rappeler que le cours du franc a varié de près de 10 p. 100
en un mois au début (le l'année 1978 ?

Alors, devant ces faits — car ce 'sont là des faits — nous
sommes fondés à poser la question : pourquoi le Gouvernement
a-t-it signé les accords de Kingston? Car il les a signés ! Et
puisqu'il l'a fait, qu'il prenne donc ses responsabilités devant
l'Assemblée et que celle-ci prenne courageusement les siennes !

Les accords de la Jamaïque, on le sait, consacrent l'abandon
du système de Bretton Woods, qui reposait sur des parités fixes
et sur la convertibilité (lu dollar en or . Ils institutionnalisent les
taux de change flottants et visent à bannir toute référence à
l'or.

Sans doute nous expliquerez-vous, monsieur le ministre, que
l'objectif de taux de change fixes a été maintenu dans le texte
même des accords, nais nous savons tous qu'il s'agit là d'un
objectif lointain, subordonné à l' acceptation des Etats-Unis par
le jeu d'une majorité qualifiée portée spécialement à 85 p . 100
des voix.

Enfin cette fixité serait très relative puisque des marges
de fluctuation de 4,5 p. 100 dans chaque sens seraient tolérées
par rapport à la parité officielle de chaque monnaie,

En vérité l'objectif maintenu de a taux de change fixes et
ajustables » n'est qu'une sorte de prix de consolation obtenu par
le Gouvernement français, l'hommage ironique du vice à la
vertu.

Vous ajouterez sans doute que les instituts d'émission ont
recouvré leur liberté de transaction sur l'or, mais s'il est vrai
que l'on ne peut annuler d'un trait de plume une croyance millé-
naire, il n'en reste pas moins que le sens des accords de la
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déficits records, qu'il s'agisse de leur balance commerciale —
23 milliards de dollars en 1977, ce qui constitue un record
historique, et 7,5 milliards de dollars pour le premier trimestre
de 1978 -- ou de leur balance des paiements, avec 18 milliards
de dollars en 1977...

M. Hector Rolland . Cela fait beaucoup d'argent t

M. Jean-Pierre Chevènement. . . .les Etats-Unis se dispensent
allégrement de toute discipline internationale.

Ils conduisent à leur guise leur politique économique inté-
rieure en fonction des pressions des lobbies sur le Congrès.
Soucieuse de ne mécontenter aucune catégorie, l'administration
américaine tolère un déficit budgétaire de 50 milliards de
dollars en 1977 et de 60 milliards en 1978 . Son seul souci est de
faire paver ses déficits par les autres . Comme l'exprimait le
chancelier Schmidt lui-nnéme, s clans le système actuel, l'Europe
finance l'Amérique

Ajoutons que la puissance du système financier américain
en fait le prin .'ipal intermédiaire pour le recyclage des pétro-
dollars et la création des eurodollars.

Il se crée ainsi un réseau de dépendance extraordinaire qui
met tous les pays du monde dans la main des Etats-Unis . Les
pays riches voient s'accumuler les balances dollars, qui les
rendent objectivement solidaires du système . Les pays défici-
taires sont conduits à s'endetter de plus en plus à cou r t ternie
sur les marchés financiers, ce qui les rend vulnérables à la spé-
culation et à toutes les pressions.

Le système des taux de change flottants n 'a plus alors qu'à
intervenir pour mesurer l'inégalité des rapports de force . Magni-
fiés au nom du libéralisme par Milton Friedman, prix Nobel
d'économie et inv enteur d'une politique du r gros hàtun »
sophistiquée, les changes flottants permettent aujourd'hui aux
Etats-Unis de conquérir de nouveaux marchés en laissant tomber
les cour s du dollar. cc qui ne les empêchera pas, demain, de les
faire remonter, dès lors qu'ils auront assuré leur monopole dans
les secteurs de pointe, de façon a tirer le meilleur profit de
leur prépondérance technologique.

Dans le système actuel, rien ne peut résister à la puissance
américaine ; on voit l'Europe monétaire se disloquer et l'Europe
agricole bien mal en point sous les coups de boutoir de la spé-
culation . L'endettement des pays en voie de développement
devient catastrophique et, enfin . pour couronner le tout, le
F .M .I . intervient, gendarme de l'ordre établi, en Italie ou au
Portugal.

Ainsi, l'arme monétaire apparait-elle comme la plus sophis-
tiquée dans la panoplie diversifiée dont disposent les Etats-Unis
pour maintenir et étendre leur domination.

Seulement, mes chers collègues, la crise risque d'emporter
un système qui porte en lui la guerre économique. Le dollar
n 'est déjà plus une valeur refuge . Partout en Eu rope, au Japon,
clans le monde arabe s'échafaudent des projets de zones moné-
taires destinés à lui faire pièce tandis que les risques de ban-
queroute s'accumulent au niveau des banques, mais aussi des
Etats à monnaie faible et des pays en voie de développement.

Les entreprises qui se livrent au commerce extérieur sont de
moine en moins à l'abri des fluctuations des taux de change, sur
tout quand il s'agit d'entreprises moyennes. Les marchés à terme
leur sont en effet inaccessibles, et il leur est de plus en plus
difficile de se couvrir coutre des variations de forte amplitude.

Le commerce international lui-même, qui n'avait cessé de
progresser de 1960 à 1972 au rythme de 10 p . 100 à 12 p. 100
par an, est entré dans une phase de ralentissement caractéristi-
que depuis quatre ans . En valeur, il n'a progressé que de
3,9 p. 100 en 1974 ; il a chuté de 5 p. 100 en 1975 pour
augmenter à nouveau de 11 p . 100 en 1976 et revenir à 6 p . 100
en 1977 . Les risques de rupture pour l'avenir sont évidents . La
responsabilité du Gouvernement devrait consister non pas à
avaliser le système, mais au contraire à savoir (lire non.

Je ne résiste pas au plaisir de faire une citation . (Murmures
sur les bancs de l'union pour la démocratie française .) Là encore,
c'est à La lettre de lu Nation du 28 octobre 1976 que je me
réfère . On pouvait y lire : Il faudra bien commencer un
jour à dire non . Et cette fois, cela vaut la peine . N'oubliez jamais
que le général de Gaulle, en attaquant le système monétaire
international, voulait toucher et avait touché un problème essen-
tieLde l'indépendance nationale . »

M . Hector Rolland . Vous ne manquez pas d'aplomb de parler
du général de Gaulle !

M. Antoine Gissinger . Vous ne l'avez jamais soutenu l

Jamaïque n'est pas équivoque : il s'agit bien d'effacer toute
référence à l'or . Aussi bien, étant donné l'étroitesse du marché
de l'or, cette liberté des banques centrales est-elle bien relative.
Il n'y a pas lieu de pavoiser.

A quelle monnaie, en définitive, va profiter la réduction du
rôle de l'or? Aux droits de tirage spéciaux, comme semblait
le croire M . Hamel, qui devrait se renseigner un peu plus ?
Certainement pas. La référence aux droits de tirage spéciaux,
en effet, est largement formelle . . Ceux-ci n'interviennent
— vous le savez sans doute — que pour moins de 5 p . 100 dans
le total des réserves des instituts d'émission. En réalité l'effa-
cement de Fur va profiter au dollar qui, lui, représente plus de
la moitié des réserves mondiales et qui est la seule grandd
monnaie internationale. Les accords de la Jamaïque ne créent
pas un nouvel ordre monétaire mondial ; ils légalisent le
désordre.

La France, à notre sens, ne peut pas cautionner ce système
qui institutionnalise la crise économique mondiale et consacre
l'hégémonie des Etats-Unis.

Né de la crise, le système monétaire que vous nous demandez
de cautionner la nourrit et l'amplifie.

Il est né de la crise avec l'accumulation, au fil des ans, des
déficits de la balance des paiements américaine et, par eoeé-
quent, de balances dollars impressionnantes — plusieurs cen-
taines de milliards de dollars — dans les pays créancie rs.

Parallèlement, un système de création de monnaie interna-
tionale privé, échappant à tout contrôle .ie veux parler des
eurodollars — se développait.

Plutôt que de modifier leur politique économique intérieure et
leur politique étrangère . les Américains, clés 1971, ont préféré
suspendre la convertibilité du dollar en or . Deux ans plus
tard, aucun institut d'émission n'ayant plus la force, les moyens
de s 'opposer aux mouvements de capitaux à la recherche d'un
placement spéculatif, c'était le flottement généralisé des mon-
naies . De cet effondrement, les acco rds de la Jamaïque se con-
tentent de prendre acte.

Mais le système de remplacement qu'ils instituent n'a pas les
avantages de l'ancien . En effet, il ne peut que nou r rir la crise
et d'abord l'inflation par une création monétaire incontrôlée sur
le plan international comme sur le p lan intérieur. Il favorise la
spéculation sur les matières premières et sur les monnaies
fortes.

Faut-il rappeler, par exemple, que l'envolée (les cours des
matières premières — dont personne n'a perdu le souvenir --
en 1972.1973, a cur neidé précisément avec l'abandon par les
Etats-Unis du systèm' de l'étalon (le change or? Et aujourd'hui,
avec les changes flottants, il ne se passe guère de semaines que
la spéculation ne se déchaîne, anticipant en permanence les
hausses ou les baisses des cours des monnaies, accélérant l'infla-
tion dans les pays les plus inflationnistes et creusant les écarts
entre les pays dont la balance des paiements est excédentaire,
comme l'Allemagne, et ceux où elle est déficitaire, comme la
France et l'Italie.

Les taux de change flottants n'ont même pas les avantages
que leur prétait la théorie. Bien loin de supprimer les interven-
tions des banques centrales, les changes flottants devenus erra-
tiques requièrent leur intervention croissante . C'est ainsi qu'en
1977, la somme des interventions des instituts d ' émission sur les
marchés des changes a atteint 80 milliards de dollars . Para-
doxalement, c'est dans les pays à monnaie forte comme la Suisse,
l'Allemagne et le Japon que s'instaure le contrôle des changes
le plus rigoureux.

Bref, le système consacré par les accords de la Jamaïque
amplifie la crise. Comment ne pas voir que l'augmentation des
prix du pétrole, en 1973, a répondu au déchaînement de l'infla•
tien dans les pays industrialisés ? Ainsi, la guerre économique
est partout . Pour conquérir les fabuleux marchés du Mayen .
Orient et de l'Asie du Sud-Est, l'Amérique, l'Allemagne, le Japon
se livrent une guerre au couteau. L'arme monétaire tend à sup-
planter les armes commerciales habituelles.

M . Blumenthal, secrétaire d'Etat américain au Trésor, n'hési-
tait pas à déclarer, il y a quelques mois, que le mark et le yen
étaient sous-évalués . C'était, comme par hasard, juste avant la
chute du cours du dollar, dont on voit bien tout le parti que
peuvent tirer les exportations américaines.

Les Etats-Unis — et c'est le fond politique du problème —
ont ainsi fini par obtenir le privilège régalien de battre monnaie
à l'échelle du monde et de financer leurs achats à l'extérieur
par la planche à billets, tout en fixant à leur guise le cours de
leur monnaie, c'est-à-dire les conditions de la concurrence inter.
nationale qui leur conviennent. Faux-monnayeurs, accumulant des
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M. Jean-Pierre Chevènement. Ça ne m'empêche pas (l'en parler 1
A vrai dire, le choix du Gouvernement s'inscrit dans une

logique que nous ne comprenons que trop bien.
A Nairobi, en octobre 1973, M . Valéry Giscard d'Estaing avait

déjà admis un système de parités stables mais ajustables, avec
possibilité de flottement.

A Rome, en janvier 1974. la définition des droits de tirage
spéciaux par rapport à un panier de monnaies.

A la Martinique, la réduction du rôle de l'or.
A Rambouillet, le flottement

	

concerte s des monnaies.
La conférence (le la Jamaïque n'a été que le terme logique

de cette marche en retraite.
En réalité, c'est d'un choix beaucoup plus général de la

politique française qui touche la diplomatie, la défense, l'avenir
de nos industries de pointe qu ' il s'agit aujourd ' hui.

Sous le prétexte que pèse, à l'Est, la force de l'Etat sovié
tique, notre politique prend son parti, à l'Ouest, de la demi•
nation américaine . De temps à autre, des voix dénoncent cette
politique, puis elles se perdent dans le brouhaha d'idées reçues
qu'on s'efforce, par tous les moyens . d'inculquer aux Français,

et notamment celle-ci : la France ne peut se replier sur elle-
même, avancer seule, s'opposer à ses puissants alliés . Ainsi
est entretenue une intoxication mortelle : entre une politique
de facilité, de résignation, d'abandon et un retour stupide,
chimérique à l'autarcie, il n ' y aurait place pour aucune solu-
tion qui préserverait les intérêts vitaux de la France et ména-
gerait son avenir.

On dit à la France ce qu 'elle doit ou non fabriquer et vendre,
les secteurs industriels qu'elle doit développer ou supprimer,
les o rdinateurs, les avions, les machines, les médicaments qu'elle
doit produire ou acheter. On désigne à la France les pays du
tiers moule qu'elle doit ou non soutenir.

Quant aux Français, ils sont maintenus dans un état à mi-
chemin de l'hypnotisme et (le l'ignorance . Tout est mis en
oeuvre pour les persuader que les affaires mondiales, les rela-
tions internationales leur sont désor mais inaccessibles tant elles
sont incompréhensibles au commun des mortels, tant est fatal
et inéluctable le cours qu'elles prennent . Inquiets et désarmés,
ils apprennent que des organisations, des institutions, des réu-
nions débattent de questions dons dépendront leur sort et celui
des générations futures . Ils assistent, désorientés, à l'incohérence
organisée du système monétaire, aux manipulations étranges
du dollar, aux déplacements fulgurants et spéculatifs de capi-
taux énor mes, aux fluctuations ténébreuses des prix du pétrole
et des matières premières . (Murmures sur les bancs de l'union
pour lu démocratie française .)

Nos concitoyens s'accoutument à l'idée que des êtres mysté-
rieux et quasi-désincarnés — sauf M . de la Rosière qui est
ici (Protestations sur les bancs de l'union pour la démocratie
française et du rassemblement pour la République) — investis
de la mission supérieure de guider les peuples, ont acquis un
pouvoir écrasant et irréversible.

M . Robert-André Vivien, président de la commission des
finances . Vos propos sont inconvenants, je le dis en tant que
président de la commission des finances.

M. Jacques Cressard . On ne doit jamais mettre en cause
un fonctionnaire !

M. le président. Je vous rappelle, monsieur Chevènement,
que vous devez conserver au débat toute sa correction.

M. Jean-Pierre Chevènement. J'illustrais mon propos, mon-
sieur le président.

M. le président . Veuillez poursuivre, monsieur Chevènement.

M. Jean-Pierre Chevènement . Je vais le faire, ne serait-ce que
pour éclairer M . Hemel?

M . Jacques Marette. Il me semblait que l'auteur d'une ques-
tion préalable n'avait droit qu ' à cinq minutes pour la défendre ?

M. Jacques Cressard. Vous n'êtes pas ici ir la Douma, mon-
sieur Chevènement.

M . Jean-Pierre Chevènement . Cette idée décourage nos conci-
toyens ; elle les détourne lentement, mais inéluctablement, des
valeurs de la démocratie.

Le conseil des gouverneurs du Fonds monétaire international,
la commission trilatérale, les « sommets » occidentaux repré-
sentent à leurs yeux autant de cités interdites, autant d'enceintes
hermétiques dont il serait vain de percer les secrets ou de
forcer les lourdes portes capitonnées . Les grands moyens d'infor-
mation modernes s'emploient à accentuer ce caractère occulte
qui dirigent s les affaires de l'Occident.
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Evidemment, il existe en France — il faut le dire, même
si cela gêne certains — des forces et des intérêts qui trouvent
avantage à appliquer aveuglément les instructions (les mailles
multinationaux.

M . Hector Rolland . Cela ne vous gêne pas de tenir de tels
propos?

M . Jean-Pierre Chevènement. En échange (le leur collabora-
tion, ces forces et ces intérêts obtiendront le maintien de leur
domination et de leur prééminence dans la société française.
Leur conception pseudo-mondialiste s'accommode allégrement
d'une France qui, vers l'an 2000, serait devenue le paradis de
l'hôtellerie et de la sous-traitance « hautement qualifiée s.

M. Jacques Sourdille . C'est imagé?

M. Jean-Pierre Chevènement. Faut-il se résigner et, comme
l'a dit M. Icart en commission (les finances, G prendre les choses
comme elles sont s ? Nous ne le croyons pas.

Les périls encourus obligeront tôt ou tard à chercher une
autre voie. Encore faut-il, pour amorcer ce redressement, une
sorte de négation originelle, une affirmation de volonté sans
laquelle il ne peut y avoir de redressemae .

Les objectifs auxquels devrait correspondre un nouveau système
monétaire international sont assez simples à définir : il s'agit
de revenir à une certaine stabilité des changes, de lier la crois-
sance de la liquidité internationale aux besoins de l'expansion
économique et commerciale et plus particulièrement aux besoins
de financement des pays ,sous-développés ; enfin et surtout, il
s'agit de préserver les souverainetés nationales sans lesquelles
il ne saurait y avoir d'organisation durable et démocratique
dans le monde d'aujourd'hui.

Il est sans doute plus difficile de définir les moyens . Je com-
prends bien qu'implicitement le Gouvernement , entend, par
exemple, conserver à l'or un certain rôle, dans la mesure où il
constitue l'essentiel de nos réserves monétaires . Face au dollar, il
n'existe pas; dans l'état actuel des choses, d'autre réserve pour les
banques centrales, si l'on veut bien considérer, encore une
fois, que les D. T. S . n'ont qu'un rôle d'appoint aux côtés du
dollar.

Mais pourquoi alors le Gouvernement a-t-il acquiescé officiel-
lement à la démonétisation de l'or? Pourquoi ne prend-il aucune
initiative pour contrôler les véritables sources do la création
monétaire qui sont non pas le F. M. I ., mais le système des
banques et des multinationales ?

Quelles initiatives ont été prises pour contrôler les mouve-
ments de capitaux flottants? De quoi a-t-on parlé au sommet
de Copenhague ?

II est clair pourtant que, tant qu'on n'aura pas jugulé la
spéculation internationale et soumis l'ensemble (lu système moné-
taire à certaines règles, l'évolution des taux de change ne pourra
être disciplinée.

Quelle politique énergétique européenne le Gouvernement a-t-il
jamais proposée pour créer une certaine stabilité de nos appro-
visionnements et de nos débouchés commerciaux vers certains
pays producteurs ?

Plus généralement, quelles politiques industrielle, agricole et
commerciale le Gouvernement entend-il proposer à l'Europe
pour lui donner les moyens (le son indépendance à l'égard (les
Etats-Unis et fonder sur des bases économiques et politiques
solides l'harmonisation des politiques monétaires?

Enfin . s'agissant de l'élargissement du F . M. I . et de la réfor me
des D. T. S ., quelle proposition originale avons-nous entendue
dans la bouche du Gouvernement français ?

Des propositions intéressantes ont pourtant été faites dans
le passé par des hommes éminents, comme Pierre Mendès-
France . tendant à la création (l'un étalon marchandise . C'est
la même idée qu'a reprise récemment Nicolas Kaldor en pro-
posant de lier la réforme du système monétaire international
à la stabilisation du cours des matières premières, en créant
des stocks-tampons qui gageraient les nouveaux D . T . 1S . Les
stocks seraient financés par l'émission de D . T. S.

Une revalorisation progressive des termes de l'échange au
bénéfice des pays producteurs de matières premières exercerait
un effet de relance à l'échelle mondiale.

M . Hector Rolland . Moins vite, mon char collègue !

M . Jean-Pierre Chevènement . C'est- un sujet suffisamment
important pour qu'on puisse s'y étendre un peu, monsieur Rol-
land !

M. Jacques Cressard . Mais parlez moins vite !
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M. Jean-Pierre Chevènement . Ainsi, pourrait être rompu le
corde vicieux de l'inflation et de la récession . ..

M. Jacques Cressard . Ah voilà !

M. Jean-Pierre Chevènement. . . . qui conduit actuellement les
pays industrialisés à la fois à réduire leur croissance et à
répercuter dans les prix des produits manufacturés l'augmen-
tation des prix des produits de base . Mais, de son côté, quelle
initiative a donc prise le Gouvernement français ?
. Quelle proposition a-t-il jamais faite concernant l 'allégement
de la dette des pays en voie de développement ?

En vain, dans un débat aussi capital, nous cherchons la trace
de l'imagination.

La France n'a-t-elle donc plus rien à dire sur la crise, dont
son Gouvernement se plaît à souligner qu'elle tire son origine
de facteurs internationaux qui lui échappent ? Pourtant, il n'y a
pas un projet de loi de finances dont l'exposé des motifs n'in-
siste sur le fait que la crise est mondiale et que le Gouver-
nement n'y peut mais.

La France n'a-t-elle donc rien à dire sur l'hégémonie (les
Etats-Unis que consacre le rôle sans partage du dollar et les
coudées franches que donne à leur politique la légalisation (le
ce système issu des accords de la Jamaïque?

La France n 'a-t-elle rien à dire sur l'avenir des pays en
voie de développement que l'inflation mondiale condamne
soit à l'augmentation du prix de leurs produits de hase, soit, plus
fréquemment encore, à un endettement de plus en plus insup-
portablé et à une banqueroute inévitable?

Le Parlement peut-il se prononcer à la sauvette — je vous
le demande — par un vote tronqué et comme honteux sur un
problème majeur de notre temps?

Est-ce un hasard ou déjà une habitude que. sur (les sujets
ssentiels à l'indépendance nationale — l'avenir de la force

ae dissuasion, l'élection du Parlement européen au suffrage
unisa;'se ; ou l'organisation du système monétaire international —
l'Assemblée nationale n'ait pas été véritablement consultée,
soit qu'on lui ait fait voter des textes confus et lourds d 'amhi-
guïtés comme la suite l'a montré avec la loi (le programmation
militaire en 1976. soit même qu'on l'ait dispensée tout simple-
ment (le voter en invoquant tantôt une astuce constitutionnelle,
l ' article 49, tantôt un subterfuge international, en l'occurrence
la règle selon laquelle un « amendement » aux statuts (lu F .M .I .,
dès lors qu'il est voté par les trois quarts des membres repré-
sentant les quatre cinquièmes des voix, s'applique à tous les
pays membres ?

Cer tains députés du R .P.R., en commission des finances, ont
remercié ie Gouvernement de n ' avoir pas soumis à l'Assemblée
l' « amendement a aux statuts du F . M. I . et (l'avoir ainsi, (le
leurs lèvres, écarté ce calice.

Nous ne vous ferons pas, monsieur le ministre, de semblables
remerciements . Comment ne voient-ils pas qu'en votant l'aug-
mentation de notre quote-part, ils entérineront implicitement les
acco rds de Kingston et approuveront le Gouvernement de les
avoir conclus?

En posant la question préalable, nous en appelons à la dignité
du Parlement.

Il serait grave d'entériner des accords d ' une importance aussi
déterminante et si lourds de conséquences pour l'avenir en
acceptant le dessaisissement de la représentation nationale.

Enfin, le vote sur la question préalable départagera claire-
ment, et quoi qu'ils puissent dire, ceux qui entendent affirmer
une position originale de notre pays -dans la construction d'un
autre ordre politique, économique et monétaire mondial et ceux
qui acquiescent en définitive à l'ordre établi sous l'égide des
Etats-Unis, c'est-à-dire à un désordre qui n'a pas fini de s'étendre
et dont ils prendront ainsi, à leur manière, leur part (le respon-
sabilité . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M. le président. La parole est à M . Hamel, inscrit contre la
question préalable.

M. Emmanuel Hamel . Mes chers collègues, je vous prierais
d'abord de m ' excuser de faire appel à nouveau à votre atten-
tion . En effet, je ne devais répondre qu'à M . Chevènement;
mais, en raison de l'opposition tardive par le groupe communiste
d'une exception d ' irrecevabilité, je me suis aussi trouvé inscrit
contre elle.

Qu'est-ce qu'une question préalable ? C'est un moyen de pro.
cédure tendant à faire dire par l ' Assemblée nationale qu'il n'y
a pas lieu à délibérer.

2' SEANCE DU 18 AVRIL 1978

	

11 63

Mes chers collègues, la question qui se pose après l'argumenta-
tion de M. Chevènement, auquel je ne répondrai pas sur le
fond puisque d'autres orateurs le feront, est (le savoir si, dans
l'intérêt, auquel nous attachons un si grand prix . g lu maintien
de la dignité de la représentation nationale invoquée par
l'orateur, dans l'intérêt de la France, dans l'intérêt aussi d'un
meilleur ordre économique mondial auquel nous tenons tout
autant que M. Chevènement, il importe ou non de délibérer.

Nous sommes le 18 avril . De par les statuts du Fonds moné-
taire international qui, je me permets de le rappeler, furent
acceptés par l'A .esemblée en 1945 lo rsqu'elle autorisa la rida
fi cal ion des accords de Bretton Woods, la sixième révision et
augmentation (lu montant des quotes-parts est entrée en vigueur
et ces nouvelles dispositions s'appliquent pour la plupart des
Etats depuis le 1"'' avril.

M. Louis Mexandeau . Beau poisson d'avril !

M . Emmanuel Hamel . L'e amendement aux statuts du Fonds
est applicable. que la France le veuille ou non, à la convnunaute
internationale, ayant été accepté par les trois cinquièmes des
Etats disposant de 80 p . 100 des voix . Pour que l'augmen-
tation de la quote-part de la France entre en vigueur à son
avantage et lui procure les moyens qui en découlent, le Parle-
ment croit l'autoriser avant le 30 avril.

Voter cette question préalable et décider qu'il n'y a pas
lieu à délibérer, ce se rait d'abord, sur le plan juridique, Prive r
la France de la possibilité de tirer les avantages qu'elle est en
choit d'attendre de cette augmentation . Sachez en outre que la
France, politiquement, accomplirait un geste de retrait par
rappo rt au Fonds monétaire international,

Voilà la raison profonde du dépôt de la question préalable
par M . Chevènement.

M. Hector Rolland. C'est tin antidémocrate!

M . Emmanuel Hamel . Mes chers collègues . est-il de l'intérêt de
la France de ne pas ratifier celte augmentation vies quotes-parts
qui aura pour conséquence un élargissement de nos droits d'accès
aux facilités qu'à certaines époques nous pourrions espérer du
Fonds monétaire international Allons-nous nous priver de cette
possibilité ?

M. Hector Rolland . Non

M. Emmanuel Hamel . Merci . mon cher collègue.

Par ailleurs, l'augmentation de notre quote-part nous permet
de garantir notre rang. le quatrième parmi les cinq grands
pays participant au Fonds monétaire international et y dispo-
sant d'une représentation permanente.

Je suis d'accord avec vous, monsieur Chevènement, sur cer-
taines de vos analyses relatives au système monétaire interna-
tional . Mais, même si l'on porte stil• les défauts actuels de ce
système, sur la part de responsabilité qu'y ont les Etats-Unis
d'Amérique, tics vues parallèles aux vôtres, on peut se demander
s'il est de l'intérêt non seulement de la France — et je crois
l'avoir rapidement montré — mais également de la communauté
internationale de retirer à notre pays la possibilité et l'autorité
d'exercer une influence positive au sein du Fonds monétaire
international . Continuant à êtr e l'une des cinq nations qui, en
raison de l'importance cie leur quota, y disposent d'un repré-
sentant permanent, la France peut y exprimer des thèses dont
nombre d'entre nous partagent le bien-fondé.

La politique que vous préconisez à cet égard n'est-elle pas
délibérément . pour des raisons de politique étrangère sous-
jacentes à ce débat, une politique d'isolement, une politique
de la chaise vicie ? Ce n'est pas en étant absente du comité
directeu r du Fonds que la France pourra faire entendre sa voix.

Et vous savez très bien que . depuis de longues années, dans
les instances internationales . le Gouvernement n'a pas manqué
de rappeler aux Etats-Unis d'Amérique, à ce grand pays, que ne
dominant pas le déséquilibre de leur balance des paiements, or-
ganisant presque systématiquement le déséquilibre de leur com-
merce extérieur, acceptant les facilités d'un déficit budgétaire
systématique, ils ont incontestablement une responsabilité consi-
dérable dans l'inflation mondiale, laquelle est une des causes,
parmi d'autr es, de la crise économique générale.

Le vote de la question préalable aboutirait à priver la France
des possibilités politiques, juridiques et financières que lui
donnera l'autorisation par le Parlement d'augmenter sa quote-
part . Ce serait pratiquement décider de retirer notre pays du
Fonds monétaire international. (Protestations sur plusieurs bancs
des socialistes.) Ce serait lui refuser la possibilité de s'y expri-
mer et de soutenir des thèses qui préconisent une plus active
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solidarité internationale pour dominer les problèmes de l'infla-
tion . Cl tendent a l'enfulccr les pressions des pais libres . des
pays en voie de di'vcliippenlenl, dis pays indusu•ialiài' .; . sur les
flats-Unis . Ce serait perdre cel espoir que nous avons tous
d'un retour progressif à un syistemc de changes moins erra-
tiques, à tir système de changes stable niais ajustable.

Pour mules ces raisons - présence do la France au sein du
fonds monétaire inicrnaliunal, rifle qu'elle peut jouer au sein
des iuslancos internationales pour rappeler les rèsues d'un véri-
table équilibre économique et monétaire international -- je vous
invite, mes chers collègues, a repousser celle question préa-
lable.

M . Jean-Pierre Chevènement. \h' permettez-vous de vous inter-
rompre . monsieur Haine) :'

M . Emmanuel Hamel . Bien volontiers, taon elle,. collègue.

M. te président. La parole est à M . C'Itevenemcnl. avec l ' auto-
risation de l'orateur.

M . Jean-Pierre Chevènement . Je vous reme rcie, monsieur
liante), IIe nu permelUr de préciser un point.

Je n'ai •j :nnais tilt . me ecmble-l-il . que le vote de la question
préalable vaudrait retrait de la France du Fonds monétaire
interaalional . Ce n'était pas dans mes propos.

Plusieurs vcix sur les bancs de l'union pour la démocratie
française . Ce serait puurl :unt le résultat pratique.

M. Pierre Mauger . La conséquence!

M. Sean-Pierre Chevènement . Voter la question préalable luth-
tillerait simplement qu'il n'y a pas à débattre du projet qui nous
est soumis, dont je rappelle que l ' enjeu est de porter la quote-
part de la France de 1 500 à 1 919 millions de droits de tirages
spéciaux.

Nous n' en serions pas lutins au cinquième rang, c ' est-à-dire
que nous garderions un sii'ge permanent au conseil d'administra-
lion du F .\LL. qui n'est en réalité qu'une simple chambre d'enre-
gistrement . les initiés sachent parfaitement que les décisions sont
prises psi . le conseil des gouve r neurs.

Quant à l'idée que nous élar :;iriens considérablement nus
facilités d'emprunt . monsieur Dame), je vous demande seule-
ment de comparer deux chiffres : nous allons augmente' d'un
peu plus de 400 titillions de dollars nos droits de tirages spé-
ciaux . niais l'cndcttcmcnt de la France est de plus de 20 mil-
liards de dollars . soit de l'ordre d : 40 à 1 . Ce ne sont donc là
que tics facilités tout à fait relatives.

N'exagérez dune pas . comme vous semblez avoir tendance
à le faire, la portée du projet (le loi (maqué qui nous est sou-
mis . Quoi qu'il en suit . ne dénaturez pas le sens de la question
préalable que j'ai déposée . I .tpplotrdi.s• .crniettt .s sur les bancs des
snciulistes.t

Sh: .\Nt'1•:
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M . Henri Baudouin . ' l'ri',, bien !

M . Emmanuel Hamel, L'indépendance nationale, mon cher
collègue qui avez déposé la que-tien préalable . est un sujet
trop grave poli' vous donne' l'air. vu utilisant ces mots . de
reprocher il L'eus qui ne p .u'Iaeeilt pas votre opinion de ne
p,ls avoir mime souci de cette indcpenticuvice et la mime
volonté de résistance à certains inlcrcts financiers et monétaires
é1 l'aliet's.

Monsieur Chcvi•nemeul, vous i•les D'op averti des P rob lèm es
ineni'laires nation imx et internationaux pute' ne pas tous sou-
venir qu ' en mai 1958 . avant que le général de Gaulle ne revint
u n pouvoir et :dols q ue le parti dont cuis i. les un des plus
brillants orateurs avait participé . presque sans interruption
depuis douze ans. à la gestion des affaires ...

M. Louis Mexandeau . Ep :u'gnez-Hutus ce cours d'histoire !

M. Emmanuel Hamel . . . . les réserves en devises de la Franl•e
étaient limitées à 18 millions de dollars . tlult'rrrrptinus sur p s-
sicc,rc bancs 'les .aociuli .ctrx .t

Certain, de vus amis Iètcuit les bras au ciel, comme s'il
n ' était puis nécessaire de rappeler qu'aejuurd'hui, alors qu ' on
lente• de nous faire en primée en nous rcprut•iiant de négliger
les devoirs de la nation et de manquer d'iutéréi peul' la défense
de la monnaie nationale, qui est incenlestablement nn tirs
l'acteur, de l'indépenianve du pays . ne, réserves s'élèvent à
105 nulltru'ds de France . dont 7Si milliards en ne. _i :S milliards
cc n devises et quelque 5 milliards de créaucc's en devises et
et or sur le Fonds monétaire inicrnaliunal.

Aujourd'hui . en restant au sein du Fonds monétaire Inter-
national et parce que le flanc est une monnaie soli le :trace
à la politique t'enduite par le Geuvcrnement . nous pouvons
exercer une influence en faveur du retour à clos taux de change
fixes si possible . à des parités ajustables peut-élre mais plus
stables.

L'adoption de la question préalable. je le maintiens, aurait
des conséquences politiques notamment env ers les pays en voie
de développement qui attendent du cule de ces accords et des
crédits que le Fun ils pourra lets• accorder un moyen de se
libérer de certaines pressions financières imitées.

Pour l'indépendance de la France . pour son crédit moral et
les possibilités qu'elle a . en restant membre du fonds, d'y
faire entendre sa voix et d'y faire prévaloir les objectifs de la
raison . nous devons repousser la queetion préalable . (Applatt-
disseuretits .sri' les bancs de l ' rntion pour lu démocratie fraie
(mise et du rassemblement pour la République .)

M . le président. La parole est à M. le ministre de l'économie.

M . René Monory, ministre de l'économie . Monsieur le pré-
sident, je liens d'abord à rassurer Mmes et MM . les députés:
je ser ai moins long que M . Chevènement . car l'heur e tourne.
LI•:xclnnlntintis sri' les bancs des socialistes .)

M . Emmanuel Hamel . Monsieur Chevènement, l'inter prétation
que vous donner lies conséquences du vote de cette question
préalable votas est personnelle . C'est vot re droit le plus strict
de la formuler . mais vous en conservez l'entière responsabilité.

J'observerai d'abord . sun' le plan purement technique . que
l'accroissement de 400 smillions de f rancs de nos droits de tirages
spéciaux n ' est pas négligeable.

Ensuite . si la France . demain . ne participait pas à l'augmen-
tation dos quotes-parts . elle se situerait non plus art quatrién t'.
mais seulement au cinquième rang des pays membres du
conseil d'administration du Fonds . A la pruehaine augmen-
tation rios gnoses-parte . elle risquerait fort . dans ces condition,.
d'élre à nouveau distancée par un autre pays et donc de perdre
sa place de pays bénéficiant d'un represenlant permanent au
Fonds . La politique, c'est prévoir . Quelques années à l'avance,
nous avons le devoir de penser à cela . (Applaudissements sur
pinsieu s broies de l'union pore' In démocratie 1rnuçnise et du
rassemblement pote- In Ilrpnblique .)

Enfin. au-delà tics réalités techniques . il est des rivalités poli-
tiques. i .e refus par l'Assemblée nationale (1'atnoriset- le Gou-
vernement à accepter l'augmentation des quotes- p arts serait
incontestablement interprété par l'ensemble de la communauté
internationale — qu'il s'agisse cic nos partenaires de la Commu-
nauté économique européenne . dies pays en voie tic développe-
ment ou des Etats-Unis d'Amérique — comme un signe de retrait
politique du F. M. I. Même si la France y restait pendant quelque
temps, avec des moyens monétaires et juridiques réduits, elle
pourrait moins y faire entendre sa voix.

M. Main Savary. C'est ça . l'ouverture ? Ou a tout de même
le droit à la parole'

Plusieurs députés socialistes . Et M. Ilamel

M . le ministre de l'économie . M. Chevènement a posé la
question de savoir si l'on pouvait discuter de l'augmentation
fie notre quote-part sans débattre en même temps du deuxième
a amendement

	

des accords de la Jamaïque.
Je lui réponds ires clairement : oui . 1.es doux questions sont

complètement distinctes . (Exclamations sur plusieu rs bancs des
socialistes .) D'ailleurs, je tiens à lui rappeler flue le premier
amendement a été adopté dans les mémos conditions . Nous
en sommes à la sixième augmentation des quotes-parts
et ,jusqu'à présent personne n'a invoqué l'inconstitutionnalité
opposé une question préalable . Les choses nue semblent claires
sur cc plan.

.Tc suis par ailleurs surpris . monsieur Chevènement, d'avoir
relevé dans vos propos plusieurs contradictions . Vous avez
parlé de la grandeur tic la France. de l'hégémonie des Amé-
ricains, de notre action à l'égard des pays (lu tier s monde et,
en même temps . vous déclariez : pourquoi augmenter notre
quote-part '.' Qu ' est-ce que cela peut faire si nous perdons not re
quatrième place au sein du F .M.I .? Dans ces conditions, et si
vous êtes logique avec vous-même, pourquoi n`oppose riez; vous
pas une nouvelle question préalable à l'occasion d'une septième
augmentation des quotes-parts ?

M . Jean-Pierre Chevènement. Mais nas du lotit !
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M. le ministre de l'économie . Vous n'auriez aucune raison
pour changer d'avis.

J'ai participé récemment à des débats avec vous, monsieur
Chevènement . J'avais cru -- et je le crois encore — qu'il y
avait en vous une générosité dont je me réjouissais car, même
si l'on n 'appartient pas au même parti politique. il n'est pas
exclu de partager des sentiments de générosité . Eh bien,
aujourd'hui, je suis su rpris par votre position en faveur .la
retrait progressif de la France (l'un organisme inte r national
qu'elle ne contrôle pas mais auquel elle participe d'une façon
importante et qui le sera peut-être plus encore dans quelque
temps.

Cet organisme est en effet appelé à rendre de très grands
services à des pays qui n'ont pas trouvé leur équilibre après
le choc (le la crise du pétrole et prôner le retrait de la France
d 'un tel organisme me parait tout à fait anormal . Notre pays
a toujours su dégager, même lors des périodes difficiles, les
ressources lui permettant de favgriscr l'équilibre et le déve-
loppement de ces pays clans lesquels nous jouissons d'une aura
toute particulière . Actuellement ces pays nous regardent et ils
ne comprendraient pas que le Gouve r nement français se sous-
traie à cette obligation de solidarité.

Préférez.-vous, monsieu r Chevènement, plutôt que de faire
participer la France à l'action d'un organisme international.
laisser à d'autres, par exemple à certaines banques américaines
qui recevraient de l'argent recyclé, le soin d'accomplir le travail
que peut effectuer le Fonds monétaire international, et cela sans
nous et suivant une autre politique ? En opposant la question
préalable, vous faites une mauvaise action, monsieur Chevè-
nement, et, pour ma part, je souhaite vivement que l'Assemblée
la repousse.

M . Jean-Pierre Chevènement . Me permettez-vous de vous
interrompre, monsieur le ministre?

M . le ministre de l'économie. Jr vous en prie.

M . le président . La parole es'. à M. Chevènement, avec l'auto-
risation de M. le ministre de l'économie.

M . Jean-Pierre Chevènems nt. Je crois, monsieur le minist re,
que nous n'avons pas la mime conception de la grandeur et du
rôle de la France.

Si je soutiens que l'eugmentation de not re quote-part que
vous proposez est liée eux accords de la Jamaïque, c'est parce
qu'il y a bien eu de tels acco rds, et si une septième augmentation
doit intervenir, je ne sache pas que vous ayez l'intention de
négocier de nouveaue . accords de la Jamaïque. Par conséquent,
le problème se posera tout à fait différemment . Le Gouver ne-
ment ne peut dissocier deux séries de réformes qui ont coïncidé
dans le temps et qui se complètent, alors qu'initialement il
les avait présenté, s dans le même projet de loi . Il ne peut donc
pas déduire de notre position d'aujourd'hui celle que nous
adopterons demain.

Ce n'est pas l'augmentation de la quote-part de la France
au F. M. I qui est en cause : ce sont plutôt les accords de
la Jamaïque . C'est sur ce sujet que vous devez faire porter
votre argumentation, monsieur le ministre, et non pas sur le
deuxième point . Vous ne répondez pas du tout à mon interven-
tion.

C'est sur le fond que vous (levez engager le débat . Pour que
l'Assemblée nationale soit effectivement saisie des vrais pro-
blèmes, la discussion doit porter sur les acco rds de la Jamaïque
et non sur la sixième augmentation des quotes-parts . (Applaudis-
sements sur les bancs des socialistes .)

M . le ministre de l'économie. Aujourd'hui, le débat porte sur
un projet de loi précis. Si un autre projet traitant simultané-
ment de cieux questions a été présenté antérieurement, c'était
pour de simples raisons de commodité (Ea:cla tntions et rires
sur les bancs des socialistes), et non pas parce que les problèmes
étaient liés.

Aujourd'hui, le Gouvernement vous soumet un texte qui tend
à augmenter la quote-part de la France au Fonds monétaire
international . Il s'agit du sixième texte de ce type et donc
d'une procédure normale . Sans doute, une septième et une hui-
tième augmentation interviendront-elles dans l'avenir.

Si l'Assemblée nationale adoptait votre question préalable,
monsieur Chevènement, la France perdrait une partie de son
rôle et de son pouvoir au sein du Fonds monétaire international
et elle disparaitrait progressivement de la scène ,internationale.
Si c'est ce que vous souhaitez, je ne puis partager une telle
orientation. (Applaudissements sur les bancs de l'union pour
la démocratie française et du rassemblement pour la Républi-
que .)

M . le président . Je consulte l'Assemblée sur la question
préalable opposée par M . Chevènement et les membres du
groupe socialiste et apparentés.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de scrutin
public.

Il va êt re procédé au vote par bulletins.
Le scrutin va êtr e annoncé dans l'ensemble du Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouve r t.
Huissiers, veuillez recueillir les votes.

(Les rotes sont recueillis .)

M . le président. Per sonne ne demande plus à voter?
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 457
Nombre de suffrages exprimés	 456
Majorité absolue	 229

Pour l'adoption	 200
Contre

	

256

L'Assemblée nationale décide ne pas opposer la question
préalable.

Dans la discussion générale, la parole est à M . Fabius,

M . Laurent Fabius. Monsieur le président, mes chers collègues,
dans la très longue et très lente descente aux enfers ...

M. Pierre Lataillade. De la gauche!

M . Laurent Fabius. . . . que représente depuis clix ans l'évolution
du système monétaire international, compliquée aujourd'hui par
les détournements de procédure auxquels n'hésite pas à recourir
le Gouvernement, vient un moment où il faut marquer le refus.
Le groupe socialiste vous propose un refus net.

Tout à l'heure, Jean-Pierre Chevènement a opposé la question
préalable . La majorité de cette assemblée vient de la repousser.
11 s'agit maintenant d'examiner au fond le projet . Le groupe
socialiste au ra une attitude cohérente avec la question préalable
et proposera le refus de vote.

Ce refus se fonde essentiellement sur une double argumen-
talion.

D'abord- nous n'acceptons pas le dessaisissement parlementaire
auquel le Gouvernement nous conduit aujourd'hui.

Ensuite, sur le fond, nous ne pouvons accepter le u non-
système » monétaire international que le Gouvernement nous
demande d'entériner.

Il s'agit bien, en effet, d'un véritable dessaisissement parlemen-
taire . 'l'eut se passe, mes chers collègues, comme si le Gouver-
nement nous invitait à délibérer sur l'a r bre en nous refusant (le
nous prononcer sur la forêt ou, pour prendre une image peut-être
plus irrévérencieuse, niais sans doute plus pertinente, comme si
le Gouvernement, semblable au bonnete r, attirait l'attention
sur un point mineur pour mieux nous détourner de l'essentiel t

Pour nous, socialistes, une telle façon de procéder est inaccep-
table . Certes, ce n'est pas la première fois qu'elle est utilisée.
En 1969, déjà, lorsque l'Assemblée avait été appelée à se pro-
noncer sur le premier a amendement . aux statuts du fonds
monétaire inte rnational, elle avait été saisie alors que, juridi-
quement et pratiquement, l'amendement était déjà adopté par
une majorité qualifiée . Déjà, les parlementaires étaient mis
devant le fait accompli.

Aujourd'hui, il s'agit de franchir une nouvel'e étape, beaucoup
plus grave. En effet, le Gouvernement ne demande même plus
au Parlement de délibérer sur la question fondamentale. Il ajoute
aux formes de dessaisissement qui existaient auparavant, le
dessaisissement par le temps . Lorsque le Gouvernement ne dis-
pose pas d'une majorité pour faire adopter par le Parlement ses
vues clans le domaine monétaire, il peut compter — il l'a déjà
fait mais cela nous parait regrettable — sur une majorité qua-
lifiée fournie par d'autres pays que la France, sans consulter
le Parlement français . Cela nous parait aussi absolument inac-
ceptable . (,Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

Il en résulte que pèse sur ce débat, qui a débuté par l'inter-
vention de nos collègues communistes et de mon camarade socia-
liste, une énorme ambiguïté. Certains d'entre vous, mes chers
collègues, se préparent à voter, à la fin de la discussion, le projet
qui nous est soumis ' nais entre ceux-là même qui le voteront,
quelle communauté de vues?
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Nous y rencontrerons, en effet, ecux qui approuvent à la fois
les accords de la Jamaïque et les accords de Kingston, ainsi que
l'augmentation de la quote-part de la France, mais aussi des
députés qui . eux . désapprouvent les accords de Kingston . Ceux
qui sont en tout d'accord, quelles que soient les circonstances.
avec le Gouvernement, vont nnéler leurs voix avec ceux qui vont
sans cloute prononcer clans quelques instants un réquisitoire pro-
bablement sévère contre les accords de Kingston pour finalement
conclure à l ' acquittement . Des voix qui . sur le fond . à propos
des questions monétaires et de l'indépendance de la France.
n'ont pas grand-chose de commun les unes avec les autres vont
se rejoindre . Dans une telle ambiguïté . j'affirme que le devoir
du groupe socialiste, qui veut la netteté et la vérité . ..

M . Maurice Ligot. l'as tant de prétention

M Laurent Fabius, . . .est de proclamer : refus de vole . (Applau-
dissements sur les bancs des .socialistes .)

La deuxième raison de repousser le texte touche au fond des
questions monétaires que le Gouvernement nous soumet ou
plutôt refuse aujou rd'hui de nous soumettre.

Les accords de Kingston auxquels on a déjà fait allusion, je
les résumerai dans une formula les Trois 1) : désordre moné-
taire . démission de la position française, domination des iaals-
Unis . Ils nous paraissent tons les fuis également inacceptables.

Désordre monétaire international d ' abord : voilà posée toute
la question des changes flottants.

Contrairement à ce qu ' ont pu prétendre ou penser certains
théor iciens, les changes flottants n'avaient pas les mérites qu'on
leur prêtait puisqu'ils ont contribué à accroit -c l'inflation dans
le mendie et le déséquilibre des échanges internationaux.

Quand it la démonétisation de l'or, elle fut le deuxième apport
des accords de la Jamaïque . Nous. socialistes. ne sentines pas
partisans -- c' est bien connu -- d'un rattachement systématique
à l'étalon-or. Néanmoins . il faut convenir que celui-ci avait
au moins le mérite de fixer en quelque sorte une référence.
d'enlrainer à une espèce de discipline (lui . maintenant . a totale-
ment disparu : d'où le désordre établi que constituent les accords
de Kingston.

A cet égard je n ' hésiterai pas à dire qu'il y a eu une démis-
sion des positions françaises . Les positions traditionnelles des
gouvernements français (le la V' République étaient . d'une part.
le rattachement à l'étalon-or et . d'autre part — ce point a été
malheureusement peu abordé dans ce débat — la défense des
inléréts des pays en voie de développement.

Le rattachement à l'étalon-tir, première position . a été complè-
tement abandonné au détriment des intérêts de la Fronce puisque
75 p . 100 des réserves de celle-ci sunt en or.

Quant à la défense des pays en voie (le développement . ce
serait aller très vite que de prétendre que le deuxi(une amen-
dement aux statuts titi F . M . 1 . constitue une solution satisfai-
sante ou même positive . Ce que les pays en voie de développe-
ment vont gagner . ou ont déjà gagné . à la vente d ' une partie
de l'or du Fonds monétaire. ils risquent de le perdre. en raison
des conséquences négatives qu'auront stil' les pays à monnaie
faible --- ce qui est leur cas -- le système des changes flottants
et la suprénmtlie du dollar.

J'en viens à la domination (les Etats-Unis, enfin . le dernier
des „ Trois D , . auquel nous nous opposons . Là est l'essentiel
des accords de la Jamaïque.

Désormais. en ver tu de ceux-ci, non seulement en fait mais
également en droit . les Etats-Unis ne seront plus soumis à aucune
discipline . Ils peuvent expo rter lets' déficit . Compte tenu tic
leur quota — il leur permet (le s'opposer à n ' importe quelle
réforme importante — et le système du dollar étant ce qu'il est .,
les Etats-Unis sont le seul pays à pouvoir faire financer leur
déficit en permanence par l'emprunt et jamais pal' l'impôt . Dans
le système monétaire, il y a asymétrie totale entre la situation
des Etats-Unis et celle de tous les autres pays, dont la France.
Cela aussi nuits parait inacceptable.

Telles sont les deux raisons principales pour lesquelles nous
refuserons de nous prononcer sur le texte qui noirs est soumis.
Non que nous négligions — à cet égard, monsieur le ministre.
je tiens à éviter tout quiproquo — les conséquences domma-
geables éventuelles que pourraient entrainer le cas échéant une
non-représentation de la France au conseil permanent et une
diminution, ou plutôt une non-augmentation . des possibilités
d'endettement de la France : mais, à l'inverse, il ne faut pas
non plus, vous en conviendrez, surestimer l'importance de ces
deux éléments.

D'abord, comme l'a fort bien montré M . Chevénement, ce n'est
pas au conseil permanent du Fonds monétaire international que
se décide l'or ientation du système monétaire international .

Ensuite, rappor tée aux dettes très lourdes qui sont malheu-
reusement celles de notre pays, les possibilités supplémentaires
qui seraient fournies à la France par l ' augmentation de sa qunle-
par' ne représentent malgré tout que peu de chose.

De ces deux éléments, que nous ne négligeons nullement . nous
tenons compte pour refuser tic participer au vole.

Pour conclure . je rte bornerai à placer en regard deux chiffres :
d'un côté . les 500 millions de droits de tirage spéciaux qui font
l'objet du projet sun' lequel nous stimules appelés à délibérer ;
de l'autre . les 500 milliards de dollars d'eurodevises qui sont
l'un des éléments fondamentaux du système monétaire inter-
national et sur lesquels on nous refuse aujourd'hui de délibérer.

Tant que le Gouvernement -- et malheureusement il agit ainsi
dès le début de la législature ne présentera au Parlement que
des questions tronquées, les socialistes ne pou r ront répondre que
par le refus de vote . (Appinciilissienents sur les bancs des socia-
listes .)

M . le président . La parole est à M. Marelle.

M . Jacques Marette, Munsictu' le ministre . le groupe du ras-
semblement pian' la République a volé contre l'exception d'irre-
cevabilité et contre lu motion préalable : fidèle à ses convictions
de toujours, il volera le projet proposé pour deux raisons.

La première raison est négative : vous avez renonce à demander
au Parlement la ratification des accords (le la Jamaïque . Le
projet (le loi n ” 2591 déposé par le Gouvernement star le bureau
de l'Assemblée le :30 novembre 1976 n'a jamais été inscrit à
l'ordre du jour ni discuté au cours de la précédente législature.

M. Raoul Bayou. C ' est exact.

M . Jacques Marette, Mais c'est tutut à fait fortuitement — je
tiens à le préciser à l'intention des orateurs socialistes — que
l'augmenlatiun des quotes-parts de la France au capital du Fonds
monétaire internalionat était liée à la ratification des accords
de la Jamaïque : il y a eu simple coïncidence dans le temps.
sans aucune c'onjonc'tion clans les faits.

Nous n'aurions pas volé la ratification cic ces accords,
vous le savez, numsieur le ministr e, et il n'y a d'ailleurs clans
celte assemblée aucune majorité pour cela . (So ur ire.s et applau-
dissements sur plusieurs brocs des socialiste .: .)

Pour nous . qui considérons que ces acco r ds constituent une
so r te de Yalta monétaire de la deuxième nuritié du xx' siècle.
il y a ana cohérence dans la pensée . Le général de Gaulle, qui
n 'avait pas été du reste invité à assister à la conférence de
Yalta . a toujours dénoncé les effets néfastes du partage du
monde entre les deux superpuissances . Néanmoins, dans la suite
de son action politique . il n'a refusé ni la coopération avec
nos alliés américains . ni le dialogue, ni la détente avec les
pays de l'Europe de l'Est.

De nnême, tune chose est de constater que les acco rds de la
Jamaïque ont institué — M . Fabius l'a très bien montré tout
à l'heure -- le désordre monétaire international, une autre de
se retirer du F . M . I„ de s'exclure de la concertalinn monétaire
internationale.

Nous n'aurions pas voté la ratification des acco r ds de la
Jamaïque . niais nous voterons l'augmentation (les quotes-parts
des Et ab; membres . c'est-à-dire l'accroissement de la participation
de la France au capital du Fonds monétaire international.

Les conditions imposées par les statuts de ce Fonds étant
réunies . le deuxième , amendement a été adopté et s'impose
à la conununaitté internationale puisque les trois cinquièmes
des pays membres représentant les quatre cinquièmes des voix
au conseil d'administration l'ont déjà ratifié.

Mais il est important, psychologiquement, politiquement . et
même moralement . que le Parlement français n'ait pas expli-
citement ratifié les accor ds de la Jamaïque . Il l'est également
que la France continue de participer aux instances monétaires
internationales et oeuvre dans la voie tic la restauration de
l ' équilibre et de l'organisation monétaires, car une des causes
les plus graves de la crise mondiale, avec l'augmentation massive
du prix du pét role . est certainement le désordre monétaire.
1,a pollution monétaire créée par la s marée verte ,, de dollars
recyclés est un channe pour les économies du inonde entier,
qu ' elles appartiennent au monde sous-développé ou au monde
industrialisé . Ces espèces d'assignats que constituent les droits
(le tirages spéciaux émis par le Fonds monétaire international
n'arrangent en rien la situation.

Aujourd'hui, il y a un pays dominant, les Etats-Unis d'Amé-
rique. Il dispose d'un droit de veto — les 20 p . 100 de la mino-
rité de blocage — au sein du Fonds . On ne reviendra jamais aux
parités fixes, mais ajustables, qui sont comme le
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Canaan a des accords de la Jamaïque, sans un effort des Amé-
ricains eux-mêmes, prenant conscience' des dangers que le
déséquilibre de leur balance des échanges, et leur laxisme moné-
taire introduisent dans la communauté monétaire internationale.

Nous sommes partisans de la présence de la France dans les
organismes monétaires internationaux sans renoncer pour autant
à la défense de nos principes . C'est la raison pour laquelle il
n'y a nullement contradiction entre notre vote favorable et
notre pensée politique.

Nous dénonçons l'anarchie entelle du système monétaire inter-
national . Nous dénonçons, cnume le Wall Street Journal, le
dollar schizophrène . Ce n'est pas parce que les accords de la
Jamaïque ont été considérés ratifiés le 1°' avril — quel extraor-
dinaire poisson d'avril attaché dans le dos de ce dollar schizo-
phrène atteint de comportements maniaco-dépressifs! — que les
choses s'arrangeront.

En réalité, seul l'effort peut un jour ramener l'ensemble des
économies mondiales dans la voie de la restauration de l'équi-
libre des rapports monétaires internationaux . En effet,
la crise que nous connaissons, et qui frappe les pays industria-
lisés, comme les pays sous-développés, est accélérée et déve-
lop p ée par les désordres monétaires actuels.

Et ce n'e'at pas au moment où les pays européens commencent,
à l'appel des dirigeants des deux superpuissances, à prendre
conscience de cette situation, que nous devons jouer le tout ou
rien en refusant le teste du Gouvernement ou en nous retirant du
F .M.I., sans même tenter d'y jouer le rôle que nous pouvons
remplit', alors même qu'à l'automne c'est peut-être un Français
qui prendra la succession de M. Johannes Witteveen à la direc-
tion du Fonds monétaire international.

M. Xavier Deniau . Souvenons-nous de ce qui est arrivé à
Pierre-Paul Schweitzer!

M. Jacques Marette. Certes, la haute personnalité présente
dans cet hémicycle et qui a été, à tort, et très injustement, mise
en cause tout à l'heure, ne doit pas nourrir tr op d'illusions.
L'expérience du dernier directeur français du Fonds monétaire
international, M . Pierre-Paul Schweitzer — il a démontré la
domination des Etats-Unis — de partir pour avoir annoncé la
nécessité d'une dévaluation du dollar, qui est intervenue trois
mois plus tard, laisse pressentir les pressions, les difficultés,
les écueils de toute nature auxquels la mission du directeur se
heurtera.

Mais il pgt important que la voix de la France puisse se faire
entendre, qu'un Français, un Européen, devienne directeur du
Fonds monétaire international et, surtout, que tous les Etats et
les opinions publiques prennent conscience de la gravité de la
situation où nous conduit directement le désordre actuel.

Nous ne pourrons plus continuer ainsi longtemps . Seules une
prise de conscience collective de l'Europe et des Etats-Unis et
une concertation générale permettront de sortir de l'ornière
actuelle, qui accroit la crise et la misère dans les pays sous-
développés et qui e.cporte chômage et inflation.

C'est par fidélité à nos convictions de toujours que nous ne
ratifions pas formellement les accords de la Jamaïque, mais
c'est également au nom de cette même iidélité, et parce que
nous croyons à la nécessité du dialogue et de la présence de la
France dans les institutions internationales, que, quels que
soient les errements actuels, nous voterons le projet du Gou-
vernement pour lui permettre de parler haut et fort, dans la
voie de l'austérité, du redressement, de l'énergie et de la fer-
meté : seule cette voie permeura à la communauté internationale
de surmonter la situation chaotique actuelle et de revenir à un
ordre monétaire, condition du développement, de la prospérité
et de la coopération internationale . (Applaudis. erceats sur les
bancs dit rassemblement pour la République et de l'union pour
la démocratie française .)

M. le président. La parole est à 11. Combrisson.

M. Roger Combrisson . Le précédent projet de loi déposé
par le gouvernement Chirac, et non discuté au cours de la
dernière législature, portait à la fois sur la ratification des
accords de janvier 1976, dits de la Jamaïque » et sur l'autorisa-
tion d'augmenter la quote-part de la France au Fonds moné-
taire international, en application de ces accords.

Or le projet de loi qui nous est soumis aujourd'hui ne contient
plus que la seule autorisation d'augmenter la quote-part de la
France . En effet, la réforme des statuts est entrée en vigueur
depuis le 1" avril 1978, date à laquelle les trois cinquièmes des
membres disposant des quatre cinquièmes des voix l'avaient
acceptée .

Ainsi, la réforme étant devenue automatiquement applicable,
même aux Elats ne l'ayant pas ratifiée, il devient inutile, à
la lettre, que le Parlement français ratifie les accords de la
Jamaïque.

Il s'agit là, en réalité, d'une véritable supercherie, afin
d'éviter un débat qui aurait mis en lumière le contenu des
accords de la Jamaïque et dont le présent projet de loi nous
demande la ratification implicite. C'est pourquoi je veux
rappeler l'essentiel.

Ces accords comportent, d'abord, l'abandon de la converti-
bilité du dollar en or par la suppression du prix officiel de
l'or, la décision do vente sur le marché du sixième de l'or
déposé par les Etats constitutifs du F .M.I., l'autorisation de
transactions en or entre banques centrales, si elles ne tendent
pas à rétablir un prix fixe de l'or, et l'abandon des parités
fines entre les monnaies.

Ils institutionnalisent, d'autre part, le rôle de surveillance
et de contrôle du F .M.I . sur la politique des Etats membres
par le développement du rôle dur 1) .T. S . qui devient étalon
officiel pour la définition des parités des monnaies et dans
lequel le dollar intervient polir 33 p . 100 et le deutschemark pour
12,5 p . 100.

Ce système donne désormais un droit de regard important au
Fonds monétaire international sur les politiques internes des
Etats membres, notamment en cas d'endettement de ceux-ci.
Tel est le cas de la Grande-Bretagne, de l'Italie, du Portugal,
du Pérou et de l'Egypte.

Enfin, l'accroissement des quotes-parts des Etats membres
maintient pour les Etats-Unis d'Amérique un véritable droit de
veto sur toutes les décisions importantes, qui requièrent une
majorité de 85 p . 100, les Etats-Unis conservant une quote-part
de 21,5 p . 100.

Ainsi, ces accor ds, auxquels a souscrit le Président de la
République, non seulement maintiennent, mais renforcent les
privilèges du dollar dans les relations internationales.

En matière monétaire. les Etats-Unis possèdent les droits d'une
sorte de super-État mondial . Ils émettent de ia monnaie pour
l'ensemble du monde et ils peuvent ainsi prélever, par l'inflation
monétaire, sur toutes les ressources des pays où circule un
papier dollar.

Ce privilège extraordinaire ne rencontre même plus aujour-
d'hui la limite de la conv ertibilité du dollar en or. 11 permet
aux Etats-Unis de financer par la planche à billets le déficit
de leurs échanges — ' déficit du commerce, exportation de
capitaux des multinationales américaines, dépenses militaires et
autres . Il permet aujourd'hui aux Etats-Unis de faire baisser
le dollar pour gagner de nouveaux marchés dans la concur-
rence mondiale . Il profite, en même temps, aux grandes banques
américaines, mais aussi à celles des pays capitalistes dominants
qui sont branchées sur le circuit du dollar et le multiplient à
leur profit en dehors du contrôle des Etats.

Le F . M .I . voit ainsi renforcé son rôle de gendarme monétaire
et financier de caractère supranational.

La réforme donne des moyens nouveaux à l'empire financier
américain pour développer l'accumulation inflationniste des multi-
nationales les plus puissantes et pour imposer aux plus faibles
les effets des déséquilibres dans les relations internationales, la
stagnation économique, la croissance faible, le développement du
chômage et de l'austérité.

C'est en réalité la politique d'abandon et d'atlantisme moné-
taire que le Gouvernement nous demande aujourçl'hui de ratifier.
C'est pourquoi notre opposition à ce projet de loi est totale.

De plus, les récentes discussiéns de Copenhague montrent
que le Gouvernement essaie de pousser davantage encore l'inté-
gration monétaire . En effet, les gouvernements français et alle-
mand proposent de mettre sur pied un système de règlement
monétaire entre les Etats de la Communauté économique euro-
péenne qui se rapprocherait, dans son fonctionnement, des règles
du F .M.I . au plan mondial, c'est-à-dire un système dans lequel
les pays membres ap porteraient des souscriptions à un autre
fonds, les souscriptions étant calculées en unités de compte euro-
péennes. Ce fonds pourrait aussi financier les déficits des Etats
membres ou bien la stabilisation relative des parités des mon-
naies européennes.

On nous présente ce montage comme étant destiné à libérer
l'Europe de l'instabilité du dollar . C'est largement faux . Il
s'agit, en fait, de renforcer la domination monétaire et finan-
cière du deutschemark au sein de la C .E.E . . puisque la R .F.A.
est excédentaire dans ses relations internationales, et notam-
ment avec les pays de la C .E.E .
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En revanche, la France qui est en situation de déficit, notam-
ment vis-à-vis des autres pays (le la C . E . E . et, en premier lieu
de la R . F. A ., serait en position de faiblesse, le fonds ainsi créé
finançant en deutschemark tout ou partie cle ce déficit.

Ce serait la porte ouverte, sous prétexte d'ajustement utoné-
taire et d'aide financière, à la tutelle de la R . F . A . sur nos
échanges, donc sur notre politique extérieure.

*Par ailleurs, le dollar maintiendrait, bien sûr, sa domination
dans les relations des pays de la C . E . E . avec les pays tiers.

Une zone Deutschemark en plus des privilèges du dollar, telles
sont les vraies perspectives des abandons de la France, aussi
bien en Europe qui eu niveau (lu F . M .I . Le résultat de cette
politique est l'enchaînement de notre pays à une domination
étrangère comme contrepartie de la collaboration multinationale
pote• l'accumulation capitaliste et la recherche de profits élevés
cle quelques firmes géantes.

Une politique de défense des intérêts nationaux en mi:Gère
monétaire imposerait an contraire à la France de trailer la
quest.ion décisive de !a maitrise nationale de nos ressources
financières . Cette maitrise ne peut s'acquérir que par la nationa-
lisatiun du système bancaire et financier, l'installation d'un
vrai co frôle des changes empèchant les fuites et les expor-
tations massives des cspilau x à l'étranger qui affaiblissent
la munna :e nationale . ainsi que par un véritable contrôle des
activités financières dos entreprises multinationales dans notre
pays.

Il faut aussi cesser la politique de démantè emant industriel
qui enirair" e te gonflement des importations et le déséquilibre
de nos échanges . Il faut diversifier et rééquilibrer nos échanges
commerciaux . tant avec nos partenaires européens ou américains
qu'avec les pays moins développés.

Une poiiitque de coopération privilégiant délibérément les
intététs nationaux explorerait toutes les possibilités, lierait davan-
tage les courants d'importations aux perspectives de dttvelop-
penment des exportations. .

Telles sont les conditions indispensables pour assurer la
souveraineté monétaire et financière de la France, pour que
la France soit forte, pour que la France dise utilement sun
mut dans les instances monétaires internationales.

Nous proposons que le Gouvernement prenne l'initiative de
réclamer l'inscription. lors d'une session spéciale de I'O. N. U .,
des questions relatives aux finances multinationales et des pro-
blèmes moné t aires intéressant le monde entier.

Nous nensons enfin que l'0. N . U. est l'organisme qui cor res-
pond le mieux à une telle discussion, pour que chaque pays,
quelle que soit soit son importance financière, qu'il appartienne
ou non au 1' . M. I ., puisse faite ses propositions et ses sugges-
tions.

Nous proposons que le Gouvernement français réclame une
modification cles règles cle fonctionnement et de vote du F . M . I.
en vue de la suppression des privilège; exorbitants des Etals-
Unis.

Enfin, nous préconisons que le Gouvernement prenne des
initiatives puur protéger notre pays et l'ensemble des relations
internationales <les effets désastreux des privilèges (lu dollar.
Cela ne peut se faire à partir d'une autre soumission à d'autres
privilèges . notamment à l'égard du deutschemark.

Le Gouvernement français doit proposer que, dans le cadre
d'un fonctionnement plus démocratique glu Fond, monétaire
international, l'ent rée des dollars clans chaque pays et les mou-
vements de crédits des banques, libellés en dollars qui d mu :ti-
plient ces entrées, fassent l'ob ._t (I'un contrôle réel de leur
développement et des conditions dans lesquelles ils sont établis.

Ce n ' est qu'à ce prix que notre commerce extérieur retrou-
vera son équilibre et que le franc sera défendu contre tout
risque de dévaluation.

Alors que le Gouvernement ne cesse de répéter que la crise
nous vient cle l'extérieur, que l'inflation nous est imposée,
nous constatons qu'il apporte concrètement sa pierre à l'aggra-
vation de cet état de fait et qu'il contribue conjointement par
sa constante fuite en avant à l'approfondissement de la crise.

C'est donc pour des raisons profondes d'intérêt national et
pour préserver l'indépendance de notre pays, que le groupe
communiste votera contre le projet de loi.

Il le fera aussi en soulignant les faux-fuyants démagogiques
glu rassemblement pour la République dont le chef, au demeu-
rant ancien Premier ministre et auteur du précédent projet
de loi, dénonçait cependant en janvier 1976 les accords
de la Jamaïque en ces termes : e Les bases <fu système adopté
sont celles mêmes que souhaitaient les Américains depuis une
dizaine d'années . .
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Il ajoutait que les Américains avaient a t r iomphé sur toute
la ligne r, et qu'il s'agissait . d'un ralliement aux thèses améri-
caines s.

Aujour d'hui, ce ralliement aux thèses américaines reçoit la
caution de ses dénonciateurs d'hier.

C'est dune aussi pour stigmatiser cette altilude de dupli_ité
qui consiste à prétendre ne pas approuver le• accords d : la
Jamaïque, mais à les ratifier de fait en votant le projet de loi
du Gouvernement, que le gro .tpe communiste rlcmccnd ;ta un
scrutin public sur l'article uni que . (Araplu(u.!'sscunenls sin• tes
bancs des co,nuutnistes et sur quelques bancs des socialistes .)

M. le président. La parole est à M, Taddei.

M. Dominique Taddei . Monsieur le président, nus chers col-
lègt,es, com p te il s,et,nble lointain le tem p s où une poignée
tl'éeonomi : tes et de militants tie g.-ache e :•:p .iquaicnt que notre
pays était au bord d'une très grave crise économique. Depuis
lors, ia crise s'est produite.

J'entende bien que l'on a essayé d'expliquer aux Français et
aux Françaises que les derniers gouvernements de la France
n'avaient aucune responsabilité en la mati;'re, que la crise était
due ft des phénomènes internationaux . N'appartenait-il pas dès
lors aux élus de l'Assemblée nationale d'ouvrir un débat de
fond sur les causes du désordre monétaire international ?

Au lieu de cela, le Gouvernement nous propose tut projet
tronqué — pauvre urejet. ! — qu'il nous présente comme anodin
et qui est, de fait . sans commune mesure avec les effets
qu ' entraine la crise sur la vie des Français et des Françaises.

Pourquoi clone avoir refusé la question préalable ? En l'oppo-
sant, les socialistes ont voulu signifier qu'ils estimaient . néces-
saire d'instaurer à l'Assemblée nationale mn débat donnant
toute leur ampleur aux causes réelle, de la erise économique
(font souffre la France.

Mais puisque nous n'avons que ce projet tronqué à examiner,
essayons de nous en tenir à ses dispositions.

II s'agit . anus dit-on, (le i'angmentation <le la quote-part
de la France au Fonds monétaire international ainsi que <le
la place des différentes nation .; au sein (le cet organisme. Nous
regrettons, quant à nous, que l'on ait tenté, tant à la conunission
des finances qu'en séance publi q ue . de minimiser la por tée
du vote qui va intervenir. Je n'en prendrai pour exemple que
l'exposé -- remarquable de ce peint de vue -- que le rapper-
leur général a consacré au désordre monétaire international.
En une denmi heure, celui-ci n'a cité qu'une fois le rein des
Etats-Unis, qui sont pourtant, on le sait, les principaux respon-
sables des difficultés actuelles.

Certes, l'on peut considérer que certaines des cotaséquences
qu'entraînerait l'ado ption du texte sont anodines . Il est vrai
— c'est l'une des nouvelles particularités tlu système — que
la France pourrait payer dans sa propre monnaie . Les effets <le
l'augmentation de la quote-part pour les finances publiques e .n
seraient donc limités. Il est vrai aussi que les nouvelles disposi-
tions élargiraient quelque peu nos facultés de tirage.

Malt enfin, vous savez très bien, mes chers collègues, que,
quel que soit notre vote de ce soir, le crédit de la France en
restera en réalité au même point car commence déjà à se négo-
cier une septième revisioi et, d'ici à son adoption, il est clair
que la France n'aura pas besoin <fe ces facilités nouvelles.

Enfin, on nous a parlé, sur un ton véhément, du droit de
vote de la France et de l'affaiblissement de. son influence crans
cette institution . Je voudrais tout de même rappeler qu'act.uelle-
ment nous disposons de 4 7 p . 100 des droits de vote et que
nous n'en détiendrons, après cette revisiot, que 4 .6 p . 100.
Il est cfauteux que la différence puisse avoir un jour une impur-
tance quelconque.

Ce texte recèle donc des aspects anodins et, de ce point de
vue, notre vote, dans un sens ou dans l'autre, n'aurait peut-être
pas une grande signiffication . Mais il y a beaucoup plus grave,
et cela on ne vous le dit pas, mes chers collègues . Lorsqute
vous vous prononcez su• le pourcentage de vote revenant à
la France, vous prenez pr :ilion par là même sur le pourcentage
de vote qui revient aux autres pays . Or les Etats-Unis qui,
chacun le sent bien. sont à l'origine des difficultés actuelles,
vont voir leur droit de vote passer de 20 .75 p. 100 à 19,96 p . 100,
et je m'étonne que ces chiffres n'aient pas encore été cités
au cours de ce débat.

En apparence, leur part diminue un peu, d ' autant que les
majorités qualifiées étaient . avant les accords de la Jamaïque,
fixées pour la plupart à 80 p . 100 . Mais on ne vous dit pas
qu'à la Jamaïque on négociait, en même tem ps, la sixième
revision et le deuxième « amendement » pour que les Etets-
Unis, qui risquaient d'être privés de leur véritable droit de
veto, puisse le recouvrer .
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En réalité, on a augmenté dans de larges proportions leur
possibilité de bloquer le système . En y ayant consenti, c'est
vous, Gouvernement, qui avez affaibli et la place de la France
au sein du Fonds monétaire international, et l'institution elle-
même.

Songez donc que désormais, vingt-huit types de mesures parmi
les plus ircportanles nécessitent une majorité qualifiée de
85 p . 100. Cela signifie, tout d'abord, qu ' il devient extrémement
difficile pour le Fonds monétaire international de prendre des
décisions et, de ce point de vue, cela affaiblit cette institution.
Mais cela signifie aussi que les Etats-Unis peuvent désormais blo-
quer des dispositions aussi importantes — et, là encore, la liste
aurait dû en être fournie au Parlement — que des dispositions
générales de change, les ventes d'or, les paiements en or et non
en droits de tirage spéciaux, le fonctionnement d'ensemble des
droits de tirage spéciaux, la compos : t ain du conseil d'adminis•
•tration, les changements des taux de change . C'est tout cela
que les Etats-Unis pourront désormais bloquer, quand bien
même la communauté internationale serait d'accord pour amé.
liorer le système sur tous ces points.

En réalité, le vote des nouvelles dispositions, qui laisseront
maîtres du jeu les Etats-Unis est grave non seulement pour
le fonctionnement des systèmes de paiements internationaux,
mais aussi pour l'avenir car, désormais . une majorité qualifiée
de 85 p . 100 est suffisante pour décider le retour aux parités
fixes . Même si, comme il y a lieu de le penser, une majorité de
cette asesmblée est favorable au retour des parités fixes, sachez
que, quand bien même nous aurions convaincu l'ensemble de
la communauté internationale, le gouvernement américain pourra
bloquer, à lui seul, toutes les initiatives puisque 15 p . 100 des
voix suffisent pour parvenir à ce résultat.

A cet argument, M. le rapporteur général a répondu, en
conunission, que l 'ensemble des pays de la Communauté, avec
27 p . 100 des voix, peuvent empêcher aussi toute ddeision . Mais
les pays européens ne jouiront pas d'un tel droit de veto tant
que le Gouvernement français sera attaché à une Europe confé-
dérale.

En conclusion, mes chers collègues, nous en sommes aujour-
d'hui arrivés à l'étape ultime du renoncener,nt aux règles qui,
jusqu'à présent, pouvaient permettre un relatif équilibre clans
les paiements internationaux . Avec les accords de Bretton
Woods, au lendemain de la guerre, existait, certes, un pouvoir
dominant du gouvernement américain et, accessoirement, du
gouvernement britannique, mais ce pouvoir était limité par la
convertibilité en or des deux monnaies clés . Depuis le 15 août
1971, le pouvoir américain est devenu illimité dans les faits.
Depuis les accords de la Jamaïque ; ce pouvoir américain,
illimité dans les faits, est aussi illimité en droit ; il est légalisé.
Ce pouvoir est total sur le fonctionnement du système moné-
taire international, mais aussi — et c'est peut-être ce que nous
vous reprocherons le plus véhémentement _ en ce qui concerne
ses possibilités futures d'amélioration . En vérité, il n'y a plus
aujourd'hui de système monétaire international.

Le désordre général n'est plus que le reflet de l'ordre améri-
cain, et, à la Jamaïque, Je Gouvernement s'est résigné à cet
état de choses. Aujourd'hui, monsieur le ministre, vous deman-
dez au Parlement d'hypothéquer l'avenir . Pour notre part, nous
ne pouvons l 'accepter . (Applaudissements sur les bancs des
socialistes.)

M . le président . La parole est à M. Jean-Pierre Coi.

M . Jean-Pierre Cot. Monsieur le président, monsieur le minis-
tre, mesdames, messieurs, cette législature s'ouvre par un tour
de passe-passe, dans une ambiguïté bien caractéristique de
l'assemblée aujourd ' hui constituée.

Mais, dans la situation actuelle, l'hypocrisie ne trompe personne.

Monsieur le ministre, tout à l ' heure, vous avez présenté, après
M. le rappo rteur général, et avec un ennui trop appuyé pour
ne pas être feint, le projet à nos suffrages . Selon vous, il
s'agirait d'une petite affaire . Cette sixième augmentation de
la quote-part, venant après la cinquième et précédant la septième.
se situerait dans le train-train ordinaire des engagements inter-
nationaux de la France.

En réponse à l'intervention de notre collègue Jean-Pierre
Chevènentent, vous avez soutenu la thèse selon laquelle on
pourrait séparer les problèmes de l'augmentation de la quote-
part au Fonds monétaire international, d'une part, et de la
disposition connue sous le nom de deuxième e amendement s
aux accords de la Jamaïque, d'autre part.

Votre plaidoyer, malheureusement, monsieur le mipistre, est
en contradiction flagrante avec l'exposé des motifs du projet
signé par le Premier ministre, exposé des motifs qui précise
bien que les deux choses ne peuvent être séparées, tant il
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est vrai que l'augmentation de la quote-part ne peut e ;trer
en application que lorsque la revision entre en vigueur, et
que l'augmentation de la quote•parl doit intervenir dans le
mois qui suit Ventrée en vigueur de la revision . En vérité, les
deux problèmes sont étroitement liés, et votre artifice de procé-
dure ne trompe personne.

Mais, plus fondamentalement, quelle est votre thèse sur les
accords de la Jamaïque et sur le deuxième amendement s
au Fonds monétaire international ?

Si j'ai bien compris, selon vous et selon M . Jacques Marelle,
ce deuxièmes amendement s, aujourd'hui entré en vigueur, s'im-
pose à la France, et nous n'avons donc plus à en délibérer.

Cette thèse, monsieur le ministre, cache mal une violation
du droit et une démission politique.

Une violation du droit d'abord . En effet, l'article 53
de la Constitution française prévoit quo les accords engageant
les finances de l'Etat doivent étre soumis au Parlement qui
en auto rise ou non la ratification . Vous me répondrez sans doute
que, précisément . il ne s'agit pas d'un accord, mais d'une
simple revision qui nous engage automatiquement . Mais c'est
là, monsieur le ministre, un abus de procédure . Vous avez
sans doute le droit de ne pas présenter au Parleraient un
accord international signé, nuis seulement dans la mesure où
vous n'entendez pas qu'il engage la France. En revanche, si
l'accord international doit engager la France — et c'est votre
thèse dans le cas qui nous occupe — vous avez le devoir de
le soumettr e au Parlement . (Applaudissements sur les bancs
des socialistes.)

A cette accusation de violation de l'article 53 de la Consti-
tution, vous opposez le précédent de 1969, celui du premier
«amendement" au Fonds monétaire international instituant les
droits de tirage spéciaux . Mais, monsieur le ministre, une
violation du droit ne fait pas précédent, et ce n'est pas parce
qu'on a ainsi négligé les exigences constitutionnelles une pre-
mière fois qu'on peut les négliger une seconde fois.

M. Dominique Taddei . Très bien!

M. Jean-Pierre Cet . J'ajoute, et c'est le plus important, que
la portée du premier «amendements adopté en 1969, était
sans commune mesure avec celle de ce second s amendement »
que vous refusez avec obstination de soumettre à l'approbation
de l'Assemblée.

Et l'on arrive là, à mes yeux de juriste, à la violation fonda-
mentale . En effet, cet « amendement » au Fonds monétaire inter-
national n'est pas un amendement. Il ne s'agit pas d'une
modification, d'une rectification ou de l'introduction d'un nouvel
élément, mais bel et bien d'un bouleversement complet du ..
système monétaire international . Personne ne s'y trompe, et
vous-même le savez tort bien, monsieur le ministre . La procédure
de revision, qui prévoit en effet l'entrée en vigueur de « l'amen-
dement s à condition qu'il recueille les trois quarts des voix
composant les quatre cinquièmes des quotes-parts concerne les
amendements au Fonds monétaire international, non la substi'
tution d'un système monétaire international à un autre.

II s'agit donc bel et bien là d'un détour nement de procédure,
et cela vaut aussi bien pour l'esprit de la modification qui est
intervenue que pour la lettre même des acco rds de la Jamaïque.

Monsieur Hamel, vous avez tout à l'heure cité l'article 17 des
accords de Bretton Woods, article qui prévoit les modalités de
revision . Mais il fallait aller jusqu'au bout de votre citation et
lire l'article 17 dans sou intégralité . Cenci-ci prévoit en effet
une procédure de modification simplifiée qui ne requiert pas
l'unanimité des parties au traité . Mais cette procédure simpli-
fiée n'est pas applicable lorsque la souveraineté d'un Etat est
en cause, lorsqu'on remet en question les droits souverains des
parties aux accords de Bretton Woods.

La triple dérogation concerne bien les droits de souveraineté:
On ne peut refuser à un Etat le droit de se retirer des accords

de Bretton Woods ;

On n'a pas le droit d'imposer à un Etat une modification de sa
quote-part ;

On ne peut modifier le mécanisme des parités sans accord de
l'Etat.

Or c'est bien cette troisième dérogation qui est aujourd'hui
en cause . En effet, le second « amendement ne modifie pas
la parité des monnaies : il la supprime ! Il bouleverse intégrale-
ment le système monétaire international et modifie complètement
les droits de souveraineté tels qu'ils avaient été établis en 1945.

Vous avez bien fait, monsieur Hamel, de rappeler les conditions
de ce débat de 1945 : le rapporteur général était Christian
Pineau, le président du gouvernement provisoire, Charles de
Gaulle, le ministre de l'économie nationale, François Bilieux .
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Eh bien, ces hommes n'auraient jamais accepté d'aliéner la
souveraineté de la France ; ils n'auraient jamais accepté que
l'on pût ainsi bouleverser un système monétaire inte rnational
contre la volonté de notre pays. (Applaudissements sur les bancs
des socialistes et sur quelques bancs des cotttncunistes .)

Monsieur Hamel, vous vous étonniez tout à l'heure du carac-
tère exceptionnel, dérogatoire au regard du droit international
de Cette curieuse procédure de revision . Eh bien ! monsieur
Hamel, vous auriez dû savoir que cette dérogation n'avait été
admise que parce qu'il s'agissait d'une dérogation limitée, et que
celle-ci préservait jalousement les droits souverains de la France.

M. Emmanuel Hamel . Dans le cas présent, notre souveraineté
demeure !

M. le ministre de l'économie . Voulez-vous me permettre de
vous interrompre, monsieur Cot?

M. Jean-Pierre Cot. Je vous en prie.

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'économie,
avec l'autorisation de l'orateur.

M . le ministre de l'économie . Monsieur Cot, je tiens à inter-
venir brièvement parce que vous êtes en train de . faire une
magnifique démonstration à laquelle l'Assemblée pourrait se
laisser prendre, clans la mesure où vous avez modifié, en l'énon-
çant, le troisième paragraphe de l'article 17 . Celui-ci précise en
effet que la- parité de la monnaie d'un membre ne peut être
modifiée que sur la proposition de l'intéressé . Or nous n'avons
jamais eu l'intention de modifier la parité de la monnaie d'un
membre du Fonds . Ce n'est pas de cela qu'il s'agit.

Je vous donne acte du car actère involontaire de votre erreur,
niais, dès lors, votre raisonnement ne tient plus . (Applaudisse-
meule sur les bancs ale l'union pour la démocration française et
du rassemblement pour l'a République .)

M. Jean-Pierre Cot. Monsieur le ministre, vous me permettrez
d'abord — mais ce n'est qu'un détail -- de vous conseiller
de vous reporter à la disposition applicable alors, car vous venez
de citer — nue semble-t-il — un texte modifié . .le nue réfère,
pour nia part, à celui tiré du recueil du traité des Nations unies
qui contient une disposition selon laquelle la valeur au pair de
la monnaie d'un Etat membre ne peut être modifiée . Mais,
je le répète, ce n'est qu'un détail . (Applaudissements sur les
bancs des socialistes .)

Quoi qu'il en soit, je maintiens mon interprétation sur le
fond : l'ensemble du système des parités fixes est bousculé,
bouleversé, rejeté d'un coup par une revision qui remet en
cause le système monétaire international ; la parité du franc
n'existe donc plus puisque — cela tombe sous le sens .– il
n'y a plus de parité dans un système de change flottant.

Je ne suis pas un éminent économiste comme vous, monsieur
le ministre, mais j'ai fait un peu d'économie, et il me semble
que la fixation des parités ne peut se concevoir que dans un
cadre où .il existe des points de repère. Or c 'est le rejet de
toute référence qui serait précisément consacré par l'a amen-
dement e, que vous tentez de présenter comme un amendement
ordinaire.

Il est vrai que c'est là, monsieur le ministre, la seule manière
que vous ayez de vous en tirer. Mais si vous étiez davantage
versé dans le droit international vous sauriez deux choses:
d'une part, dans l'interprétation des textes, il faut distinguer
la lettre et l'esprit, et les juristes sont ingénieux en la matière ;
d'autre part, il existe une tradition de défense de la souveraineté
en matière d'interprétation des textes . Dans cette affaire, il
était du devoir du Gouvernement français de développer sui*
le plan international la thèse selon laquelle la modification,
je dirai mène le bouleversement du système monétaire inter-
national, ne pouvait se faire contre l'avis de la France.

Par ailleurs, le Gouvernement se trouvait devant l'obligation
à la fois juridique et politique de soumettre ces accords de
la Jamaïque au Parlement et, ce faisant, de prendre ses respon-
sabilités . Monsieur le ministre, vous aviez le droit d'être favo-
rable au système établi par ces accords, vous aviez le droit
d'y être hostile, comme M . Jacques Marette, mais vous ne
pouvez pas prétendre que ce système s'impose à la France
contre sa volonté, car c'est là abandonner l'un des éléments
essentiels de la souveraineté qu'est la souveraineté monétaire.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes.)

La majorité a souvent parlé de e souveraineté » . En l'occu-
rence, messieurs de la majorité, vous aviez là l'occasion de
manifester concrètement votre attachement à la souveraineté.
Vous ne l'avez pas fait. Le R. P. R . s'est incliné par la voix
de M. Marette, avec ce que j'appellerai un lâche soulagement.
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En définitive, je regrette qu'en esquivant le vrai débat, celui
que nous avons réclamé tout au long de la soirée, vous ayez
non seulement consacré le déclin du contrôle parlementaire, mais
également le déclin de la souveraineté française . (Applaudis-
sements sur les bancs des socialistes et sur quelques bancs des
communistes.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans
la discussion générale

La discussion générale est close.
La parole est à M . le ministre de l'économie.

M. le ministre de l'économie . Je crois nécessaire de fournir
quelques précisions sur deux ou trois affirmations des orateurs
que nous venons d'entendre, et qui ne nue paraissent pas entiè-
rement justifiées, sans pour autant revenir sur le fond du
débat, notamment sur les questions posées par M . Chcvènement,
et auxquelles M. Hemel a largement répondu . Je cominue à
affirmer que les problèmes de l'augmentation de la quote-part
de la France au Fonds monétaire international et du second
e amendement aux accords de la Jamaïque ne sont absolument
pas liés, ce que, att demeurant, toute le monde sait bien.

Par ailleurs, je ne puis laisser M . Jean-Pierre Cot conclure
que l'ancien parlementaire que je suis pourrait avoir l'intention
de bafouer le Parlement ou d'en minimiser le rôle. (Exclamations
sut' plusieurs bancs des socialistes .)

M . Robert Wagner . Taisez-vous les jeunes!

M . Jean-Pierre Cet. J'estime que la procédure que nous
avons employée est la bonne et que nos arguments sont
irréfutables.

On peut fort bien ne pas accepter un vote qui a été émis
par d'autres, mais, dans ces conditions, il ne reste qu'une solu-
tion : le retrait du Fonds monétaire international . Or, je ne
crois pas que ce soit là le souhait des députés français ni de
la population de notre pays.

MM. Fabius, Cot et Taddei ont, me semble-t-il, commis une
erreur en déclarant que les accords de la Jamaïque ont démo-
nétisé l'or . En fait, cette -démonétisation a été tentée par les
Etats-Unis en 1968, lorsque ce pays a interdit aux banques
centrales membres du pool de l'or d'acheter du métal sur le
marché, puis en 1971 lorsqu'il a renoncé à la convertibilité du
dollar. Au contraire, les accords de la Jamaïque rendent aux
banques centrales la liberté absolue d'acheter ou de vendre de
l'or entre elles ou sur le marché.

Il s'agit là bien plutôt d'une possibilité de remonétiser l'or
dans les faits, alors qu'il serait illusoire de croire qu'on pourrait
imposer aux Etats-Unis la convertibilité en or . A cet égard, je
dois rappeler que cette convertibilité ne résultait pas des accords
de Bretton Woods, mais d'une décision unilatérale prise par les
Etats-Unis, à peu près à la même époque ; elle n' était pas
comprise dans ces accords.

Nombreux sont ceux qui sont tentés d'affirmer que les accords
de Bretton Woods ont été bafoués . Mais, en réalité, les Etats-
Unis disposaient de la possibilité de renoncer à la convertibilité
du dollar dans la mesure où celle-ci résultait d'une décision
qu 'ils avaient prise unilatéralement.

Il serait certes agréable de penser que, demain matin, on
pourra décider de ramener les monnaies de tette les pays à une
parité fixe . Cela pourrait peut-être apporter une solution à tous
nos problèmes, et j'en serais ravi . Mais les choses ne sont pas
aussi simples . Un pays, quelle que soit sa force de persuasion,
éprouverait bien des difficultés à imposer aux autres des parités
fixes.

Par ailleurs, comme je l'indiquerai d'ici quelques jours à
Mexico — et je partage sur ce point le sentiment des orateurs
— le laxisme de la gestion monétaire des Etats-Unis présente
un danger pour l'ensemble de l'économie occidentale.

Cela dit, que la majorité soit de 85 p. 100 ou de 80 p . 100
pour rétablir les parités fixes ne me semble pas être exactement
le fond du problème. Pour rétablir des parités fixes, il faut
d'abord se fixer ales objectifs et tenter de les atteindre. Ensuite,
il faudra recréer un environnement différent, afin que ces pari-
tés ne soient pas épliémères . A quoi servirait, en effet, d'établir
aujourd'hui une parité fixe si l'on (levait y renoncer demain ?
Tout cela n'est donc pas aussi simple que l'on voudrait le laisser
entendre.

Enfin, M . Fabius — ou M. Taddei — a prétendu que les Etats-
Un,s avaient i,iaietenant la p . .•as:bilité de bloquer le système.
En fait rien n'est clrangé à cet égurl : les Filmés Unis dispo-
saient déjà de cette faculté. Ils la gardent. Ne laissez donc pas
croire que tes ace :rds- de ia Jaa :a«lue ont modifié les termes
de ce problème : la majorité qualifiée était précédemment de
80 p. 100, et les Etats-Unis détenaient un peu plus de 21 p . 100
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des voix ; désormais celle majorité sera de 85 p . 100, les Ltats-
Uni .s ne détenant plus que 19,96 p . 100 des voix . S'il n'y a pas
amélioration, il n'y a pas non plus aggravation . L'hégémonie
des Etats-Unis n'est nullement accrue Il va de soi que notre
tache sera . au cours des prochaines années, de tenter d'atténuer
cette hégémonie autant que faire se peut . il est à cet égard
probable que des pays membres qui ont accédé nouvellement à
plus de richesse se révéleront clans l'avenir comme des parties
prenantes de plus en plus importantes eu sein du F . M . 1.

Je remercie M. Marelle pour son exposé et pour l'attitude
qu'il a prise avec son groupe, Au cours de ce débat, j'ai eu
l'occasion d'écouter los critiques et les suggestions des deux
groupes de la majorité . Je vais m'efforcer d'être l'interprète
des propos que j'ai entendus cc soir au cours des semaines
à venir . Je suis parfaitement conscient, comme j'ai déjà eu
l'occasion de vous l'indiquer, des dange rs due présente l'anarchie
qui sévit actuellement sur le marché monétaire . Je ne manquerai
pas, clans quelques jours à Mexico, de me faire sur ce point
l'avocat de la France et de son Parlement, (Applaudissements
sur les bancs de l'union polir la démocratie française et du
rassemblement pour la République.)

M . Marcel Rigout. Que pense-trous cles propositions de
M . Combrisson ? . ..

M . le président. Aucune motion de renvoi en commission
n'étant présentée, le passage à la discussion de l'article unique
du projet de loi clans le texte du Gouver nement est de droit.

Article unique.

M. le président. a Article unique . — Le Gouvernement est
autorisé à participer à la revision générale de la quote-part (les
pays membres du Fonds monétaire international, revision qui
a été approuvée le 22 mars 1976 par le Conseil des gouverneurs
de cette institution.

s Le montant (le la quote-part de la France clans le Fonds
monétaire est porté de 1 500 millions à 1 919 millions de droits
de tirage spéciaux .

Explication de vote.

M. le président. La parole est à M. Chevènement pour expli-
quer son vote.

M . Jean-Pierre Chevènement. Le parti socialiste a déjà marqué
son hostilité aux accords de la Jamaïque . Cette hostilité ne
s'étend pas au projet de loi tronqué qui nous est soumis . Notre
refus de vote est motivé par le fait que le Gouvernement a
dessaisi le Parlement de la discussion sur un accord fondamental.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M. le président . Je mets aux voix l'article unique du projet
de loi.

Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du Palais.
.
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M. le président. Je prie Rimes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouve r t.
Huissiers, veuillez recueillir les votes.

(Les votes sont recueillis .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?, ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin:

Nombre de votants	 356

Nombre de suffrages exprimés	 356

Majorité absolue	 179

Pour l'adoption	

Contre	

L'Assemblée nationale a adopté .

DEPOT DE PROJETS DE LOI

M . le président . J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet
de loi modifiant certaines dispositions du livre IX du code du
travail relatives à la promotion individuelle, au congé de forma-
tion et à la rémunération des stagiaires de la formation profes-
sionnelle continue.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro Il, distribué
et renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, n défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

,l'ai reçu cle M . le Premier ministre un projet cle loi autorisant
l'approbation de la convention relative à la protection du Rhin
contre la pollution par les chlorures, ensemble cieux annexes,
signés à Bonn le 3 décembre 1976.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 12. distribué
et renvoyé à la commission des affaires étrangères, à défaut de
constitution d'une commission spéciale clans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet de loi relatif
aux économies d'énergie et à l'utilisation de la chaleur.

1-e projet de loi sera imprimé sous le numéro 15, distribué
et renvoyé à la commission de la production et des échanges,
à défaut de constitution d'une commission spéciale clans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet de loi portant
règlement définitif du budget de 1976.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 17, distribué
et renvoyé à la commission des finances, de l'économie générale
et du flan, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . le Premier ministre un projet de loi modifiant
la loi n" 67 . 523 du 3 juillet 1967 relative à la Cour de cassation.

I .e projet de loi sera imprimé sous le numéro 18, distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République, à
défaut de constitution d'un commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement,

-4—

DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI

M. le président . J'ai reçu de M . Cousté une proposition de loi
relative à l'obligation de munir les véhicules de tourisme d'un
dispositif antivol.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 42, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des luis constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Cousté une proposition de loi tendant à encou-
rager le développement d'activités d'intérêt général.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 43, dis-
tr ibuée et renvoyée à la commission des finances. oie l'économie
générale et du Plan, à défaut de constitution d'une commission
spéciale clans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M. Cousté une proposition de loi tendant à
compléter l'article 37 de la loi du 13 juillet 1930 relative aux
contrats d'assurances.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 44, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République,
à défaut de constitution d'une commission spéciale clans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Cousté une proposition de loi tendant à
modifier les dispositions de l'article 416, paragraphe 2, du
code de la sécurité sociale relatif aux bénéficiaires de la légis-
lation concernant les accidents du travail et les maladies pro-
fessionnelles.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 45, distri-
buée et renvoyée à la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par Ies articles 30 et 31 du
règlement.

270
86
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J'ai reçu de 11 . Cousté une proposition (le loi tendant à
rendre obligatoire le dépistage de la phénylcétonurie.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 46,
dist ribuée et renvoyée à la commission des affaires cult r elles,
familiales et sociales, ii défaut (le constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et :31 du
règlement.

J'ai reçu de M. Cousté une proposition de loi tendant à
modifier la rédaction de l'article 54-g du Livre II clu code
du travail afin de préciser les modalités de calcul des congés
payés.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 47,
dist ribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M . Cousté tille proposition de loi relative aux
sociétés anonymes coopératives d'iI . L . 1l . et modifiant le code
de l'urbanisme et de l'habitation.

La proposition de loi sera imprimé sous le numéro 48,
distr ibuée et renvoyée à la commission de la production et
des échanges, à défaut de constitution d'une conunission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M. Cousté une proposition de loi tendant à
modifier l'article 13 de l'ordonnance n' 67-706 du 21 août 1967.
relative à l'organisation administrative et financière de la
sécurité sociale afin que les cotisations pat ronales destinées aux
régimes cle la sécu r ité sociale soient en partie proportionnelles
à la valeur ajoutée par les entr eprises.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 49,
dist'Jhuée et renvoyée à la conunission (les affaires cultu r elles.
familiales et sociales à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 (lu
règlement.

J'ai reçu de M. Cousté une proposition de loi tendant à
modifier les articles 62 . 63, 64, 75 et 77 du code de procédu re
pénale.

La .proposition de loi sera imprimée sous le numéro 30.
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administr ation générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et :31 du règlement.

J'ai reçu de M. Cousté une proposition de loi tendant à
modifier la loi n" 57-298 du 11 mars 1957 sur la propriété
littéraire et artistique.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 51,
distribuée et renvoyée à la comnnission clos lois constitution-
nelles . de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Cousté une proposition de loi tendant à
inslituta' une carte d'identité européenne.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 52,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République . à défaut de constitution cl'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et :31 du règlement.

J'ai reçu de M . Cousté une proposition de loi concernant
le repos hebdomadaire des salariés.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 53,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles.
familiales et sociales à défaut de constitution d'une commission
spéciale clans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de 1l . Cousté un proposition de loi tendant à l'insti-
tution d'un contrôle technique des véhicules de tourisme.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 54, dis-
tribuée et renvoyée à la commission de la production et des
échanges, à défaut dé constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus pal' les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Cousté une proposition de loi relative à la
promotion des petites et moyennes ent reprises.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 55, dis-
tr ibuée et renvoyée à la commission de la production et des
échanges, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Gilbert Gantier une proposition de loi modi-
fiant certaines dispositions du code électoral en vue d'éviter
les candidatures uniques au second tour des élections législatives,
cantonales et municipales.

La proposition (le lui sera imprimée sous le numéro 56 . dis-
tribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République,
à défaut de constitution d'une commission spéciale clans les délais
prévus pat' les au•ticles :30 et :31 du règlement.

,l'ai revu de 1111. Labbé et plusieurs de ses collè gues une
proposition de loi d'orientation de l'enseignement de l'a'chilcc-
turc.

La proposition (le loi sera imprimée sorts le numéro 57, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une conunission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu cle M. Labbé une proposition de loi tendant à créer
une commission chargée de se prononcer sun' les conditions
d'application du principe de la péréquation (les pensions (le
retraite aux retraités militaires.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 58, dis-
t'ihuéc et renvoyée à la commission des affaires cultu relles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de 1l . Labbé une proposition de lui tendant à faire
bénéficier d'un intérét les versements de garantie effectués par
les locataires à leurs propriétaires.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 59, dis-
tribuée et renvoyée à la conunission des luis constitutionnelles,
de la législation et cle l'aclninistration générale de la République.
à défaut de constitulion d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles :30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Labbé et plusieurs de ses collègues une propo-
sition de loi tendant à créer un grade de directeur d'école.

La proposition de loi sera innpri née sous le numéro 60, dis-
tr ibuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales• à défaut de censtilution d'une commissini
spéciale dans les délais prévus peu . les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai recru de M . Labbé et plusieurs de ses collègues une pro-
position de loi d'orientation relative it l'insertion professionnelle
des jeunes.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 61 . dis-
tribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu relles,
familiales et sociales, à cléfaut (le constilution d'une coouuission
spéciale clans les délais prévus par les articles 30 et :31 du
règlement.

J'ai reçu de M. ICrieg une proposition de loi relative à la pro-
tection (les gisements fossiles.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 62. dis-
tribuée et renvoyée à la commission des affaires cluturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale clans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M . Guermeur et plusieurs de ses collègues une
proposition vie loi relative à la prévention et à la lutte cont re lai
pollution marine.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 63, dis.
tribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Tourné une proposition de loi tendant à célé-
brer le 8 mai comme fête nationale.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 64 . dis-
tribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale (le la Répu-
blique à défaut de constitution d'une commission spéciale dans
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Debré une proposition (le loi tendant à créer
un ministère de la science.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 65, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des affaires cuultur elles,
familiales et sociales à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M . Debré une proposition de loi tendant à recon-
naitre certains droits supplémentaires à la femme, mère (le
fanmiile.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 66 . dis-
tribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement .
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.l'ai reçu de M. Debré une proposition de loi tendant à l'exten•

	

.l'ai reçu de M. Krieg tune proposition de loi tendant à modifier
sien du service national par l'institution d'un service civil .

	

l'article 99 du code civil afin de permettre la rectification des

	

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 67 . dis-

	

actes de l'état civil par le président du tr ibunal du ressort clu

	

t riliuée et renvoyée à la commission de la défense nationale et des

	

domicile du demandeur.

	

forces armées à défaut de constitution d'une commission spéciale

	

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 77 . dis-
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement .

	

tribuéc et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,

	

'ai reçu de M . Couillet et plusieurs de ses collègues une

	

de la législation el de l'aciminist'alion générale de la République,
J à défaut de constilulion d'une commission spéciale clans les délais

	

proposition de loi tendant à fixer à 60 ;ois pour les hommes et à

	

pr(I Ils par les articles 30 et 31 du réglenncnl.
55 ans pour 1(5 femmes et les travailleurs des métiers pénibles

	

et insalubres rage auquel ils pourront bénéficier de la ret raite

	

J'ai reçu de M. Krieg une proposition de loi tendant 'i mocli-
à taux plein .

	

fier l'article 24 du décret n" 53-960 du 30 septembre 1953 relatif

	

la proposition cle loi sera imprimée sous le numéro 68, dis-

	

au veusentent (l'intérêts pour ic's sommes payées d'avance au

	

tribuéc et renvoyée à la commission des affaires culturelles,

	

propriétaire à titre de loyer ou de dépôts en garantie.
familiales et sociales à défaut de constitution (l'une commission
spéciale clans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M . Daniel Le ,lieur et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi tendant à promouvoir des mesures
argentes en faveur des chômeurs et de leur famille.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 69, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales à défaut (le constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M . Delaneau une proposition de loi relative aux
modalités d'attribution de la carte d'inv alidité.

La proposition cte loi sera imprimée sous le numéro 70, dis-
tribuée et renv oyée à la commission des affaires culturelles.
familiales et sociales à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi relative
aux délais dont dispose l'administr ation pour effectuer certains
contrôles fiscaux.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 71, dis-
tribuée c1 renvoyée à la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

,n'ai reçu de M . Renard et plusieurs de ses collègues une pro-
position de loi visant à inclure les établissements forestiers et
agricoles de toutes natures clans le champ d'application du code
du travail et à affilier leurs salariés au régime général de la
sécurité sociale.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 72, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des affaires cultur elles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale clans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

,l'ai reçu de M . Soury et plusieurs de ses collègues une propo-
sition de loi tendant à modifier certains articles du titre pre-
mier du code rur al en vue de démocratiser et faciliter les opé-
rations de remembrement et d'aménagement foncier.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 73, dis-
tribuéc et renvoyée à la commission de la production et (les
échanges. à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Rigout et plusieurs de ses collègues une propo-
sition de loi rendant au rétablissement de la distillation en
franchise de dix litres d'alcool put' par récoltant.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 74, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des finances . de l'économie
générale et du Plan . à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M . Ruffe et plusieurs de ses collègues une propo-
sition de loi tendant à modifier la loi n" 64-706 du 10 juillet 1964 i
organisant un régime de garantie contre les calamités agricoles.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 75, dis-
tribuée et renvoyée à la commission de la production et des
échanges, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

,l'ai reçu de M. Krieg une proposition de loi tendant à modi-
fier l'article 22 bis de la loi du 1 — septembre 1948 relatif au
droit de reprise contre certains occupants àgés.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 76, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l ' administr ation générale de-la République,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement .

l,a proposition de loi sera imprimée sous le numéro 78 . dis-
t ribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
cl•e la législation et (le l'administration générale cle la Répu-
blique . à défaut de constitution d'une c•onunission spéciale clans
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu (le MM . Voisin et Lagourgue une proposition de loi
tendant à élargir les conditions de saisine ciu mèdiateur.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 79 . dis-
tribuée et renv oyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administ r ation générale de la République,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

.L'ai reçu de MM. Tissandier et Feïl une proposition de loi
tendant à définir les conditions générales de l'exercice de la
médecine.

La proposition (le loi sera imprimée sous le numéro 80, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales . à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les, délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M . Feïi une proposition de loi
création d'un institut de développement agricole.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 81, distri-
buée et renvoyée à la commission de la production et des
échanges, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dams les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Feït une proposition de loi tendant à la
création d'un institut (le promotion rurale et d'espaces touris-
tiques ruraux.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 82, dist r i-
buée et renvoyée à la commission de la production et des
échanges, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles :30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de MM. Feït et Tissandier une proposition de loi
portant création d'une commission d'étude des problèmes de
la médecine générale.

La proposition de loi sera in primée sous le numéro 83, distri-
buée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales -et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et :31 du
règlement.

J 'ai reçu de M. Feïl une proposition de loi tendant. à la
modification (le la législation relative à l'adoption.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 84. dist r i-
buée et renvoyée 'r la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale (le !a République,
à défaut de constitution d'une commission spéciale clans les
délais prévus par les articles 30 et :31 du règlement.

J'ai reçu (le M. Lucien Richard et plusieurs (le ses collègues
tune proposition (le loi portant création d'un comité national
(le gestion des ouvres sociales du personnel des communes et
des établissements publics communaux et intercommunaux.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 85, distri-
buée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administ ration générale de la République.
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Le Tac une proposition de loi relative à la
communication de certaines rémunérations acquises clans le cadre
du service public de la radiodiffusion-télévision française.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 86, distri-
buée et renvoyée à la commission des affaires culturelles.
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale clans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement .

tendant à la
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J'ai reçu de M. Le Tac une proposition de loi tendant à modi-
fier la loi n" 74. 636 du 7 août 1974 relative ii la radiodiffusion
et à la télévision.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 87, distri-
buée et renvoyée à la cuanmission des affaires culturelles.
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale clans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M. -Bayard une proposition de loi relative à la
création d'un comité chargé de proposer toutes mesur es tendant
à une meilleure intégration professionnelle et à une plus grande
protection sociale des épouses d'artisans et de commerçants.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 88, distri-
buée et renvoyée à la commission des affaires culturelles.
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale clans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M. Forens une proposition de loi relative à la
protection des eaux souterraines.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 89, dist r i-
buée et renvoyée à la commission de la production et des
échanges, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçut de M. Aubert une proposition de loi relative à la
durée du congé hebdomadaire clans les boulangeries.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 90 . dis-
tribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale clans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de Mme Leblanc et plusieurs de ses collègues une
proposition de loi tendant à porter le congé maternité à dix-huit
semaines entièrement indemnisées.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 91, dis-
t ribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale clans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de Mme Fost et plusieurs de ses collègues une propo-
sition de loi tendent à revaloriser les allocations familiales.

La prupositic,n de loi sera imprimée sous le numéro 92, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de Mme Gisèle Moreau et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi tendant à instituer, clans le secteur privé,
une cont ribution patronale obligatoire à titre de participation
au financement de la construction et au fonctionnement de
crèches.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 93, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu relles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

.l'ai reçu de M. Brunhes et plusieur s de ses collègues une pro-
position de loi relative à la gratuité et à l'aide sociale en matière
scolaire.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 94, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M. Pons une proposition de loi tendant à modifier
l'article L . 487 du code de la santé publique.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 95, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M. Pons une proposition de loi tendant à créer
un livret de caisse d'épargne, d'un montant plafonné revalorisé
en fonction de la variation de l'indice des prix à la consommation.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 96, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment .

J'ai reçu de M . Pois et plusieurs de ses collègues une propo-
sition de loi tendant à modifier l'article 56 .111 de la loi r" 70 . 1318
du 31 décembre 1970 por tant réforme hospitalière, modifié par
la loi n" 73-3 du 2 janvier 1973.

La proposition (le loi sera imprimée sous le numéro 97, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale clans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M. Frelaut et plusieurs de ses collègues une pro-
position de loi tendant à 'assure' le remboursement de la taxe
sur la valeu r ajoutée payée sur leurs travaux et achats par les
collectivités locales et régionales.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 98, distri-
buée et renvoyée à la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M. Legrand et plusieur s de ses collègues une
proposition de loi portant amélioration des retr aite; minières.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 99,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales . à défaut de constitution d'une commission
spéciale clans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

,l'ai reçu de Mme Fost et plusieurs de ses collègues une
proposition de loi tendant à étendre le régime d'assurance chô
mage aux employés de maison et à améliorer leur situation au
regard de la sécurité sociale.

La proposition de loi sera imprimée sous le n" 100, distribuée
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, à défaut de constitution d'une commission spéciale
clans les délais pré-sus par les articles 30 et '31 du règlement.

J'ai reçu de M. Brocard et plusieurs de ses collègues une
proposition de loi tendant à instituer (les services de sécurité
du travail dans les établissements et les entreprises.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 101,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale clan . les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle.
ment

J'ai reçu de M. Corrèze une proposition de loi tendant à insti-
tuer une taxe au bénéfice des communes à verser par les proprié-
taires de zones boisées qui entourent leur propriété d'une clôture
permanente.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 102,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique à défaut de constitution d'une commission spéciale dans
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Corrèze une proposition de loi tendant à
rétablir le Mérite social.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 103,
dist r ibuée et renvoyée à la commission (les aff aires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de contitution d'une conunission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M . Cabanel une proposition de loi relative à la
création d'un comité chargé de proposer toutes mesur es tendant
à une meilleure intégration professionnelle et à une plus grande
protection sociale des épouses d'artisans et de commerçants.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 104,
distr ibuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales à défaut de constitution d'une commission
spéciale clans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M . Xavier Deniau une proposition de loi pré-
voyant la nomination d'inspecteurs des métiers, chargés de la
lutte contre le travail clandestin.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 105,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M. Robert-André Vivien une proposition de loi
tendant à modifier l'article 23 de la loi du 10 août 1871 fixant
la date des sessions ordinaires des conseils généraux.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 106,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlenmennt .
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J'ai reçu de M. Robert-André Vivien une proposition de loi
relative à la protection des droits des artistes, interprètes ou
exécutants.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 107, distri-
buée cç renvoyée à la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les ai sicles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M. Robert-André Vivien une proposition de loi
tendant â favoriser la décoration artistique dei espaces publics
des grands ensembles et des constructions effectuées dans les
Z .A .C.

La proposition de lui sera imprimée sous le numéro 108,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commis-
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

„J'ai reçu de M . Robert-André Vivien et plusieurs de ses
collègues une proposition de loi tendant à accorder à certaines
catégories d'anciens combattants et de résistants la faculté
d'opérer des versements de rachat au titre de l'assurance
vieillesse.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 109,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commis-
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

.l'ai reçu de M. Robert-André Vivien et plusieurs de ses
collègues une proposition de loi tendant à modifier et à conplé-
h 'a loi n” 70-612 du 10 juillet 1970 relative à la suppression
de i habitai insalubre.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 110,
distr ibuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de
la République, à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Robert-André Vivien une propos i tion de loi
tendant à assurer le relogement des personnes âgées expropriées
dans le cadre de diverses opérations d'urbanisme.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 111,
distribuée et renvoyée à la commission de la production
et des échanges, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M . Robert-André Vivien une proposition de loi
tendant à étendre aux villes de plus de 25 000 habitants les
dispositions de la loi n" 57-746 du 4 juillet 1957 rendant obliga-
toire l'installation d'un dispositif d 'ouverh o •-e automatique dans
les immeubles affectés à l'habitation.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 112,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de
la République, à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Cointat une proposition de loi relative aux
donneurs de sang.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 113,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commis-
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de MM. Cointat et Cousté une proposition de loi
relative aux industries de main-d'oeuvre.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 114,
distribuée et renvoyée à la commission de la production
et des échanges, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

J'ai reçu de M . Cointat une proposition de loi relative à la
police des eaux.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 115,
distribuée et renvoyée à la commission de la production
et des échanges, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du .
règlement.

J'ai reçu de M. Cointat une proposition de loi tendant à
modifier les mesures contre l'alcoolisme relatives aux zones
protégées.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 116,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commis-
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement .

DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI ORGANIQUE

M. le président. J'ai reçu de M . Mauger une proposition da
loi organique tendant à compléter l'ordonnance n" 58 . 1360 du
29 décembre 1958 portant loi organique relative au Conseil
économique et social afin de prévoir la représentation des
retraités et des personnes âgées.

La proposition de loi organique sera imprimée sous le
numéro 38, distribuée et renvoyée à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République, à défaut de constitution cl'une commis-
sion spéciale dans tes délais prévus par les articles 30 et 31
du règlement.

J'ai reçu de M . Robert-André Vivien une proposition de loi
organique tendant à compléter l'ordonnance n" 58-1360 du
29 décembre 19:.8 portant loi organique relative au Conseil
économique et social afin de prévoir la représentation des
anciens combattants et victimes de la guerre.

La proposition de loi organique sera imprimée sous le
numéro 41, distribuée et renv oyée à la commission des lois
constitutionnelles. de la législation et (le l'administration géné-
rale de la République, à défaut de constitution d'une commis-
sien spéciale dans les délais prévus par les articles 30 *et 31
du règlement.

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION

M . le président. J'ai reçu de M . Goasduff et plusieurs de ses
collègues, une proposition de résolution tendant à la création
d'une commission d'enquête parlementaire chargée de rassem-
bler les informations sur les conditions de contrôle de la navi-
gation maritime dans les parages dangereux, sur les mesures
de prévention des accidents de navires pétroliers et sur les
moyens de lutte contre la pollution marine accidentelle ou
volontaire et de proposer un ensemble de mesures en vue de
protéger les côtes françaises.

La proposition de résolution sera imprimée sous le numéro 10,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République .

— 7 —

DEPOT D'UN RAPPORT

M. le président. J'ai reçu de M. Icart un rapport fait au nom
de la commission des finances, de l'économie générale et du
Plan sur le projet de loi autorisant l'augmentation de la quote-
part de la France au fonds monétaire international (n" 7).

Le rapport a été imprimé sous le numéro 16 et distribué.

DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT

M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre,
un projet de loi, modifié par le Sénat, relatif à l'état civil des
Français par acquisition.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 39, distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République.

DEPOT DE PROJETS DE LOI ADOPTES PAR LE SENAT

M . le président. J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre,
un projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l ' approbation
de l'avenant à la convention de coopération monétaire entre
les Etats membres de la Banque des Etats de l'Afrique cen-trale (B. E. A. C.) et la République française du 23 novem-
bre 1972, signé à Libreville le 12 avril 1975.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 13, distribué
et renvoyé à la commission des affaires étrangères, à défaut
de constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement.
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La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 25 dis-
tribuée et renvoyée à la en ni niissiun des bis tunstitutionne!les,
de la législation et de l'administ ration générale de la République
à défaut de constitution d ' une commission spéciale dan- les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

Proposition de loi tendant à compléter l'article 3t3 du code
civil relatif à l'adoption.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 26 dis-
tribuée et renvoyée à la commission des lois eonstituttionnrtirs,
de la législation et de l'aclninistration générale de ia Iépublique .
à défaut de constitution d'une cnnunission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

Proposition de loi tendant à interdire la vente de produits
de la pêche effectuée par les pécheurs nie plaisance nu les
pêcheurs amateurs, clans la zone des eaux mixtes du domaine
fluvial.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 27 dis-
tribuée et renvoyée à la commission de la production et clos
échanges à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

Proposition de loi tendant à modifier l'article 09 cic la loi
du 10 août 1871 relative aux conseils généraux.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 29 dis-
tribuée et renvoyée tu la commission des lois constitutionne lles
de la législation et de l'administration générale de la République
à défaut de constitution d'une e'on mission spéciale clans les
délais prévus par les articles :30 et 31 du règlement.

Proposition de loi tendant à modifier l'article 312 du code
de l'administration communale.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 28 dis-
tribuée et renvoyée à la commission ries lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République
à défaut de constitution d'une conimis.sion spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

Proposition de loi tendant à modifier le décret-loi glu
17 juin 1938 sur la délimitation tic l'aire d'appellation de la
« noix de Grenoble s.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 30, dis-
tribuée et renvoyée à la commission de la production et des
échanges, à défaut de constitution d'une conmtission spéciale
dans !es délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

Proposition de loi tendant à autoriser les délégations de
vote dans les conseils généraux.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 31 . dis-
tribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

Proposition de loi relative à la création d'une carte d'auto-
stoppeur.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 32, dis-
tribuée ei renvoyée à la commission de la production et des
échanges, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

Proposition de loi constitutionnelle portant revision des
articles 28 et 48 de la Constitution.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 33, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

Proposition de loi tendant à permettre aux régions dans
les départements d'outre-mer de s'assurer un complément de
ressources au titre de leur participation à leur propre dévelop-
pement.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 34, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

Proposition de loi relative à la durée du mandat des délé-
gués des conseils municipaux,

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 35, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

Proposition de loi relative à la responsabilité des communes
et des départements.

	

1176

	

ASSEMBl .EE NATIONALE -
	-se	 	 n_

J'ai reçu . transmis par M . le Premier ministre, un projet de
loi . adopté par le Sénat, modifiant le Cotte des postes et télécom-
munications en ce qui concerne les cont ravention de grande
voirie relatives auz installations du réseau souterrain des télé-
communications.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 14, distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administratinn générale de la République,
à défaut de constitution d ' une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre, un projet de
loi, adopté avec modifications par le Sénat en deuxième lecture,
concernant les comités professionnels de développement écono-
mique.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 40 . dist ribué et
renvoyé à la commission tic la production et des échanges.

DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI ADOPTEES PAR
LE SENAT EN INSTANCE DEVANT L'ASSEMSLEE
NATIONALE

M . le président. J ' ai reçu de M . le président du Sénat dix-neuf
proposition ; de loi adoptées peu• le Sénat et dent l'Assemblée
nationale était saisie à la fin tic la précédente législature:

Proposition de loi relative à l'attribution d'une prime de
transport à l'ensemble des salariés du secteur privé.

Ln proposition de loi sera imprimée sous le numéro 19 dis-
tr ibuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales ii déli ant de constitution d'une c•nmmission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

Proposition de loi constitutionnelle tendant à modifier l'ar-
ticle 23 de la Constitution.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 20 dis-
tribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administ r ation générale de la République
à défaut d'une constitution d'une commission spéciale duos les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

Proposition de loi organique tendant à modifier certains
articles du code électoral . de façon à prévoir le remplacement,
par des élections partielles, des membres du Parlement dont
le siège devient vacant.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 21 dis-
tribuée et ren v oyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administr ation générale de la République
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

Proposition de loi tendant à modifier certains articles du
code électoral.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 22 dis-
tribuée et renvoyée à la commission (les lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

Proposition de loi relative à l'extension à l'ensemble des
avocats français exerçant ou ayant exercé à l'étranger de la
faculté d'affiliation volontaire à la Caisse nationale des barreaux
français.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 23, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

Proposition de loi modifiant certaines dispositions du code
électoral, et organisant la publicité de l'acceptation, par les
parlementaires, en cours de mandat, de certaines fonctions.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 24 dis-
tribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République
à défaut de constitution d ' une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

Proposition de loi tendant à modifier certaines dispositions
de la loi n" 70-1322 du 31 décembre 1970 relative à l'ouverture
d'options de souscription ou d'achat d 'actions au bénéfice du
personnel des sociétés .
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La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 36, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles.
de la législation et de l'administration générale de la République,
è défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

Proposition de loi tendant à modifier les articles 2 et 3
de la loi n" 70-632 du 15 juillet 1970 relative à une centributien
nationale à l'indenurisation des Francais dépossédés de biens
situés dans un territoire antérieurement . placé sous la souve-
raineté, le protectorat ou la tutelle de la France.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 37, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des finances, de l'économie
générale et du plan, à défaut de constitution d'une commission
spé :'iale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement .

— 11 —

ORDRE DU JOUR

M. le président . Aujourd'hui, à quinze heures, première séance
publique :

Déclaration du Gouvernement sur sa politique générale et
débat sur cette déclaration.

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :

Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée le mercredi 19 avril, à zéro heure vingt-
cinq .)

Le directeur du service dru compte rendit sténographique
de l'Assemblée nationale,

JACQUES RAYMOND TEMIN.

Ordre du jour établi par la conférence des présidents.
(Réunion du mardi 18 avril 1978 .)

La conférence des présidents a établi comme suit l'ordre du
jour des séances que l ' Assemblée tiendra jusqu'au vendredi
28 avril 1978, inclus:

Mardi 18 avril 1978, soir:

Suite de la discussion du projet de loi auto risant l 'augmen-
tation de la quote-part de la France au Fonts monétaire interna-
tional (n"' 7, 16).

Mercredi 19 avril 1978, après-midi et soir, et jeudi 20 avril 1978,
apréts-micli

Déclaration de politique générale du Gouvernement et débat
sur cette déclaration.

Vendredi 21 avril 1978, matin :
Questions orales sans débat.
Le texte de ces questions sera publié ultérieurement.

Mardi 25 avril 1978, après-midi:
Discussion du projet de loi portant diverses masu r es d'amé-

lioration des relations entre l'administration et le public (n" 9).

Mercredi 26 avril 1978, après-midi, après les questions au
Gouvernement, et jeudi 27 avril 1978, après-midi :

Suite de l'ordre du jour du mardi 25.
Discussion du projet de loi modifiant certaines dispositions

du Livre IX du code du travail relatives à la promotion indi-
viduelle, au congé de formation et à la rémunération des
stagiaires de la formation professionnelle (n" 11).

Vendredi 18 avril 1978, matin:
Questions orales.
Le texte de ces questions sera publié ultérieurement.

Déclarations politiques des groupes
(remises à la présidence de l'Assemblée nationale le 3 avril 1978

en application de l'arlicie 19 au règlement de l'Assemblée
nationale).

ERR,YfUAI AU COMPTE RENDU INTÉGRAI . DE LA SÉANCE
nu 3 man . 19711

Groupe socialiste.

Pute 1105. 1"' colonne, 6' paragraphe de la déclaration,
rétablir comme suit la 3' phrase de ce paragraphe :

,r L'éIargi'sement notable du secteur publie par la nationa-
lisation du crédit, des assurances et celle des neuf grands groupes
industriels prévus par le Programme commun de la gauche signé
en 1972, dégagera notre économie de l'emprise des grands mono-
poles industriels et financier, il eqt la condition d'une plani-
fication démocratique qui organisera le développement harmo-
nieux de notre économie et la répartition plus équitable des
richesses de notre pays.

Page 1105. 2" colonne :
a) 11" paragraphe de la déclaration, rétablir comme suit la

troisième phrase de ce paragraphe :
« Des forces puissante; momentanément frustrées de leur

victoire, et qui représentent la France qui travaille et qui peine,
vont continuer leur combat pour plus de justice et de bonheur
pour l ' avenir. .>

b) Après le 14' paragraphe de la déclaration, in .eéeer le
nouveau paragraphe suivant:

« Cc combat, les députés socialistes le mènent dans l'union
de la gauche . Plus que tous les autres, ils représentent cette
immense espérance qui, au premier tour de scrutin, a porté une
majorité de Françaises et de Français vers la gauche.

c) 15" paragraphe de la déclaration, remplacer ce paragraphe
par le nouveau paragraphe suivant :

« Cette espérance est vivante . même si elle a été blessée et
détournée par la violence tics campagnes antisocialistcs . Cette
espérance commande l 'avenir : il n 'y a pas d ' autre voie que
l'union du monde du travail . I .es députés socialistes y travaille-
ront sans relàche, puisque c'est d'abord de leur part que dépend
l'avenir de la gauche . e.

Requête en contestation d 'opérations électorales.
(Communication du Conseil constitutionnel

en application de l 'article L .O . 181 du code électoral .)

NOM DU DÉPUTÉ
C'RCONSCRIPTION

	

dent l'éienion
est contestée,

Mayotte	 M . Bamana . ., .

	

M . Ahmet Maoulida.

Nomination de rapporteurs.

COMMISSION DES FINANCES, DE L ' ÉCONOMIE GÉNÉRALE ET DU PLAN

M. kart a été nommé rapporteur du projet de loi autorisant
l'augmentation de la quote-part de la France au Fonds monétaire
international (n" 7).

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION
E'f DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M . Aurillac a été nommé rapporteur du projet de loi portant
diverses mesures d'amélioration des relations entre l'adminis-
tration et le public (n" 9)-

TOUR

de scrutin .
NOM DU REQUÉRANT



f
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
DE LA

2 e Séance du . Mardi 18 Avril 1978.

SCRUTIN (N" 1)

sur l'exception d ' irr ecevabilité opposée par M . Odra eu projet de

loi eu),risont t 'augmentation de la quote part de la France au

Fonds monétaire international.

Nombre des votants	 459
Nombra des suffrages exprimés	 459

Majorité absolue

	

. . 230

Pour l ' adoption	 199
Contre	 260

L 'Assemblée nationale n ' a pas adopté.

Michel (Claude).
Michel (Henri).
Millet (Gilbert).
Mitterrand.
Montdargent.
Mme Moreau (Gisèle).
Nifés.
Notebart.
Nucci.
Odru.
Peste.
Philibert.
Pierrot.
Pigeon.
Pist me.
Poperen.
Poreu .

l'an tli.
Mnio Porte.
l'onrehon.
Moue Privai.
l'rou vos t.
Quilès.
Ratite.
Raymond.
Renard.
Ilichard 'Alain).
liicuhon.
Rigaut.
Rocard (Michel).
Roger.
Ruffo.
Saint-Paul.
Sainte-Marie .

Santrot.
Savary.
Sénii ..
Soury.
Taddci.
Tass ; •.
Tourné.
Vacant.
Vial-Massai.
Vidal.
Villa.
Visse.
Vivien (Alain).
Vinet (Robert,.
\Vargnies.
\Vilquin 'Claude).
Zarka.

MM.
Abadie.
Andrieu

(haute-Garonne,.
Andrieux

(Pas•de•Calais).
A nsa rt.
Aumont.
Auroux.
Autain.
Ballanger.
Balmigère.
Sept (Gérard,.
Mme Barbera.
Bardot.
Barthe.
Baylet.
Bayou.
Bèche.
Beix (Roland!.
Benoist (Daniel).
Besson.
Billardon.
Bilieux.
Bocquet.
Bonnet (Alain).
Borda.
Boueheron.
Boulay.
Bourgois.
Brugnon.
Brunhes.
Bustin.
Camholive.
Ça nacos.
Cellard.
Césaire.
Chanvinade.
Chandernagor.
Chénard.
Chevènement.
Mine Chonavel.
Combrisson.
Mme Constans.
Cot (Jean-Pierre).
Couillet.
Crépeau.
Darinot.
Darras.
Defferre.
Defontaine .

Ont voté pour (1) :

Delehedde.
Delelis.
Den vers.
Depietri.
Derosier.
De.,champs (Bernard).
Deschamps 'Henri,.
Duocdout.
Ducolone.
Dupilet.
Duraffour (Paul,.
Duroméa.
Duroure.
Dutard.
Em,nanuelti.
Evin.
Fabius.
Fabre 'Robert).
Faugaret.
Faure (Gilbert).
Faure (Maurice).
Fillioud.
Fiterman.
Florian.
Forgues.
Forni.
Mme Fost.
Franceschi.
Mme Fraysse-Cazalis.
Frelaut.
Gaillard.
Garcin.
Ga rrouste.
Gau.
Gauthier.
Girardot.
Mme Goeuiiot.
Goldberg.
Gosnat.
Gouhier.
Mme Goutmann.
Gremetz.
Guidoni.
Haesebroeck.
Hage.
Hautecceur.
Hem-nier.
Hernu.
Mme Horvath.
Houe! .

Houteer.
Iluguet.
Huyghues des Etages.
Mme Jacq.
Jagoret.
Jans.
,larosz (Jean).
Jourdan.
Jouve.
Joxc.
Julien.
Juquin.
Falinsky.
Labarrère.
Laborde.
Lagorce 'Pierre).
La jointe.
Laurain.
Luti nent (André),
Laurent 'Paul,.
Laurissergues.
Lavédrine.
La vielle.
Lu-urine.
Mme Lehlanc.
Le Drian.
Léger.
Legrand.
Leizou r.
Le Meer.
Lemoine.
Le Penses.
Leroy.
Lucas,
Madrelle (Bernard).
Madrelle (Philippe).
Maillet.
Maisonnat.
Malvy.
Manet.
Marchais.
Marchand.
Marin.
Masquère.
Massot (François).
Maton.
Mauroy.
Mellick.
Mermaz.
Mexandeau.

MM.
Abelin (Jean-Pierre).
About.
Alduy.
Alphandery.
Ansquer.
Arreckx.
Aubert 'Emmanuel).
Aubert (François d').
Audinot.
Aurillac.
Barbier (Gilbert).
Ba ria ni.
Barnérias.
Barnier (Michel).
Bas (Pierre,.
Bassot (Hubert).
Baudouin.
Baumel.
Bayard.
Beaumont.
Bechter.
Bégâult.
Benoit (René).
Benouville (de).
Berest.
Berger.
Bernard.
Bernard-Raymond.
Beucler.
Bigea rd.
Birraux.
Bisson (Robert).
Biwer.
Bizet (Emile).
Blanc ( .Jacques).
Boinvilliers.
Bob.o
Bonhomme.
Bord.
Bourson.
Bousch.
Bouvard.
Boyon.
Bozzi.
Branche (de).
Branger.
Braun (Gérard).
Brial (Benjamin).

Ont voté contre (1) :

Briane ( .Jean).
Brochard (Albert).
Cabanel.
Caillaud.
Caille.
Caro.
Castagnou.
Cattin-Bazin.
Cavaillé

(Jean-Charles).
Chantelat.
Chape].
Charles.
Charretier.
Chasseguet.
Chauvet.
Chazalon.
Chinaud.
Clément.
Cointat.
Colombier.
Corvin'.
Cornet.
Cornette.
Corrèze.
Coudera.
Couepel.
Coulais (Claude).
Cousté.
Couve de Murville.
Crenn.
Cressa rd.
Daillet.
Dassault.
Debré.
Dehaine.
Delalande.
Delaneau.
Delatre.
Delong.
Delprat.
Deniau (Xaxier).
Deprez.
Desanlis.
Devaquet.
Dhinnin.
More Dienesch.
Douffiagues.
Dousset .

Druon.
Dugoujon.
Durafour Michel),
Durr.
Ehrmann.
Fa la la.
Faure (Edgar).
Feït.
Fenech.
Féron.
Ferretti.
Fèvre Charles).
Flosse.
Fontaine.
Fonteneau.
Forons.
Fossé 'Roger).
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs.
Gantier 'Gilbert).
Gascher.
Gastines ale).
Gaudin.
Geng ,Francis).
Giacomi.
Ginoux.
Girard.
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet (Daniel).
Granet.
Grussenmeyer.
Guéna.
Guermeur.
Guichard.
Guilliod.
Haby (Charles).
Haby (René).
Hamel.
Hamelin (Xavier).
Mme Harcourt (Flo-

rence d').
Harcourt (Fran-

çois d ' ).
Hardy .
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SCRUTIN (N" 2)

sur lu question préalable nppus'e par 51 . Clrrri'ucrrrrst ir In dis )u-

sr,rn de projet de Inn autorisant 1'uuu)ueutatinu ((n la quetc-purt
de la France eu Feuils monétaire international.

Nombre des votants	 459
Nombre dies suffrages exprimés 	 458
'Majorité absolue	 230

Pour l ' adoption	 198
Contre	 260

L Aascmhlée nationale n 'a pas adopté.

Ont voté pour ( 1) :

N'ont pas pris part au vote

M. Jacques Chaban-Delmas, président de l ' Assemblée nationale,
et M . .Jean Brocard, qui présidait la séance.

A délégué son droit de vote
(Application de l ' ordonnance n" 58-106G du 7 novembre 1958 .)

M. Juventin à M . Alphandery.

Les nombres annoncés en séance avaient été de:

Nombre des votants	 457
Nombre des suffrages exprimés	 457
Majorité absolue	 229

Pour l 'adoption	 200
Contre	 257

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément'
à la liste de scrutin ci-dessus.

(1) Se reporter à la liste ci-après, des députés ayant délégué leur
vote.

Mme llautecloctlue
(de(.

llératul.
llunault.
kart.
Inchauspé.
Jarret 'Andréa
Julia n Didier,
.Iuveulin.
Kaspereit.
Klein.
Keehl.
Krieg.
( .abbé.
l .a Combe.
laineur.
Lagourgue.
Landen.
Lataillade.

Le l'abeliec.
Le i)ouarec.
Léotard.
Lepereg.
Le Tac.
Ligot.
Liugier.
Lipi :utvsId ,de(.
Longuet.
Madelin.
Maigret Mder.
Malatiti.
51aléne (de lita
Maure!.
doreur.
Marelle.
Marie.
Martin.
Masson (Jean-Louis).
iliaseoubre .

Mathieu.
Mauger.
.Maximin.
.\layoud.
Stedenin.
Sic.;loin.
Messmer.
.\licantx.
Milton.
.11iassec.
Aline Missoffe.
Montrais.
Montagne.
Mine Moreau n I .ouise).
Morellon.
A1nuroi.
Moustache.
:thaler.
Tarquin.
Noir.
Nungesser.
Paecht (Arthur(.
Pasquini.
Party.
l'éricard.
Pende.
Pérennet.
Perret.
Petit (André).
Petit (Cenelle).
Piaula.
Pierre-Bloch.
l':nic.
trie(.
Pons.
Pou jacte.

Œ
Pri'aunumt (ciel.
Proriol.

j Raynal.
Revel .

Ribes.
Richard ,Lucicne
Riviérez.
Rocca Serra (de,.
Rolland.
Rossi.
Rossinot.
Roux.
!loyer.
Ru fenacilt.
Sablé.
Salk, (Louis(.
Sattvaigo.
Sehoeilt'r.
Soli varia
Séguin.
Seil linger.
Se'gheraert.
ScrvanSchreiber.
Suurdille.
Sprauer.
Stasi.
S(uclreau.
Taugourdeau.
Tiberi.
'i'issanclier.
Tonasini.
Torre Ileuri'.
'roumain.
Tranchant.
Valleix.
Verpillière (de la).
Vivien (Robert-

André).
Voile{uin (Hubert,.
Voisin.
Wagner.
Weisenhorn.

j Zeller.

MM.
Abadie.
Andrieu Iilaule-

Garonne ,.
Andrieux )Pas. de .

Calai n.
Ansart.
Autnont.
Auroux.
Autain.
Ballanger.
Balmigère.
Rapt (Gérard,.
'Mme liarisera.
Bardo!.
Barthe.
Baylet.
Bayou.
Bêche.
Bcix (Roland,.
Benoist ,Daniel).
Besson.
L'iIlardon.
Bilieux.
Becquet.
Bonnet (Alain , .
Borda.
Boucheron.
Boulay.
Bourgois.
Brugnon.
Brunhes.
Bus tin.
Cambolive.
Canadas.
Cellard.
Césaire.
Chaminade.
Chandernagor.
Chénartl.
Chevénenent.
Mine Chonavel.
Combrisson.
Mine Constans.
Col (Jean-Pierre).
Couillet.
Crêpes u.
Darinot.
Damas.
Defferre.
Defontaine.
Delehedde.
Delclis.
Denvers.
Depietri.
Derosier.

' Deschamps .
(Bernar :i I.

Deschamps (iienri).
Duhedout.
Ducoloné.
Dupilet.
Duneffour (Pana).
Duroinéa.
Duroure.
Dutard.

. Emmanuelli.

MM.
Abelin (Jean-Pierret.
About.
Alduy.
Alphanticry.
Ansquer.
Arreckx.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d ').
Audinot.

Evin.
Fabius.
Fabre (Roberte.
Fa uita 'cl.
Faure )Gilbert,.
Favre ( .Matillee,.
Fillioud.
Fiterntan.
Florian,
,'orgues.
Forni.
\Joie Fost.
Franee , ehi.
5Ince Fraya e-

Cnzalis.
Frelata,
Gaillard.
Garcin.
!larrnu ;te.
Gate
Gauthier.
(Branle
Mme (*curie
Gusnat.
c ;ouhicr.
MLne Uotrtnonu.
Gremelz. '
Guidon(.
I-lae .:ebroeck.
Baga.
liautecreur.
1-fermier.
IIernu.
Mme Ilorvalh.
1louül.
Houteer.
lIllgucl.
Huyghues des litages.
Mme .lacq.
.lagoret.
Jans.
Jarom (Jean).
Jourdan.
Jouve.
.Joxe.
Julien.
Juquin.
Kalinsky.
Labarrire.
La borde.
Lagorce (Pierre).
La .joinic.
Laurain.
Laurent (André).
Laurent (Part,.
Laurissergues.
Lavédrine.
La vielle,
Lazearino.
Mme Leblanc.
Le Drian.
Léger.
Legrand.
Leizour.
Le Meer.
Lemoine.
Le Pensee.

I Leroy.

Ont voté contre (1) :

l Aurillac.
Bamana.
Barbier (Gilbert,.
Ballard.
Barnérias.
Barnier (Michel,.
Bas (Pierre(.
Basset (Hubert).
Baudouin.
Baume! .

Lucas.
\ladrelle (Bernard,.
Madrelle Philippes
Maillet.
Maisonnal.
Malvy.
Manet.
Sisrehai-s.
Marchand.
Marin.
Masquère.
Massot (François),
Maton.
Mauroy.
.\'icllicl:.
Menai.
Mexandeau.
Michel (Claude).
Michel ilien'ie
Millet ;Gilbert I.
Mitterrand.
Mont clargent.
Mine Moreau (Gisèle).
\.ils.
Nnlchart.
Noirci.
()dru.
Pesce.
Philibert.
Pierret.
Pignilln.
Pistre.
Poperen.
Perce.
Porclli.
Mme Porte.
Polirehon.
Mine Privat.
Prouvost.
Qtiilès.
Halite.
Raymond.
Renard.
Richard (Alain).
Ricubon.
Rigout.
)tocard ('lichen,
Roger.
Rut l'e.
Saint-Paul.
Sainte-Marie.
Santrot.
Savary.
Sénés.
Soury.
Taddei.
'Passy.
Tourné.
Vacant.
Vial-Massat.
Vidal.
Villa.
Visse.
Vivien )Alain),
Vizet (Robert.
\Vargnies.
\ r ilquin (Claude,.
Larka.

Bayard.
Beaumont.
Bechter.
Bégault.
Benoit (René,.
13enouville ,de).
Be Test.
Berger.
Bernard.
Bernard-Raymond.

MM.
Barre (Raymond).
Barrot.
Bécam.
Bonnet (Christian).
Boulin.
Bourges.
Delmas.

N ' ont pas pris part au vote

AMM. Bamana, Chirac . Siaujoüan du Gasset et Pidjot.

N ' ont pas pris part au vote :

(Application de l 'article 1 «le l'ordonnance n" 58 .1099
du 17 novembre 1058 .)

Deniau (Jean-

	

Limouzy.
François( .

	

Méhaignerie.
Dijoud .

	

Ornano (d ' (.
Dominati .

	

Papon ( .Maurice).
Fouchier .

	

Peyrefitte.
Galley.

	

Plan rie'.
Lecat.

	

Ségard.
Legendre .

	

Soisson.
Le Thcule,

	

( Stirn.

Excusés ou absents par congé :

(Application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement .)

MM . Neuwirth et Plantegenest .
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Féru, 'Charles).
Flooe.
Fontaine.
Fonteneant.
Fortins.
Fossé (Roger),
Foyer.
Frédérie.Dupaut.
Fuchs.
Gantier t Gilbert).
Gascln'r.
Gaslines ide).
Gaudin.
Gent; (Francia,.
'.liaconti.
Ginoux.
Girard.
Gissiag •r.
Goasduff.
Godefroy 'Pierret.
Godfrain „Jacques).
Gor .,e.
Goulet +Daniel+,
Granet.
Grusenntever.
Guéna.
Guarnu!ur.
Guichard.
Guillio:l.
Baby ,Charles).
Haby (Resté).
1laatrl.
IItnhLlin (Xavier).
Mme Harcourt

Florence d').
Harcourt

tFrançois d ' ).
I Hardy.

Mme I lautcclocque

H ér,t u ct.
lictuaull.
)cart.
Inchauspé.
Jarrot André>.
Julia ,Didier,.
Jnveatin.
Kaspereit.
Klein.
Koch).
Krieg.
Labbé.
La Contlte.
Lafleur.
Lagourgue.
Landen.
Lutaillade.
Lauriol,
Le Gabellec.
Le Douarec.
Léotard.
Lepercq.
Le Tac.
Ligot.
Liogiet.
Lipkowski ide).
Longuet.
Madelin.
Maigret ide,.
Malaud.
\ialèue Ide la).
Ma n cel.
Marcus.
Marelle.
Ma rie.
Martin.
Masson „Jean-Louis).
Massonbrc.
Mathieu.

S'est abstenu volontairement (1) :

M. Deniau (Xavier).

N ' ont pas pris part au vote :

MM . Chirac, Goldberg, Maujoüan du Gasset et Pidjot.

N'ont pas pris part au vote :

(Application de l' article 1 (le l 'ordonnance n” 58-1099
du 17 novembre 1958.)

Deniau (Jean-
Françoi .a ).

Dijoud.
Dominati.
Fo nehler.
Galley.
Lecal.
Legendre.
Le 'Meule.

Beuclev.
Bigrard.
Birraux.
Bisson 'Robert,.
Bitter.
Bizet 'Emile).
Blanc i .laequese
Boinvilliels.
Bolo.
Bonhomme.
Bord.
Bourson.
Bausch.
Bouvard.
Sol un.
Boizi.
Branche (de,,
)'ranger.
Braun ,Gérard).
Brial I Belt jatllin 1.
Briane ( .Jean,.
Brochard ,Albert).
Cabanel.
Caillaud.
(aille.
Caro.
Castagnou.
Calcin-Bazin.
Cavaillé ,Jean-
- Charles).
Chantelat.
Chape).
Charles.
Charretier.
Chusseguet.
Chatte al.
Chazalon.
Chinaud.
Clément.
Cointat.
Colombier.
Con-Mi.
Cornet.
Cornette.
Corréze.
Couderc.
Couepel.
Coulais (Cla ude t.
Coudé.
Couve de Murville.
Crenn.
Cressa rd.
Dante'.
))as.ault.
Debré.
Dc :laine.
Delalande.
Delaneau.
Dclatru.
Beta1g.
Delprat.
Deprez.
Desanlis.
Dev'aquet.
Dhinnin.
Mme Dienesch.
Douffiagucs.
Dausset .

	

.
Druon.
Dugnujon.
Durafour t .11ichelt.
Durr.
Ehrntann.
Falala.
Faure (Edgar).
Fe.
Fenech.
Férue.
Ferre tti.

MM.
Barre ,Raymond).
Barrot.
Bécam.
Bonnet (Christian).
Boulin.
Bourges.
Delmas .

Pianta.
Pierre-Bloch.
Pinto.
Piot.
fous.
Poujade.
Préauntont. (de).
Proriol.
Raynal.
Revel.
Ribcs.

{ Richard ILucien t.
111viérez.
Rocca Serra ide).
Rolland.
Rossi.
Rossinot.
Roux.
Royen
Rufenacht.
Sablé.
Sallé ,Louis).
Sauvaigo.
Sehneiler.
Selvartz.
Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert.
Serran-Sehreiber.
Sourdille.
Spra(er.
Stasi.
Sudreau.
Taugourdeau.
Tiberi.
Tissandier. .
Tomasini.
Torre IlienriI.
Tourrain.
Tranchant.
Valleix.
Verpillière'de la).
Vivien (Robert-

André).
Voilquh) Itlttbcrfn
Voisin.
Wagner.
Weisenhorn.
/,tiller.

Limouzy.
Méhaignerie.
Ornano •d't.
Papon (Maurice).
Peyrefitte.
Piantier.
Ségard.
Soisson.
Stirn .

MM.
Abelin , Jean-Pierre).
About.
Alcluy.
Alphandery.
Ansquer.
Arrcekx.
Aubert ,Emmanuel!.
Aubert (François d ' ).
Audinot.
Aurillac.
Bamana.
Barbier (Gilberte.
Bar iani.
Barnérias.
Barnier )Michel(.
Bas (Pierre,.
Bassot (Hubert).
Baudouin.
Baumcl.
Bayard.
Beaumont.
Bechter.
Bégault.
Berton (René).
Benouville (de) ,
Ber est.
Berger.
Bernard.
Bernard-Iteymond.
Botteler.
Bigeard.
Birraux.
Bisson (Robert).
Biwer.
Bizet 'Emile'.
Blanc (Jacques).

lioinvilliers.
Loto.
Bonhomme.
Bord.
Bourson.
Bortsch.
Louvard.
Boyon.
Boni.
Branche (de).
Branger.
Braun (Gérard).
Brial ,Benjamin).
Briane (Jean).
Brochard (Albert).
Cabanel.
Caillaud.
Caille.
Caro.
Castagnou.
Cattin-Bazin.
Cavaillé (,Jean-

Charles).
Chantelat.
Chape].
Charles.
Charretier.
Chasseguel.
Chauve'.
Chazalon.
Chinaud.
Clément.
Cointat.
Colombier.
Comiti.
Cornet.
Cornette .

Corrèze.
Couderc.
Couepel.
Coulais ,Claude).
Comité.
Couve de Murville,
Crenn.
Cressard.
Outille(..
Dassault.
Debré.
Dehaine.
Delalance.
Delaneau.
Delat•e.
Delon ;.
Delprat.
Deprez.
Desanlis.
Devaquet.
Dhinnin.
:Unie Dienesch,
1)ouffiagues.
Dousset.
Druon.
Dugoujon.
Durafour ' .Michel).
Durr.
Ehranann.
Falala.
Faure )Edgar).
Feït.
Fenech.
Féron.
Ferretli.
Fèvre ,Charles),
Flosse.

Mauger.
Maximin.
Mavoud.
Médecin.
Mesmin.

{ Messine t•.
Micaux.
Millon.
Miusset•.
Ilote Missoffe.
Mourrais.
Montagne.
Mine Moreau

, Louise,.
Morcllon.
Mou rot.
Moustache.
Muller.
Narguin.
`(.air

Nungesser.
Paecht ,Arthur,.
l'asgttini.
Past y.
Pét•ic:n•d.
I'ernin.
Péronuet.
Permit.

i Petit l .-\ndrét.
Petit ,Camille).

t

Excusés ou absents par congé :
, .\pplieatir•n de l 'article 1112, alinéas 2 et

	

du règlement .)

MM . Neutvirlh et Plantegenest.

N ' ont pas pris part au vote :

M . Jacques Chaban-Delmas,' président de l ' Assemblée nationale,
et M . Jean Brocard, qui presidait la séance.

A délégué son droit de vote :

'Application de l ' ordonnance n' 58 . 1(106 du 7 novembre 1958.)

M . dut en tin a M . Alphandcry.

Les nombres annoncés en séance avaient été de:

Nombre des votants	 457
Nombre des suffrages exprimés	 45(1
\la .jorile absolue	 229

Pour l 'adoption	 20(1
Contre	 250

Mais, apri's vérification, ces nombres ont (Be rectifiés confor-
mément a la liste de scrutin ci-dessus.

Se reporter à la liste (diapres, des députés ayant délégué
leur vole

SCRUTIN (Ni ' 3)

su, l 'article rntiytrc (lu projet de loi autorisant l'an gteentati„e
de la quote-part de ln Friture aa Fonds u'onétaire international.

Nombre des votants	 347
Nombre des suffrages exprimés 	 347
Majorité absolue	 174

Pour l 'adoption	 260
Cont re	 87

L'Assemblée nationale a adopté.

Ont voté pour (1) :
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SEANCE

	

DU

	

18 AVRIL 1978

Fontaine .

	

Lagourgue .

	

Petit (André).
Fonteneau . Landen . Petit (Camille( . N' ont pas pris part au vote :

MM.Forens . Lat.aillade . Planta .
Abadie .

	

Duroure.

	

Madrelle (Philippe).Fossé (Roger( . Lauriol . Pierre-Bloch.
Foyer. Le Cabellec . Pinte. Andrieu 'Ila ute- Emmanuelli . Malvy.
Frédéric-Dupont . Le Douarec. Piot. Garonne ' . Evin .

Î

Manet.
Fuchs . Léotard . Pons . Amont . Fabius . Marchand.
Gantier (Gilbert) . Lcpereq . Poujade . Auroux . Fabre (Robert . Masquère.
Cascher. Le Tac. Préamnont (de' . Autain . Faugarel . Massot (François).
Gastines (de) . Ligot . Proriol . Bapt (Gérard, . Faure (Gilbert . Maujoüan du Gasset.
Gaudin. Liogier. Raynal . Baylet . Faure 'Maurice) . Mauroy.
Geng (Francis) . Lipkowski (del. Revet . Bayou . Fillioud. Melliek.
Giacomi. Longuet. lilbes. Bèche . Florian . Mermaz.
Ginoux . Madelin. Richard (Lucien( . Beix

	

'Roland( . Forgues. Mexandeau.
Girard . Maigret (de) . Riviérez . Benoist (Daniel . Forni . Michel (Claude).
Gissinger. Malaud . liccea Serra 'de) . Besson . Franeeschi . Michel (Ilenri(.
Goasduff. Malène (de la) .

1

Rolland . Billardon. Gaillard . Mitterrand.
Godefroy (Pierre( . Mandel. Rossi. Bilieux. Garrouste . Notebart.
Godfrain (Jacques) . Marcus . Rossinot . Bonnet (Alain) . Gau. Nucci.
Corse .

	

- Marette . Roux . Boucheron . Guidon' . Pesce.
Goulet (Daniel( . Marie . noyer . Brugnon . ilaesebroeck . Philibert.
Granet . .Merlin . Rufenacht . Cambolive. IMautecoeur. Pidjot.
Grussenmeyer. Masson (Jean•Louis( . Sablé. Collard . Ilernu . Pierret.
Guéna . Massoubre . Sallé (Louis). Césaire. llouteer. Pignion.
( ;normeur . Mathieu . Sauvaigo . Chandernagor. !-Muguet . Pistre.
Guichard . Mauger. Schneiter . Chénard . üuyghues des Etages. Poperen.
Guilliod . Maximin . Schvartz . Chevènement . Mine Jacq . Pourchon.
Haby (Charles), Mayoud . Séguin . Chirac . Jagoret . Prouvost.
Haby ' René) . Médecin . Seitlinger. Cot 'Jean-Pierre) . .Joie. Quilès.
Hamel. liesmin . Sergheraert . Crépeau. Julien . Raymond.
Hamelin (Xavier) . ? fl ssmer . Servan-Schreiber. Darinot. La barré re . Richard (Alain).
Ivinie Harcourt Micaux . Sourdille. Darras. Laborde. Rocard (Michel).

rente d ' ). Millon . Sprauer . Defferre. Lagorce (Pierre) . Saint-Paul.
Harcourt (Fran- Miossec . Stasi. Defontaine. Laurain . Sainte-Marie.
'

	

çois

	

d'). Mine llissofl'e. Sudreau . Delehedde . Laurent (André( . Santrot.
Hard

y
. 1M onfrais . Taugourdeau . Delelis . Laurissergues . Savary.

Mme Ilauteclocque Montagne . Tib eri . Denvers . Lavédrine . Sénés . .
(de) . Mute Moreau (Louise) .

Tissa mi ter . Derosier. . Lavielle. raddei.
Héraud . Morcllon . Pomasini .

Deschamps (Henri Le Drian . Vacant.
Hunault . Mou rot. Torre (Henri). Dubedonl . J .emoine . Vidal.
kart. Moustache . Tourrain . Dupilet . Le Pensec . Vivien (Alain).
Inchauspé . Muller. Tranchant . Duraffour 'Paul) . Madrelle (Bernard( . tVilquin (Claude).
Jarrot (André).
Julia (Didier).

Narquin.
Noir. Valleix . N'ont pas pris part au vote :

Juventin . Nungesser . Verpillière ide la).
Vivien (Robert- (Application de l'article 1"'' de l'ordonnance n" 58-1099

Kaspereit. 'Arthur).Paeeht André). du 17 novembre 1958 .(
Klein . Pasquini .

Voilquin (Hubert).Koehl.
Krieg .

i

	

Pasty.
Péricard . Voisin . MM .

	

Deniau 'Jean-
Barre 'Raymond ; .

	

François L
Lhnouzy.'
Méhaignerie.

Lahbé . Pernis . Wagner.
Barrot .

	

Dijoud.

	

- Ornano (d ' ).
La Combe. Péronnet. Weisenhorn . Dominati . Papon (Maurice).
Lafleur. Perrut . Zeller.

Bécam .
Fouchier. Peyrefitte.

Bonnet (Christian) .

	

Galley. Plantier.
Boulin.

	

Lecat . Ségard.
Ont voté contre (1) : Bourges,

	

Legendre . Soisson.
Delmas .

	

Le Theule . Slirn.
MM.

Andrieux

	

(Pas-de-
Frelaut.
Gamin .

Maillet.
Maisonnat. Excusés ou absents par congé :

Calais( . Gauthier. Marchais. (Application de l 'article l62, alinéas 2 et 3 du règlement .)
Ansart.
Ballanger.

Girardot.
Mme Goeuriot.

Marin.
Maton . 1MI. Neuwirth et Plantegenest.

Balmigère . Goldberg. Millet (Gilbert) .
N 'ont pas pris part au vote :Mme Barbera. Gosnat. Montdargent.

Bardo!. Gouhier . Mme Moreau (Gisèle) .
M

	

Jacques Chaban-Delmas, président

	

de l 'Assemblée

	

nationale,Barthe . Mme Goutmann. Nilès.
Bocquet. Gremetz . ()dru . et M. Jean Brocard, qui présidait la séance.
Bardis.
Boulay .

1-Tage.
Flermier .

Porcu.
Porelli . A délégué son droit de vote :

Bourgois . Mme Horvath. Mme Porte. (Application de l'ordonnance n" 58-1066 du 7 novembre 1958 .)
Brunhes. Houël . Mme Privat.
Bustin . Jans. Raille. M. Juventin à M . Alphandery. .
Canaces . .Jarosz (Jean) . Renard.
Chaminade. Jourdan . Rieubon . Les nombres annoncés en séance avaient été de:
Mme Chonavel. Jouve . Ri Bout . Nombre des votants	 356Combrisson . .Juquin. Roger.
Mnie Constans. Kalinsky . Ruffe. Nombre des suffrages exprimés 	 356
Couillet. Lajoinie . Soury. Majorité

	

absolue	 179
Deniau

	

(Xavier).
Depietri .

Laurent

	

(Paul).
Lazzarino . Tassy. Pour l' adoption

	

270
Deschamps (Bernard' . Mme Leblanc . Tourné .

. . . . . . . . . . . . . . ..

Ducoloné . Léger . Vial-Massat. Contre

	

86

'

	

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformémentDuroméa . Legrand. Villa.
Dutard . Leizour . Visse. à la liste de scrutin ci-dessus.
Fiterman . Le Meur . Vizet (Robert).
Mme Fost. Leroy . Wargnies . (1) Se reporter à la liste ci-après, des députés ayant délégué leur
Mme L'raysse-Cazalis. Lucas . Zarka. vote.

e–!
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QUESTIONS

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT
(Art . 133, 134, 135 et 137 du règlement.)

Départements et territoires d'outre-nier (développement).

148. — 19 avril 1978. — M. Debré demande à M. le ministre de
l'intérieur (Départements et territoires d'outre-mer) s'il n'estime pas
qu'à la volonté des électeurs et des électrices, si clairement mani-
festée, doit correspondre un nouveau bond en avant pour l 'équipe-
ment, la mise en valeur et la promotion de ces terres françaises.

QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT
(Art. 133, 134, 136 et 137 du règlement .)

Départements d'outre-nier (Réunion : résolution de l'O .U .A .).

149. — 19 avril 1978. — M. Fontaine fait part à M . le ministre
des affaires étrangères de la consternation des Réunionnais à la
suite de la résolution de l ' O . U . A . visant à constituer un comité
des libération » de La Réunion . Il est en effet choquant qu'un
problème posé par une minorité qui se réduit à chaque consulta-
tion électorale prenne une dimension internationale . Il est en outre
inadmissible que la France puisse rester indifférente devant cette
ingérence dans ses affaires intérieures . Cette initiative incroyable
est le fruit d'une manipulation grossière de la réalité par des gens
qui veulent s ' en servir à des fins qu'ils n' osent pas avouer et pour
créer un foyer de tension dans une zone stratégique particulière-
ment sensible à l'échelle mondiale . En conséquence de quoi, M . Fon-
taine demande à M. le ministre de lui faire connaître les disposi-
tions qu'il a cru devoir prendre au nom du Gouvernement de la
France pour rappeler ces Etats afriçains et malgache à un peu plus
de décence et au respect de l'entité nationale.

Hôpitaux (revendications des personnels).

164. — 19 avril 1978. — Mme Fraysse-Cazalis . attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les revendica-
tions exprimées actuellement par les personnels hospitaliers . Depuis
des semaines dans des dizaines d'hôpitaux, les travailleurs mani-
festent sous des formes appropriées à leur profession en informant
les malades, leurs familles eE la population. Leur journée cationale
d'action vient de souligner leur détermination pour la défe,'se du
service public hospitalier. Le Gouvernement porte une responsa-
bilité première dans, la dégradation de la situation actuelle. .0
centre des revendications des personnels hospitaliers, il y a :
1° l'augmentation des salaires. Le salaire minimum devrait être
porté à 2 500 francs ; 2° les 13 heures pour tous, c'est-à-dire la

diminution d'horaires sans suppression de la prime ; 3" l'augmenta-
tion des effectifs . En effet, le manque d'effectifs est chronique dans
les hôpitaux. Le personnel présent en trop petit nombre est cons-
tamment mobilisé pour suppléer aux manques. L 'accroissement en
nombre du personnel hospitalier et la titularisation des auxiliaires -
sont des nécessités pour assurer le bon fonctionnement du service ;
4° l 'amélioration des conditions de travail ; 5 " le respect des droits
syndicaux dans le secte .ir public et la fin de toutes les atteintes
à l'exercice de ces libertés fondamentales. Elle lui demande les
mesures d 'urgence qu'elle entend prendre pour engager les négo-
ciations avec les syndicats des personnels concernés et répondre à
leurs légitimes revendications qui sont conformes à l'intérêt du
service public et des malades.

Emploi (chômage féminin).

214. — 19 avril 1978. — Mme Goeuriot attire l 'attention de M . le
ministre du travail et de la participation sur l 'ampleur que revêt
le chômage féminin . Les jeunes - filles représentent 82 p . 100 des
jeunes chômeurs de moins de vingt-cinq ans . Durant la période
1968. 1975, le taux de chômage des femmes est passé de 3,7 p . 100
à 6,7 p . 100. 11 est le double de celui des hommes. Elles sont
particulièrement atteintes par le développement de la pratique
des contrats à durée déterminée. Les secteurs particulièrement
visés par les plans de restructuration concernent pour une part
importante des branches à forte main-d'œuvre féminine . C'est le
cas, en tout premier lieu du textile sacrifié dans le cadre de ce
qu'il est convenu d'appeler « la nouvelle division internationale du
travail s. Depuis des mois, des femmes occupent leur entreprise
pour conserver leur emploi et préserver le potentiel national.
Quelles mesures les pouvoirs publics envisagent-ils : 1 " pour créer
des emplois féminins ; 2" pour faire cesser toute mesure discri-
minatoire tendant à licencier en priorité les femmes ; 3" pour
permettre le redémarrage des secteurs en difficulté et empocher
tout licenciement féminin.

Prestations familiales (pouvoir d'achat les allocations familiales),

215. — 19 avril 1978 . — Mme Chonavel attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la famille sur la dégradation permanente
du pouvoir d ' achat des allocations familiales, qui a perdu 50 p . 100
de sa valeur au cours des 20 dernières années . Selon le rapport de
l'I. G. A . S., les allocations -familiales, qui représentaient encore
23,9 p. 100 de l'ensemble des prestations sociales en 1969, n'en
constituent plus en 1977 que 13,9 p. 100 . L' inflation, le chômage
total et partiel, la pression sur les salaires placent un nombre
croissant de familles dans une situation de pauvreté. lia campagne
du pouvoir concernant le complément familial avait fait espérer
à des milliers de familles une amélioration . Sa mise en place
depuis le 1" janvier 1978 montre que : 344 000 familles ont perçu
cette allocation au taux de 340 francs (parmi celles-ci, 123 000 familles
de un enfant) ; 551 000 familles percevront une allocation variant
entre 242,75 francs et 320,55 francs. Pour 1 383 000 familles, cette
allocation ne dépassera pas 124,45 francs . Enfin, il n'est pas inutile
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de rappeler que 1812000 familles de deux enfants et de plus de
trois enfants se trouvent exclues du bénéfice de cette allocation.
Il appareil plus urgent que jamais de revaloriser les allocations
familiales de 50 p. 100 en prévoyant leur versement dès le
premier enfant et leur Indexalion sur l'augmentation du coin de
la vie . Aussi, elle lui demande quelles mesures elle entend prendre
tin ce sens.

Fornmtion prnJessioottelle et prnntittinit Saoule l'ennemi).

216. — 19 avril 1978 . — Mmc Gisèle Moreau attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les discrimina-
tions dont sont victimes les femmes en matière de promotion et
de formation prutessionneile . Les résultats du dernier recensement
de l•l . N. S . E .1; . montrent que la déqualification des femmes s 'est
accrue au cours dus cinq dernières années . Elles ne constituent
encore que 26 p. 100 des stagiaires do formation profeeeionnnlle,
alors qui elle s représentent 38 p . 11511 de la population active.
84 p. 100 d'entre elles ne reçoivent aucune préparation technique.
La promotion des femmes dans !es postes de responsabilisé et leur
libre acmés à tous le€ emplois sont entravés . Pour assurer l'égalité
et In promotion des femme, deus le travail, il eet nécessaire de
prendre des dispositions spécifiques tendant à : 1 " l 'égalité d ' accès
il la In'mation in il tale et continue 2" la reconnaissance des diplômes
et l 'accès réel à tous les niveaux professionnels ; 3" l 'établissement
d'un pourcentage de postes professionnels et de postes de respon-
sabilités réservés aux femmes chus les services publics, les ent r e-
prises nationalisées, la haute administration . Elle lui demande
quelles mesures il entend prendre en ce sens.

S+dé,'urgie lorraine.

217. — 19 avril 1978 . — M. Parce exprime à M . le ministre de
l'industrie l'inquiétude des travailleurs lorrains à la site du
nouveau plan de démantèlement de la sidérurgie française que
les monopoles veulent réaliser pour la période 1978. 1985 grâce
à l 'appui financier de l ' Etat . Ce plan s'inscrit dans le cadre d 'une
restructuration à l 'échelle européenne qui tend à Placer l'industrie
sidérurgique f rançaise hors des compétences nationales . Son objec-
tif est à la fois d'accélérer la nii'e en t2tn•re de 16(100 licenciements
déjà prévus et peul-être d'en porter le nombre à 20001) et d'en-
traîner dès 1980 une nouvelle vague de suppression d ' emplois et
de fermetures d'installations qui se traduirait par la suppression
de 15050 emplois supplémentaires d 'ici à 1985 . Ce plan de déman-
tèlement de la sidérurgie s 'acc•ompagne d ' un plan de liquidation du
bassin ferrifère lorrain- Il est prévu de supprimer 1 500 emplois
dès 1978. Ces projets visent au nom de la rentabilité à procurer
un taux de profit élevé à quelques entreprises géantes . Il s'agit
d'un véritable abandon national. Leur application entrai ne t'ait la
réduction d :• la production de minerai de fer lorrain et mettrait
encore davantage en cause la capacité industrielle de la France dans
un domaine essentiel à son indépendance. Il lui demande les
nncsure.s que le Gouvernement entend prendre pour 1" assurer
le développement de la sidérurgie lorraine et des mines de fer,
inlerJire tout licenciement et pour que soient craies de nouveaux
emplois clans ce secteur ; 2" engager des négociations avec les
organisations syndicales concernées avec la participation des élus.

Cnutt,,erçnitts et artisans
(indemnisation à la mite de travaux sur la voie ptthligste).

218. — 19 avril 1978 . — M . Ansquer appelle l 'attention de M. le
ministre du commerce et de l ' artisanat sur les difficultés que connais-
sent fréquemment les commerçants et artisans en raison d 'opérations
d ' I :tuipemeuts collectifs *actant les voies publiques sur lesquelles
se trouvent implantées leurs entreprises. Les travaux effectués
peuvent durer parfois plusieurs mois et causer de graves préjudices
aux intéressés . Seins doute l'article 52 de la loi n" 73-1193 d'orienta-
tion du commerce et de t' artisanat dut 27 décembre 1973 prévoit-il
que les comme rçants et artisans dont la situation est compromise
de façon irrémédiable par de telles opérations peuvent percevoir
une aide pour leur reconversion lorsqu 'ils ne bénéficient pas
d' une indemnisation directe . Les dispositions ainsi rappe .5ses ne
peuvent pas s'appliquer lorsque la situation n'est pas (tempe nuise
de façon irrémédiable . M. Ansquer demande à M . le ninistm rue
le Gouvernement envisage le dépôt d'un projet de loi tendant, à
compléter l'article 52 précité par une mesure permettant l ' indem-
nisation par le compte spécial tenu dans les écritures de le
caisse de compensation de l 'organisation autonome nationale de
l'industrie et du commerce (Organic) de telle sorte que des
situations analogues à celle qu' il vient de lui exposer puissent
faire l'objet d'une juste indemnisation .
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Cuitntueaulé &initi nique européenne
(montants conpeusatoires tnunétniresl.

239 . — 19 avril 1978 . — M . Maurice Cornette demande ii M. le
ministre de l ' agriculture quelles suites ont été données, lors du
récent conseil des ministres de l ' agriculture des neuf Etats membres
de la Communauté, eux demandes f rançaises d' abattement et de
démembrement des montants compensatoires monétaires, notamment
en ce qui concerne le lait, le sucre, le porc et les dérivés du mais.

Textiles (pict de restructuration du groupe Boussac).

288 . — 19 avril 1978 . — M . Seguin demande à M. le ministre de
l'industrie de bien vouloir lui faire connaître la position clu Gou-
vernement sur le plan de restructuration établi pour ses activités
Le :tiies par le groupe Boussae et les mesures qu ' il entend prendre
pour favoriser, en particulier, le reclassement des quelque 2 :i00 tra -
vailleurs vosgiens dont le licenciement serait envisagé . Ce plan qui
concerne pour l'essentiel des établissements situés clans la vallée
de ln moyenne Moselle a été porté à la connaissance des pouvoirs
publics le 6 janvier dernier et a dû faire, depuis, l 'objet d ' un
examen contradictoire . La prolongation de la situation actuelle,
qui Usait également préjudiciable aux finances publiques et au
groupe Boussac, pourrait être due à de, dii'regcnces d 'appréciation
entre les représentants de ce dernier et le : services de M . le
ministre de l 'économie sur le partage des respoesabilités à venir
et à la charge finanei@re liés huit eue licenciement :: qu ' à la mise
en place de solutions de conversion . Ces incertitudes suscitent, en
tout état de cau,c, dune le personnel des établissements concernés,
une inquiétude légitime que pourraient apaiser l ' exposé du bilan
des investigations menées par la D . A . T . A . R. (qui a reçu pour
instruction de rechercher et favoriser des implantations de nou-
velles activités) et l 'analyse de la contribution possible au règlement
des problèmes posés d ' un plan de relance de l ' économie vosgienne,
dont le principe a été annoncé, le 111 mars dernier, pan' M . le
Premier ministre .

Finances locales
isyndicuts ittterc•oinntu)tatcx à vocation multiple).

301 . — 19 avril 1978. — M. Maurice Cornette expose à M. le
ministre de l ' intérieur que parmi les différentes formes de coopé-
ration intercommunale, les S . I .V . O . M . sont particulièrement bien
adaptés à la gestion municipale en milieu rural et s'y développent
favorablement. La synthèse des t'épouses au questionnaire adressé
aux maires de France en 1977 en témoigne . Le décret n" 74376 du
17 mai 1974 accorde le bénéfice d'une majoration exceptionnelle des
subventions de l ' Etat à ceux d 'entre eux qui, à partir de moyens
financiers propres, réalisent des investissements d ' équipement publie
au lieu et place des communes membres . Dans ces conditions, et
afin de ne pas les priver du bénéfice des dispositions de l ' article 611
de la loi de finances pour 1978 relatives à la répartition du fonds
de compensation pour la T . V.A ., M . Maurice Cornette demande à
M . le ministre de l'intérieur que le Gouvernement prenne l 'initia .
tive d 'assimiler les S. I . V .O. M . remplissant les conditions définies
par le décret n" 74-476 du 17 mai 1974, à la seconde catégorie des
bénéficiaires du fonds de compensation pou r la T.V.A . définie à
l'article 66 de la loi de finances pour 1978.

Territoires d ' outremer
INovvelle-Calédonie : Initiation de fonctionnement).

326. — 19 avril 1978. — M . Pidjot expose à M. le ministre de
l'intérieur que, pendant la campagne électorale pour les élections
législatives en Nouvelle-Calédonia, plusieurs fopctionnaires locaux,
pour la plupart mélanésiens, en service aux îles Loyauté, avaient été
menacés de nutation parce qu'ils se montraient réticents à faire
campagne en faveur du candidat de la majorité. Il rappelle que,
dès cette époque, il était intervenu auprès de M. le Premier ministre
pour qu'il soit tais fin à ces pressions administratives inadmissibles.
Or, les fonctionnaires concernés ont fait l ' objet, quelques jours
avant le scrutin, de mutations qui n 'ont pas de justification appa-
rente . Dans ces conditions, il demande à M . le ministre de l ' intérieur
si les fonctionnaires mélanésiens sont exclus du bénéfice de la pro -
tection instituée par le préambule de la Constitution selon lequel
« nul ne peut être lésé dans son travail ou son emploi en raison
de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances r . D lui
demande également comment le Gouvernement envisage de mettre
en œuvre en Nouvelle-Calédonie la politique de décrispation annoncée
par le Président de la République alors que des atteintes aussi
graves que celles qui viennent d' être évoquées sont portées au

libertés publiques.
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Enplol (Sa iiit-Juéry : Société nouvelle du Seul du Tarn).

329 . — 19 avril 1978. — M. André BUloux demande in M. le
ministre de l'industrie les mesures qu'il compte prendre pour
maintenir l'emploi à la Société nouvelle du Saut du Tarn, à Saint•
Juéry. Cette entreprise occupait 2 000 ouvriers . Par suite de sup .
pressions d ' emplois depuis 1976 et des 342 licenciements intervenus
à l ' automne dernier, l ' effectif est 'tombé à 1 200 . A cette suppres-
sion d 'emplois s 'ajoutent des réductions d ' horai re ; un tiers des
ouvriers n'effectuent que 32 heures . La situation de cette entr e .
prise est aujourd ' hui très critique sur le plan des commandes et
l'inquiétude est grande dans In région de Saint-Juéry.

Ce sisrce c .Ctériesr (protection in tri) les irnportntiO s sauvages
et la cencurreure déloyale).

350 . — 19 avril 1978. — M. Ansquer appelle l' attention de M . le
ministre du commerce extérieur sur la nécessité de déterminer
et de mettre en oeuvre une politique européenne de mesures
conunueautaires de protection provisoi r e de certaines industries
menacées par les impo rtations n sauvages » et par la concur-
rence déloyale de certains pays . Il lui rappelle que les travaux
de la commission d ' enquête parlementaire chargée d ' examiner las
conditions dans lesquelles out lieu des importations sauvages s

de diverses catégor ies de marchandises ont donné lieu à l ' établis-
sement d ' un rapport qui analyse de façon tees complète les pratiques
illégales constatées et formule des recommandations afin qu ' il soit
remédié efficacement aux conséquences de tels faits . Il lui demande
de lui faire connaître les intentions du Gouvernement en ce qui
concerne la protection des industries concernées qui s'avère indis-
pensable, protection que ces industries pourront mettre à profit
pour se moderniser et pour être à nouveau compétitives sur les
marchés européens et internationaux.

Viande (pris du porc').

382 . — 19 avril 1978. — M. Germeur expose à M . le ministre de
l ' agriculture que le cours du por e qui a commencé à faiblir dès
le début de cette année, est depuis la fin mars inférieur à 7 francs
(cluse 3) . Or, selon le centr e d ' économie rurale du Finistère,
en moyenne le kilogramme de viande de porc revient actuellement
à 7,20 francs sans compter la main-d ' oeuvre et à 7,80 francs en comp-
tant la main-d ' oeuvre. Si l 'amortissement des installations est bie'c
avancé, les éleveurs peuvent produire environ à un franc de moins.
Les producteurs espéraient an lieu de cette baisse une augmentation
jusqu 'en juillet permettant d'atteindre un plafond de 8 francs.
Les prix sont inférieurs au prix de base et celte dégradation du
marché est en particulier sensil :le en France. Il apparait nécessaire
que des mesures de stockage privé soient décidées en priorité
pour les régions dont les cours sont les plus bas . Il importe aussi
que la protection aux frontières des pays tiers soit renforcée par
une revision du règlement communautaire . Sur le plan national, !es
producteurs demandent que des engagements soient pris par les
pouvoirs publics afin que le système de compensation clos caisses
de groupements de producteurs puisse être remis en oeuvre dès que
la situation le rendra nécessaire. Enfin, les revendications des
éleveurs concernent aussi la toc dification de la méthode de calcul
des montants compensatoires afin d 'aboutir dans un premier temps
à un abaissement substantiel de leur niveau, puis à leur dispari-
tion . M. Guermeur demande à m . le ministre de l 'agriculture les
mesures que le Gouvernement envisage de prendre en ce domaine.
Il souhaiterait en particulier savoir quelle est ea position en ce
qui concer ne les suggestions qu'il vient de lui présenter.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(situation dans les Hauts-de-Seine).

422 . — 19 avril 1978 . — M. Brunhes appelle l ' attention de M . le
ministre de l'éducation sur les propositions de l'administration en
matière de carte scolaire dans le département des Hauts-de-Seine,
dans les écoles élémentaires et maternelles. Le bilan des opérations
proposées par M . l'inspecteur d 'académie est le suivant : 32 fer-
metures dont 15 en maternelle ; 12 réservations (gels de postes)
dont 4 en maternelle ; 26 ouvertures dont 6 en maternelle, soit
au total, un déficit et donc une récupération de 6 à 12 postes
environ, selon le nombre de réservations transformées en ferme-
tures à la rentrée 1978 . II attire particulièrement l ' attention de
M. le ministre sur le fait qu'en l 'absence d'une dotation minis-
térielle conséquente, Il apparaît à l'évidence : que l'engagement
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ministériel sur les 25 élèves par classe au eu tirs élémentaire pre-
miece année en sera réalisé duc dans tut nombre très limité
d ' écoles (4O à 50 classes de C . E . 1 saur les 578 exielant en 1977 . 1978(,
que ces quelques réalisations si limitées tic nonrronl se faire quo
par des Iernteture .s inadmissibles, des rein ; d ' ouvertures nécee .
cidres par exemple en maternelle, la multiplication des clauses à
plusieurs niveaux, l ' aleurdisesecnent des effectifs etc C. E . 2 eut
C . M . 2 et la mise en place à ee niveau de al•uetuc'cs pédagogiques
incohérentes ; qu'elles mit•aineront la di .spcu•itien de tous les p ode,
de soutien IlMoeiogiduc qui 'e(tdaient les plus précieux services.
11 demande à M . le ministre s ' il ne compte pas prendre toutes los
dispositions ponr permettre licpplicalion des instrut•timt .s utiuislé-
rielle .s sur le 25 élèves par cluc,.,c dans les cours élértenlnires 1
et de créer pour cela toutes los Mivertu•es de postes nécessaires.
Il lui demande en outre, s ' il ne compte pas prendre toutes les
dispositio ;cs pour la création cles postes nécessa i res dans le domaine
de l ' adaptation et de l'éducation spécialisée et des postes de lilu-
laires mobiles pour les rentrés et les stages, postes dont, selon les
organisations syndicales, le nombre devrait litre perlé de 190 à 500
poco' que ne se renouvelle pas en 1978-1970 le scandale de milliers
d'enfants privés d 'enseignement chaque jour dans les écoles des
Hauts-de-Seine.

sistouubiles (plan de restructuration du groupe Chausson),

423 . — 19 avril 1978. -- M. Brunhes attire l 'attention de M . le
ministre de l'industrie saur la situation du groupe Chausson spécia-
lisé dans la fabrication des radiateurs pour automobiles et sous .
t•ailant de carrosseries poil' Renault et Peugeot, qui emploie près
de 8000 travailleurs à Gennevilliers' , Asnières et Meudon . lia poli-
tique de désindustrialisation menée en région parisienne par les
pouvoirs publics et le patronat depuis des années et 1a restruc-
turation du groupe Chausson actuellement en cours, font peser de
lourdes menaces sur l 'avenir de ce, unité, de production . En
vingt ans, plus de 2(100 emplois ont déjà été supprimés dans ce
groupe en région parisienne . Aujourd'hui, les deus principales
filiales du groupe, la Seclin aéronautique) et Chenard et N 'alcker
(mécanique) sont en danger . Le démantèlement de la société de
construction mécanique (Chenard et Walckema en location-gérance
depuis un an, s 'accélère . Cette entreprise qui employa plusieurs
milliers de travailleurs avant la guerre et qui fut le fleuron de
l ' industrie automobile française est en passe d 'être liquidée par
la direction du groupe . Elle emploie une main-d ' oeuvre très qualifiée
et fait partie d 'un secteur profondément touché pur la crise,
L'emploi dans l'établis: ;entent de Gennevilliers est aussi titis en cause
par le tr ansfert en proviuee de certaines fabrications, Quant à
l ' établissement dAsnières, déjà gravement touché ces dernières
années par des transferts de fabrication, son avenir est compromis,
11 en est de même pour l ' usine de Meudon, Les inquiétudes viennent
aussi du fait que la restr ucturation cet groupe s'est déjà traduite
par la liquidation de trois filiales. Les groupes Renault, Peugeot.
Citroën étant les actionnaires et les clients principaux du groupe
Chausson, leur responsabilité et donc celle des pouvoirs publies
est directement engagée. M . Brunhes demande donc à m. le ministre
de l' industrie s' il ne compte pas d 'urgence intervenir pour que
soit revu l'actuel plan de restr ucturation du groupe Chausson à
partir notamment des solutions avancées par les or ganisations syet-
dicales ; solutions qui permettraient la sauvegarde du potentiel
industriel et humain des usines Chausson de la région parisienne.

QUESTIONS ÉCRITES
(Art . 1 .39 et 133 du règlement .)

Article 139 du règlement :

a 1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées
dans les conditions fixées pur l'article 133 . Eu outre, elles ne
doivent contenir aucune imputation d 'ordre personnel à l ' égard de
tiers nommément désignés ;

s 2 . Les réponses des ministres doivent être publiées ricins le
mois suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte
aucune interruption ;

a 3. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de
déclarer par écrit que l 'intérêt ' public ne leur permet pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
tes éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut
excéder tin mois ;

a 4. Lorsqu'une question écrite nn 'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de l'Assem-
blée h lui faire coitncütre s 'il. entend ou non la convertir en question
orale . Dans la négative, le ministre compétent dispose d 'un délai
supplémentaire d'un mois ;



mes_

a 5 . Duns le cas ofe la question écrite est transformée en question

orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier

alinéa de l 'article 133 ;
e 6 . Font l ' objet d'un rappel publie au Journal officiel les

questions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais

prévus eux ulinéus 2, 3 et 4 du présent article ;

« 7 . Le texte tics questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est communiqué arrt: auteurs des questions en infime temps que

le rappel leur est notifié . »

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L 'ASSEMBLEE NATIONALE

Pensions de retraite civiles et utilitai res

(validation des services des agents non titulaires ) .

150. — 19 avril 1978. — M . Cousté rappelle à M. le Premier

ministre que l 'arrêté interministériel du 3 octobre 1977 permet la

validation pour la retr aite rios .iervices effectués à mi-temps par les

agents non titulaires de l ' Etat, s' ils ont été effectués «dans les
enndilions prévues aux articles 16 à 20 du lit r e III du décret

n" 76-GI?3 du 21 juillet 197G -' . Celle restriction appareil tout à fait

inéquitable : elle emploie ainsi les femmes qui avaient pu obtenir
la possibilité de travailler à mi-temps pour élever leurs enfants
avant 197,1 et les non-titulaires à qui l'on ne propose qu 'un service

à 'ni-tentes, rie bénéficier de la validation de leurs services. Il lui

demande dune quelles mesures le Gouvernement entend prendre
pote' mettre fin à celte injustice.

Conuaiesious parlementaires (nombre).

151. — 19 avril 1978 . — M. Cousté demande à M . le Premier

ministre si la fixation par la vole constitutionnelle d 'un nombre

maximum de commissions parlementaires permanentes (art . 43-2 de
la Constitution du 4 octobre 1958) lui parait correspondre encore,
en 1978, à une nécessité.

Edttcetiott physique
et sportive 'intégration au ministère de l ' éducation).

152. — 19 avril 1978. — M. Hage attire l ' attention de M . le Premier

ministre sur le fait que la création d' un ministère chargé de la
jeunesse et des sports pose une nouvelle fois le problème de l ' unité

de l 'éducation et de la formation de la personnalité des enfants et

des adolescents . On n'est pas, à notre époque, un homme ou une
femme vraiment cultivé, pleinement développé, si l 'on n ' a pas acquis
une certaine maîtrise dans le domaine de l ' éducation physique et
sportive, considérée non comme un complément, mais comme une
partie intégrante, une composante, une dimension de la culture
générale . La séparation admi strative entre l 'éducation physique et
sportive et les autres éléments de la culture tr ansmise par l'école

s' est avérée très nocive au cours des dernières années . Il est indis -
pensable, pour des raisons fondamentales, d ' intégrer au ministère de

l 'éducation, l 'éducation physique et sportive et les personnels chargés
de la donner. Il va de soi que cette intégration ne peut se faire
qu'en s ' accompagnant de toutes les mesures propres à assurer la
liaison entre l'éducation physique et sportive scolaire et le mouve-
ment sportif. Au moment où vont être répartis les secteurs d'acti-
vité entre les ministres, il lui demande de prendre en considération
cette nécessité d 'intégration. Il y va de la culture générale elle-même
et de l ' avenir du sport français, qui dépend, pour une part très
importante, de l ' éducation de base donnée par l ' école.

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre
(veuves de guerre).

153. — 19 avril 1978. — M . Tourné expose à M. le Premier
ministre qu ' en date du 25 octobre 1977, la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales étudia pour avis le projet de
budget des anciens combattants et victimes de la guerre pour 1978.
Au cours de cette importante réunion de travail et d ' étude, on
entendit : 1 " M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants;
2 " M. le rapporteur pour avis désigné par la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales ; 3 " plusieurs parlementaires pré•
sente à cette réunion. Il lui rappelle qu' au cours de la longue dis•
cussion qui s'ensuivit, il fit part à la commission de ses observations
en partant des faits précis suivants : e) les crédits pour régler les
problèmes en suspens étaient loin d 'être suffisants ; b) le budget,
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par rapport aux besoins ries anciens combattants et vieiliues de la
guerre, augmentait d 'une façon très relative ; c) il était nécessaire
de régler le contentieux qui oppose toujours le Gouvernement aux
anciens combattants, sinon en totalité en une fois, du moins par
étapes substantielles . Désireux d ' être pratique, M . Tourné lui
précise qu ' il présenta à cette occasion sept amendements qui furent
tous votés par la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, composée de cent dix-huit dépotés représentant tous les
groupes de l ' Assemblée nationale . Ces amendements figurent à la
page 22 du rapport pour avis numéro 3148 présenté par la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales . Les sept amen•
denenls votés par la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, se présentent ainsi : 1 " le taux de base des pensions
servies aux veuves de guerre, et quel que soit leur lige, est
désormais porté à l 'indice 500 ; 2" le plafond majorable de la retraite
mutualiste servie ana ressortissants du ministère des anciens conmbat•
tante est porté, à partir du 1" janvier 1978, à 2 600 francs par an;
3" en vertu du droit à réparation pour tous, les titulaires de la
carte du combattant, membres de la fonction publique et des grands
services publics de l ' Elat, bénéficient à partir de 1978 de la coin•
pagne double. Cette disposition tend à mettre un terme à l 'injus•
lice qui frappe les anciens combattant d'Afrique dut Nord exclus
jusqu ' ici de ce bénéfice ; 4" la pension servie aux ascendants de
gue rre est portée à partir de 1978 à l ' indice 333 . Le montant des
ressonrees et l 'assujettissement à l'impôt sut' le revenu ne font phis
obstacle pour bénéficier de la pension d 'ascendant de guerre ; 5" au
cours de l'année 1978, un contingent spécial de croix de chevalier de
la Légion d'honneur sera créé pour honorer les survivants de la
guerre 1914-1918, titulaires de la carte du combattant et d ' un titre
de guerre supplémentaire ; 0" le 8 mai de chaque année, et quel
que soit le jota' de la semaine,- est fêté, à partir de 1978, dans les
mémes conditions que le I l novembre ; 7 " la parité qui existait en
matière de l'apport constant entre les pensions d 'invalidité et le
traitement brut des fonctionnaires de référence, rompue depuis 1962,
à compter de 1978, est rétablie en trois tranches annuelles . En
conséquence, il lui demande : al si sort Gouvernement est décidé à
tenir compte des votes émis par les commissaires rte la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales, le 25 octobre 1977;
b) s 'il est enfin décidé à leur donner tune suite normale à l ' occasion
de l ' élaboration du projet de budget des anciens combattants et
victimes de la guerre pour l 'exercice 1979.

Droits sur les alcools (vit de marchandises).

154. — 19 avril 1978. — M . Robert Vizet appelle l 'attention de
M. le ministre de l'économie su' le fait qu ' à la suite d'un vol clans
un débit de boisson la propriétaire ne peut se faire rembourser
les taxes sur les spiritueux, qui sont payées avant la revente, car
le code des impôts ne prévoit le remboursement qu 'en cas de force
majeure, ceux-ci Matit l' incendie et l ' inondation . N ' est-il pas injuste
que le cas de force majeure ne soit pas étendu au vol . C'est pour-
quoi il lui demande les mesures qu'il entend prendre pour qu'une
personne placée dans cette situation n 'ait pas à payer des taxes sur
une marchandise qu'elle n ' a pas vendue.

Testaments (droits d' enregistrement).

155. — 19 avril 1978 . — M . Villa expose à M. le ministre de la
justice que, malgré de multiples réclamations, la réglementation
relative à l 'enregistrement des testaments continue à pénaliser stu-
pidement des familles françaises qu 'il faudrait récompenser . Cette
réglementation tyrannique et antisociale est basée sur une inter-
prétation extravagante de la législation actuelle . D 'après les préci-
sions fournies pour tenter de justifier la position de l'administration
(Amenai. officiel, Debats A . N ., du 31 janvier 1976, p. 437), un testa-
ment par lequel tue personne sans postérité a distribué sa fortune
à des bénéficiaires n ' ayant aucun lien de parenté avec elle est un
testament ordinaire qui produit à la fois les effets d ' un partage et
ceux d'un transfert de propriété . C ' est la raison pour laquelle il est
enregistré au droit fixe. Un testament par lequel un père ou une
mère a réparti ses biens entre ses enfants est un testament-partage
qui ne produit que les effets d ' un partage . C ' est pourquoi il est
enregistré au droit proportionnel, beaucoup plus élevé . On a peine
à croire que la Cour de cassation se soit abaissée au point de
confirmer une explication aussi ridicule . Quoi qu' il en soit, la direc-
tion générale des impôts se comporte d ' une manière intolérable
quand elle persiste à agir selon son bon plaisir en rejetant avec
dédain les critiques parfaitement fondées des représentants de la
nation . Ceux-ci sont chargés de veiller à l ' application correcte des
lois et ont le devoir d 'insister fermement si leurs légitimes obser-
vations ne suscitent que des réponses dérisoires. Les membree du
Parlement ne peuvent pas admettre qu'une routine détestable soit
maintenue indéfiniment en vigueur au moyen de mauvais prétextes
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dont l'absurdité saute aux yeux de tous les tiens raisonnables. En
réalité, les dispositions de l 'article 1075 du code civil ont pour but
de faciliter les règlements familiaux el . non pas de les rendre plus
onéreux, Il lui demande, en vue de s'opposer à une façon de pro-
céder aberrante, s' il accepte de déclarer que le l 'ail de laxer un
acte qui ne produit que les effets d ' un partage plus lourdement
qu'un acte qui produit à la fois les effets d ' un partage et ceux
d'un transfert •de propriété est contraire à la logique et à l 'équité.

f.iban icaseues bleus français).

156 . — 19 avril 1978. -- M. Montdargent exprime son inquiétude
à M. le Premier ministre concernant le récent envoi tl 'un contin-
gent français au Liban et lui demande, en conséquence : i" quel
est le nombre exact de militaires compos :n t ce contingent ; 2" quel
est le matériel militaire et annexe mis à sa disposition ; à cone-
bien est évalué le coût d 'une telle opération ; 4" quelle est la
mission exacte de cette force d'intervention.

Tabac !production fras(aisel.

157. — 19 avril 1978 . — M . Dutard attire l ' attention de Mme le
ministre de la santé et de la famille sur l ' émotion qui soulève
actuellement l 'ensemble des planteurs de tabac de France dont les
membres les plus responsables ont souiigné les fails suivants :
1" un livre scolaire utilisé clans les classes de sixième pote• l ' élude
de la langue anglaise et édité par Fernand Nathan souligna l'oppo-
sition entre les _ horribles gauloises et les bonnes anglaises . ;
2" la réglementation antitabac l'ra niais cet d'autant plus inaccep-
table qu 'elle s ' accompagne tic la mise en place par le S . E . 1 . 'I'. .A.
d ' un système cle contingentement de la production nationale : ;1" la
tendance de l 'augmentation de consommation de tabacs étrangers
s 'est confirmée en 1977 puisque cés tabacs sont. en augmentation
de 227,6 p . 100 . alors que le . fabrications du S . E. 1 . T. A . ont baissé
de 0,6 p . 100 : -t" le président national, M . Massaud, se declm'e
d ' accord avec l ' interdiction totale tlu tabac dans les écoies, niais
estime que les importations étraungères de tabac enfileront à la
Fiance . cette année, 1 milliard de c•entimer . En résumé, 1I . Dutard
demande à Mine le ministre quelles mesures elle compte prendre
pour mettre fin à celle disrrindnation qui met en grave difficulté
la production nationale, danger gtui ne manquera pas d ' èt'e souligné
lors du prochain congrès national de la F. N . P. T. qui se tiendra
à Bergerac les 21, 22 et 23 avril prochain.

Te-becs ipraductiun froc çaiset.

158 . — 19 avril 1978 . — M . Dutard attire l ' attetntion de M. le
ministre de l'économie sur l ' émotion qui soulève actuellement l'en-
semble des planteurs de tabac de France dont les membres les
plus responsables ont souligné les faits suivants : 1" un livre sco-
laire utilisé dans les classes de sixième pour l 'étude de la langue
anglaise et édité par Fernand Nathan souligne l ' opposition entre les
r horribles gauloises et les bonnes anglaises > . 2" La réglementa.
tion anti-tabac français est d 'autant plus inacceptable qu ' elle s 'accom-
pagne de la mise en place par le S .E.1 .T .A, d'un système de contin-
gentemient de la production nationale. 3" La tendance de l ' augnmen-
tation de consommation de tabacs étrangers s 'est confirmée en 1977
puisque ces tabacs sont en augmentation de 27,6 p . 110, alors que
les fabrications du S .E .I .T .A . ont baissé de 11,6 p . 11N1. 4" Le président
national M. Massaud se déclare d 'accord avec l ' interdiction totale du
tabac dans les écoles, niais estime que les importations étrangères
de tabac coûteront à la France cette année 1 milliard de centimes.
En résumé, M. Dutard demande à M. le ministre quelles nmesures
il compte prendre pour mett re fin à cette discr imination qui met
en grave difficulté la production nationale . danger qui ne manquera
pas d ' être souligné lors du prochain congrès national de la F .N.P .T.
qui se tiendra à Bergerac les 21, 22 et 23 avril prochains.

Frontaliers (assurance mtrindieanaternjtél.

15$. — 19 avril 1978, — M. Gissinger attire l' attention de .Mme le
ministre de la santé et de la famille sur la situation des travailleurs
frontaliers occupés en Suisse, des membres de leur famille et des
chômeurs frontaliers non couverts par l 'assurance maladie-maternité.
Il lui demande dans quelle mesure ces personnes peun'ent bénéficier
de l ' assurance personnelle prévue par l ' article 2 de la loi du 2 jan-
vier 1978 sur la généralisation de la sécurité sociale et si des
dispositions relatives à leur prise en charge seront adoptées pro-
ehainement,
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l ' attention de M. le
Premier ministre sur l 'urgence des nusures à prendre et les moyens
à mettre en ceutre afin que soit épargné ou du moins limité pour
la côte normande le désastre due soit en train de subir les eûtes
bretonnes.

Et•ales nieternelles et priruoires ic•uuposition dn e•nuseil d ' école(.

161. — 19 avril 1978, -- M. Mauger expose it M . le ministre de
l'éducation que l ' article 17 du décret du 28 décembre 19711, relatif
à l ' organisation de la formation dans le .s écoles niaternelles et élé-
mentaires n 'indique pas explicitement la participation du représen-
tant de la collectivité locale au conseil cl ' école . Par contre, l ' article 10,
alinéa 2 du décret du 28 décembre 197ti . relatif à l ' organisation et
au fonctionneraient du comité des parents dans les écoles slipule
clairement que <. le représentant de la collec•livité locale assiste de
droit aux réunions tlu comités des parents Le comité des parents
fouillant l ' une des deux composantee du conseil d ' école, faut-il extra-
poler que le représentant de la collectivité locale assistant de droit
aux rétiniens du comité dos parents, assiste également de droit, par
voie de conséquence, aux réunions du conseil d 'école? ' Il lui de-
mande donc, pour éviter les risques de conflit résultant d 'interpré-
tations divergentes et afin que toute ambiguité soit levée stu' ce
point, de précise' qu 'il l ' ente'nd bien aiusi et que le représentant
de la collectivité locale participe de plein eh•oit aux réunions du
conseil d 'école maternelle et primaire.

Départenu'nts d ' outre-nier Ela Rérnrion ; résolution de l 'O . i e . A .1.

162. — 19 avril 1978. - - I.e conseil des ministres de l 'Organi-
sation pote' l 'unité africaine •O.li . A . n, réuni à Tripoli . a adopté
le vendredi 24 février dernier fuie résolution tendant à la consti-
tution d' un comité poix• étudier la question de la • libération du
département français de 1a Réunion :• . Cette nouvelle, sitôt connue.
a soulevé l ' indignation des Réunionnais qui ne comprennent pas
celle ingérence d ' Etels étrangers dans les affaires intérieures de
la France . C' est pourquoi M . Lagourgue demande à M. le ministre
des affaires étrangères de lui faire connaiUr les dispositions qui
ont été prises par le Gouvernement français pour protester contre
un tel comportement el rappeler ces Etats au respect le plus
élémentaire du droit international, d ' autant que la France continue
d' entretenir avec certains tue ces Etals des liens d ' amitié et de
coopéra lion.

Iuseigtrtnrts " ltitulnrisulinu dc's assistants d'ingénieur arl,joint
de c•bef de tavau,' des i'tublissenreids d 'enseignement lecbuigne l .

163. --- I9 avril 1978 . — M, Quilès attire l 'attention de M . le
ministre de l 'éducation sun• la situation et le statut des assistants
d 'ingénieur adjoint de chef' de travaux des établissements d 'ensei-
gnement technique . Maitrc . ;msiliaires, ils rencontrent tontes les
difficultés de cette situation précaire . De plus, ils ne peuvent se
présenter à aucun concours, leurs fonelions n ' étant définies par
aucun texte officiel . Le plan de résorption eie l 'auxiliariat mis en
place par vos services leur permettrait d ' ~t'e titularisés comme
adjoints d 'enseignement niais sans pouvoir Mtre titularisés clans la
spécialite peur laquelle ils exercent . Il lui demande s'il envisage
de prench•e des mesures et sous quel délai : l" pour la titularisation
de ces personnels : 2" pour leur intégration dans lets• spécialité
en tant cpt 'assistant d ' ingénieur.

Pensions d ' inroljdilé inea .loratioc pour enicrnisi.

165 . - - 19 avril 1978. — M . Abadie signale à M. le ministre
de l'économie que lorsqu'un ouvrier des établissements indtustriels
de l 'Etal, soumis au régime des pensions de la loi du 21 mars 1928
modifiée, est mis en retraite d ' invalidité élevée au minimuni garanti,
deux cas se posent : si l ' invalidité est provoquée par un accident
dtu travail ou tune maladie professionnelle, les nri,jorations pour
enfants s 'ajoutent à ce minimum garanti ; si l'invalidité est provoquée
par tonte autre cause, les majorations pote• enfants sein! introduites
dans le calcul du miniauum garanti . Autrement dit, cet ouvrier
n'a plus droit auxdites majorations . Cette disposition est parti•
culièrement injuste, su rtout que depuis l 'inte r vention de la loi
n" 6 . -1339 du 26 décembre 19(1.1 portant réforme du code des
pensions civiles et militaires qui a supprimé la notion de retraite
proportionnelle, toutes les pensions bénéficient des ma .jorat .ions pour
enfants . Il demande à M . le ministre les décisions qu'il compte
prendre pour remédier à celte injustice notoire.

Pollution de Io

160. — 19 avril 1978 . — M .
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Finances loyales
Iteiiibouriteuient de le luxe à lu valeur gjoute'et,

166. — 1!) avril 1978 . --- M . Maujoüan du Gasset expose à
M. le ministre de l ' intérieur que, dans le Prugi'atnnte de mois
est prévue la ristourne de la T .V.A. aue communes . Le teste
dispose : Les contenu es bi'néficteront, en outr e, d ' ici à 1981, de
la totalité du remboursement de lit taxe à la valeur ajoutée payée
sur 'es équipements qu ' elle, eurent acquis . . II lui demande suit ant
quel calendrier doivent être appliquées ces dispositions.

Culuruités 'ter ritoire de Bi lforti.

167. — 19 avril 1978 . - - M. Chevènement attire l'attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur la véritable catastrophe duc aux
chiites de neige, givre, verglas, pluie glacée se t'ansf'n'utant itnmé-
iliatcme,tt en :dace, qui s 'est abattue le 19 lévrier 1978 sur la
quasi-totalité du territoire de Belfort, ainsi que sur certains santons
du Doubs, de la Haute-Saône et du I1au1At11in . Des dizaines de
milliers l ' arbre, oui littéralement éclaté sous le poids de la glace.
Les foi élis sunt dévastées. tee vergers gravement atteints . Les
eullee1iviti's 1urales ont déjà clic engager des frais niée importants
pote' dén e iger et dégager la voirie . Dans un cas compar able
'chutes di neige sur la Uriner en décembre 1970', l 'lsiat avait
accordé p: r voie t'êglemeulaire 'décret d i t I I mars 1971, aux
collectivités locale : une subvention égale à 31) p . 11111 des dépen s es
engagées par elles, en particulier ponr le déneigement ainsi que
des prêts sliéciaus en vue de répa r er les dégâts enregistrés tréponse
du ministère de l ' intérieur à la question écrite n " 15872 de
M, Maurice Pic, Jouru« 1 nlficici du 2 .1 avril 1971' . Dans ces
conciliions et en dehors nténu• des mesures d'indemnisation des
colleutivilés fucales, gravement touchées peu' la destruction de leur
pat rimoine forestier, M . Chevivneinent demande à M . le ministre
de l 'intérieur de bien vouloir lui indique' s ' il envisage d'attribuer
des subventions exceptionnelles au département et :ms communes
du territoire de Belfort concernés par le sinistre, et plus géné-
ralement de lui faire connaitre les mesure; qu 'il entend prendre
pour que se manifeste la solidarité nationale à l 'égard des collec-
tivités et des personnes sinistrées.

Tare foncière sur les propriétés brilles tlulp, rneuls sociaux).

168. — 19 avril 1978 . -- M . de Branche expose à M. le ministre
de l'environnement et du cadre de vie que la taxi' toncii'rc sur
les propriétés bâties n 'est exigée qu 'au bord de quinze a:ns sur
ies locaux il . 1..M. ou construits suivant les normes 11 .1 .. \i ., en
Particulier ceux construits avec l'aide de, crédits inunohilic"a . Or,
il résulte des nouveaux lexies et, en particulier, de l'aide per,onne-
li,ée au logement, que l'appellation i1 . L. M . va disparaitre et qu'il
ne doit plus être l 'ait mention que de logements sociaux . lui
demande quelle sera alors la limite pote' :avoir si la taxe foncicre
sera appliquée, soit quinze eus, soit deux ans :après le certificat
de conformité .

11 nudh'apés turcnrl«fcs «nue .res,.

169 — 19 avril 1978 . — M. Emile Bizet appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille eau' le fait que les
handicapés civil, détenteurs d'une carte d ' invalidité . donc infirmes
reconnus avec un taux d 'invalidité au moins égal à 80 p . 1!111, ne
bénéficient pas des mimes avantages auneses que les titulaires
(le pension militaire d ' invalidité et les pensionnés pour accident
du tr avail . Ces deux de r nières catégories bénéficient nnlannnet :t de
réduction sur le prix des tr ansport, S N u' . 1 ., du droit de m'im ité
pour l ' accès eue enlielie) de dist ribution de billets pua' Ies spec-
tacles oit les réunions sportives, ale l ' exonération du timbre pour
la délivrance de la carte de pèche, etc ., alors que les handicapais
civils ne peuvent prétendre à ces divers avantages. II iui demande
que, clans le cadre de l'action entr eprise Par les pouvoirs Publics
pote' faciliter au ma xi ntuni la vie des handicapée, ceux d 'entre eux
possédait! tee carte de grand infirme soient admis à prétendre etc:
avantages rappelés ci-dessus et auxquels ont choit leurs homo!ngues,
pensionnés de guerre ou de travail.

Départements d'outre-nier lia Réunion, déclaration
d'au chef d'Elnl étrange').

170. — 19 avril 1978. — M . Debré demande à M . le ministre des

affaires étrangères s'il a eu connaissance des propos tenus à l ' ou-
verture de la trentième session du comité de libération de 1 ' t), U . A.

par le chef d' un Etat étranger auprès duquel la France est repré-
sentée et avec qui nous entretenons des relations appau'einin .t
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cordiales : le chef ' d 'EtaL appelle . nos p'iv'es (lane les les de la
ltémtion à ;unir et à prendre exemple sur les autres ntnuveeu'nl:
de libératiou qui agissent en ,\fi'iquc contre le coloniali,uu' . . . Nuis
frètes réunionnais sont victimes d 'une situation politique et sociale
infliger pan' le colonialisme . Nous Ic ., nppc'lons it s'affranchir et
à former un mouvement de libéralion en leur promenant toute
noi r e aide si le Gouvernement envisage de réagir cunlre crue
ingercnce dans les affaires intérieures françaises et e-1 dans
ses intentions d 'en tirer le ; con, queues, au plan diplauttt,lique.

!)epnrtcmerrls et territoires tl ' unt't' me' 'iles éparses
de l'oves„ Irrrüest,

171. — 19 avril 1978 . — M . Debré attire l 'attention de M . le
ministre des affaires étrangères sur l ' utilité ale rappeler til'tu'iellc-
tu'ut la propriété et la souveraineté françaises sur les lies dites
ils ., éparse, de l ' océan laotien . II parait en effet cont7aliclnire
d 'apporter aux Eluls voisins une importante coup, raliun sous
diverse, l'orme ; et de lulérer clos revendications qui ne reposent
sur aueune ju,.tificatiou juridique ni politique et qui smni cuntraires
aux 1 :déride t'ançai,, notamment réunionnaise

Relations culturelles iuter'r«rlioutde.s il.ibant.

172. — 19 avril 1978 . — M. Debré demande à M . le ministre des
affaires étrangères ne lui parait pas conforme eue itutéréls
permanents tic la France d ' aider à la renaissance du l .iixut et d'y
maintenir au moins mitr e effort eultta'el ; dans l'affirmative, quelles
dispositions cool prises et quels crédits env isagés pour relever tic
leurs ruines ceux de nos établissements culturel, qui ont souffert
de la guerre.

Frtmiiie 'pi'r'es nu mères de famille nombreuse rctruil• ts:
utcetutu«es ,eociuti .rt,

173. — 19 avril 1978 . — M uebré fait observer à Mme le ministre
de la santé et de la famille que ni le supplément familial ni l'ailoca-
lion scolaire ne sont vers, ana pères ou aux mères de l'amine qui,
aytutl eu cle nombre .,étant,, prennent normalement leur retraite
alors que les dernier ; d ' entre eux sunt encore d'àtge scolaire : il lui
demande si mie tlispo .,ition réglementaire' ne pourrait modifier celle
injustice qui porte sen' quelques cas, niai ; clignes de considération.

Radiodiffusion et ti'lérisiun 'stations privées ; inlcrtlictioai.

174. — 19 avril 1978 . — M. Debré demande à M. le Premier
ministre . s'il n 'estime pas nécessaire d 'aviser solenncllentcnt loues
ceux cati voudraient créer des stations privées cl ' éouistion que
le Gouvernement a le droit et le devoir de les interdire : qu i dfec-
tivement la multiplication de stations non autorisées par le légis-
lateur aboutit, sans bénéfice pour l ' objectivité de l'information,
à un abaissement de la collure et à un danger pour l ' unité natio-
nale ; que, dacs ce; conditions, le Gouvernement usera ale tous
les moycn, en son pouvoir pour faire respecter la loi de la
Iténublique et qu ' il prendra égaletncnt les dispositions pute'
éviter des émissions pirates à partir des territoires étrangers,
moyen détourné, mais inadmissible cic porte' atteinte à l'intérét
national .

17épertrmenf .ti d'outre-mer
I dienosiliurrs en fa'n'er des e.rploitrtuts agrirnlesl.

175. — 19 avril 1978 . — M . Debré rappelle à M . le ministre de
l 'agriculture l'importance qui est attachée, à ,juste tit r e, à Cexten-
sien aux départements d 'outr e-mer. notamment à la Réunion, des
dispositions relatives à l ' indemnisation viagère de départ, tics
dotations pour l'installation des jeunes agriculteurs et des prêts
fonciers bonifiés.

Cnmmer'r•e e .riéeic' rir !relation : Frrto'c-./npuui.

176. -- 19 avril 1978 . — M . Debré fait obser ver à M. le ministre
des affaires étrangères que les négociations de la Commission
économique européenne avec le Japon ont abouti à tics rt :-sul'ate
très décevants, que certains de nos partenaires européens ont
adopté une attitude d 'indil'lérence à l' égard de nus indust r ies
qui parait en contradiction avec ieurs alfirmations de solidarité;
il lui demande quelles conclusions il tire de cette impuissance de
la comnnission et quelles accores il compte proposer pour mettre
l'économie française en nicoute el :crheter moins au Japon et de
vendre davantage sur le nun'clai: .japonais .
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Pension Je nircr•siun meures de militaires'.

180. — 19 avril 1978 . — M. Lepercq appelle l ' attention de M . le
ministre de la défense sur le cas dis veuves ale militaires décides
avant le 1" décembre 1964, titulaires d'une pension propurtiennelfe,
qui ne peuvent prétendre qu ' à une allocation annuelle et non à une
pension de réversion . En effet, celles-ci, bien que réunissant tonies
les conditions requises par le code des pensions civiles et militaires
de retraite annexé à la loi du 26 décembre 196 .1 pour avoir droit
à une pension de réversion, en sont écartées en raison de la date
de leur veu vage . Estimant que ce principe de non-rétroactivité
conduit, ici, à une dénaturation de l ' esprit mène de la loi qui se
doit avant tout de reduire le, injustices, il lui demande ce qu ' il
entend faire pour remédier à cette situation.

Impr i merie iiruprhaec•ies intégrées).

181. -- 19 avril 11178 . — M. Lepercq appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur le problème des imprime ries profes-
sionneiles patentées face aux imprimerie .; intégrées . En efiel, le
illicitement de crcatiun ales imprimeries intégrées semble .;'antplilieu'
depuis quelques mois. Cette prolifération n 'est possible que du fait
d 'inégalités d 'exploitation et fiscales . Ainsi, l ' article 39 bis du code
général tics impôts favori-et celle cuneurreee déloyale en accordant
à la presse le privilège de financer ces équipements avec les béné-
fices dispensés d'impie', . Il estiuc qu'une action juste, répondant
aux préoccupations réelles d ia imprimeurs . doit être entreprise. C ' est
pourquoi il lui demande tic l'aire en sorte que l'application des
textes officiels ennst :uuntent Icansureescs soit imposée et renforcée.

me_ mm

Orpiceliiis laide frnrriliulel.

182. — 19 avril 1978 . — M, Lepercq attire l 'attention de M. le minis-
tre du travail et de la participation sur le cas extrêmement préoccu-
pant d 'une famille nombreuse où de nombreux enfants sont encore à
charge et où la mère est décédée . Il lui demande s' il ne lui apparait
pas convenable, qu ' en dehors des majorations de l 'al l ocation orphelin,
un salaire soit versé à la su'ur aillée cati bien souvent sacrifie son
avenir pour s ' occuper ale ses frères et sieurs . Estimant que notre
solidarité devrait se nuunifesler à cet égard, il l'invite à lui faire
connuitre la suite susceptible d'être donnée à la suggestion qu ' il
vient ale lui faire.

Architectes irwrstectioeis entr eprises par les G .,4 .E .C .1,

183. — 19 avril 1978. -- M . Lepercq attire l'attention de M . le minis-
tre de l'environnement et du cadre de vie sur le t'as des groupements
agricoles d'exploitation en commun it .A .E,C.I qui se voient refuser le
bénéfice du décret n" 77. 190 du ° mars 1977, article 1'' b. qui prévoit
que les personnes physiques seront dispensées du recoins à un archi-
tecte lors de let construction ou la modification par elles-unénm's, d 'une
surfaite à usage agricole dont la surface lotale de plancher développée
n ' excède pas 800 mitres carrés hors oeuvre . Il lui demande s ' il n ' es-
time pas particulièrement illogique une telle diso'iminatioa alors que
l ' article 7 de la lui n" 1 ;2-917 du 8 août 19112 stipule, qu'en aucun cas

les associés d ' un G . A. E . C . consiédres comme chefs d ' exploitation ne
peuvent être mis clans une situation inférieure à celte des aut res

chefs d ' exploitation, pour tout ce qui touche leur statut économique,
social el fiscal . Il souhaite que celte pénalisation injustifiée soit sup-
primée e t que, dès maintenant, les G . A. E. C . puissent prétendre' à
une totale égalité.

Fonctionnaires et afleuts publics

tauxiliuires ; ullacatinn (le transfert de domicile'.

184. — 19 avril 1978 . — M . Lepercq attire l'attention de M . le
ministre du travail et de la participation sur la situation de ce'tiins
demandeurs d 'emploi qui, parce qu ' ils se reclassent dans t ^ eoeteur
public en tant qu'auxiliaire, ne peuvent prétendre à l'allocation tic
transfert de domicile. Alors que l 'on veut vaincre co tli'ant social
qu ' est le chômage, alors que l 'on veut inciter les demandeurs à
se rendre là où est le travail, il ne comprend pas une telle dispo-
sition . Estimant cion que celte mesure est en contradiction avec la
priorité donnée à l 'emploi, il lui demande de faire en sorte qu ' iule
telle discrimination ne puisse plus êtr e,

Transports maritimes rparrilloes de romplaismere).

185. — 19 avril 1978. — Le naufrage du pétr olier Aurore Cadiz
démontre une fois de plus la nocivité pour notre pays ale l ' utilisation
de 'plus en plus importante cru pavillon de complaisance . En effet,

Drparlcments d'ouf roquer
Iliiieflratiuu dans le Marché roieinuel.

177. — 19 avril 1978 . -- M. Debre attire l ' attention de M. le
ministre des affaires étrangères sur la nécessité, d ' un réexamen
tics conditions d 'intégration des départements d 'outr e-mer dans le
Marché commun et d ' une action à la foie constante et énergique
de notre diplomatie pour éviter les erreurs, incompréhensions et
an•riive-pensives tant de lit commission que de ses agents et des gou-
vernement, no ; partenaire, . à l 'ég rd de l 'avenir de ces départe-
ments : que, si le principe de cette intégration n ' est pas contes•
table et ne doit pas êt re contesté, il est clair que les conditions
économiques de la vie de ces départements sont si spéciales
qu 'elles doivent donner lieu à une réglementation t•és étudiée
et différente de celle de pays industriels européens ; que, si
notamment la disparition des droits de douane entre les pays
du Mar commun a permis l'ouverture du marché de la Réunion
à de nn nitreux producteurs non français mais européens. il fau-
drait, en contrepartie, établir un régime douanier particulier afin
de protéger les industries naissantes ale ces départements en éta-
blissant nue liste à la foie des produits locaux existants et de
ceux, éventuels, à protéger, et en ex .nitrant ces départements
de prélèvements qui, tel que celui (pli fut imposé eu riz, consti-
tuent un impôt injustifié et scandaleux ; qui, si dune un but de
solidarité internationale, les nations du Marché enmnuin ont
tenu ir faciliter aux pays sous-développés, tels que les pays A . C . P .,

le placement de leur s produits à l ' intérieur du Marché commun,
les département :, d'outre-mer sont des régions pauvres qui devraient

être exclus des territoires ouverts aux marc-hantises A . C . P ., ou tout
au moins dresser là aussi la liste de ; produits à exclure avec le
montant du droit à fixer pour les mettre au moins à égalité avec
ces importateurs voisins qui abusent de l ' absence de lois sociales :
que la production de ces départements étant encore essentielle-
ment agricole, ils devraient avoir plein accès au Marché com-
mun pour leurs produits, tels que sucre, rhum . mélo ;se, banane,
ananas, et bénéficier en outr e d 'une protection, ce qui n ' est

tnnélne pas le cas pour le rhum ; que, pour ce qui concerne le
sucre, la situation de ces départements ne permet pas une assimi-
lation avec la production he iieravière eu ropéenne et rend injuste
le système des quotas ; que Iee sigles de fixation du prix du
sucre aboutissent éga!entenl à une pénalisation des producteur ..

lointains, notamment à la Réunion : qu ' il est ;ouvert difficile
enfin de faire comprendre, pourquoi n ' est pas affirmée et assurée

l 'application pleine et entière des fonds communautaires . tel ; le

F . E .U .G . A . . le F .E.D ., le F . S . E ., le F . E . D.E.R ., le L' . E. L : que
ces questions et quelques autres méritent d ' autant plus une action
(lu Gouvernement que nos partenaires, notamment la Graude-
liretagne et l'Italie, reçoivent de la commission une étrange indul-
gence pour leurs particularités sentent moins justifiée, que celles
auxquelles peuvent pl«ltendre les D .O.M.

Architectes tItouoruireei.

178. — 19 avril 1978. — M. Labbé expose à M . le ministre de
l'environnement et du cadre de vie que les honoraires dus, à l ' occa-

sion de la construction d 'une maison a l 'a .•chilecte ou au niaitc-e
d'ccuvice si le recours à un architecte n'est pas obligatoire, sont
calculés, eenible-t-il, sur l ' ensemble tics dépenses toutes taxes com-
prises, dont la T .V .A . Il lui demande si ce mode de calcul est
bien celui devant êtr e appliqué et . dams l ' affirmative, les raisons
qui motivent l'inclusion des taxes et notamment celle de la T .V .A.
dans la base de calcul des honoraires pe rçus par l 'architecte ou le

ma item d'oeuvre.

Pensions d'iuculidüé tielujuraliurt pute ussistatne
t rotte li'cr[•c persurntr. i.

179. -- I9 avril 1978 . -- M . Labbé rappelle à Mme le ministre de

la santé et de la famille que la majoration de pension d 'invalidité
pour assistance d 'une tierce personne n ' est accordée qu ' aux inva-
lides qui, avant l ' âge de soixante-cinq ans, ont été médicalement
reconnus ' connue étant dans l ' obligation d 'avoir recours à l 'assis-
lance d ' une tierce personne pour effectuer les actes or dinaires de
la vie . Cette discrimination à l'égard des handicapés se t r ouvant dans
une telle situation après l 'âge de soixante-cinq ans apparaît parti-
culièrement regrettable, alors que le besoin d' assistance s'avère tout
aussi indispensable et que l ' aide matérielle se justifie tout aussi
pleinement à cet effet . Il lui demande si elle n ' envisage pas, dans
le cadre de l ' action ent reprise par le Gouvernement, pour une meil-
leure protection des personnes âgées et notamment parmi celles-ci,
des handicapés d ' étendre le bénéfice de la majoration en cause,
ails invalides dont l'état de santé motive le recours à l 'assistance
d ' une tierce personne et dont les infirmités sont apparues alors
qu 'ils ont dépassé l 'are de soixante-cinq ans .
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aujourd ' hui dans le Inonde, deux tiers des pétroliers naviguent sous
des pavillons de complaisance . Pour notre pays qui importe 12(1 mil-
lions de tonnes d ' hydrocarbures, enviret les deux liera sont couverts
par ces navires. Des compagnies pétrolières françaises sous centréde
de l 'Elat, EU et la C .F .P . utilisent aussi le système des pavillons
de complaisance . Or 75 p . 1110 des accidents en nier de la flotte
marchande ont des prolagouisles battant pavillon de complaisance.
Sur ces navires, les légtalaliuns sociales ne sont pas respecté't's.
Les équipages hétéroe'litee, non qualifiés, à peine payés, travaillent
souvent 12 et 14 heures par jour et e ivent dans des conditions

d ' hygiène et de sécurité inomn ables. La sécur ité n ' est pratiquement
pas respectée. C'est pou rquoi, M . Parelli demande à M . le ministre

des transports de bien vouloir lui preci•er quelles nuisit 'es le Gou-
vernement compte-OU prendre pour lutter contre le pavillon de
conplaisauu•e, pour éviter tout no : ;veau naullage près de notre
littoral et pour permettre la couverture de nos échange ; maritinnt,
pat' le pavillon Irançais en empdchant l'utilisation des navires ballant
pavillon de complaisance.

relate itI} ' erre s (u r nes'.

186. — 19 avril 1978. — M. Kalinsky attire l'attention de M . le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie .sur la :iravité des
dommages subis par les riverains de l'Yerres. en raison de, . crues
exceptionnelles de cette rivière en février-mare . L' ampleur vie ces
crues . leur rapidité, la vitesse Io•rentielic des eaux, ont provoqué
des dégâts sans précédent aux particulier- et aux ouvrages cornent .
naux . Les intéressés s'interrogent légitimement sur les raisons de
ces cr ues : les conditions météorologiques, certes tneuraise, . n 'ex .

pliquent pas tout . L'urbanisation sans précaution du bassin de
l ' Yerres ac contribué à amplifier les crues comme en témoin . . la
réponse du Gnuve•nement à . la question écrite de l'auteur n' 18410
du 3 avril 1975 . Aucune suite concre'te n 'a été donnée à cette
démarche qui attirait l' attention sur les dangers d ' inondation . il
lui demande en conséquence : I" Quelles dispositions sont prises
pour l'aire toute la lumière sur les causes des c r ues de l ' Yerres;

2" Quelles mesure. d 'urgence sont envisagées pou' mettre les quar-
tiers sinistrés à l ' abri de telles inondations : 3" Quelles aides inttné-

diates sont prévues pour les sinistr és qui ont subi d 'importantes
pertes et pour !es conununrs qui supportent des dépenses consi-
dérable du fait des inonttations.

Cunsiree•tinrrs rrnreles

!plan de charge du groupe Terril', ér 31ar .•cille I13nucheselu-Rhrinell.

187. — 19 avril 1978 . -- M. Hermier attire l 'attention de M . le
ministre des transports sur la .situation préoccupante de la répa .
ration navale marseillaise . et plues précisemenl du groupe 'Perrin
qui . avec les entreprises tee sous-traitance, fait travailler environ

10 000 pereounes . A plusieu rs reprises, par le passé . MM . Billoux,
Cermolacce . Duromda . Gardie et Larzzarinu ont mis eut évidence la
gravité de la situation de la narine marchande, de la cnnst'uclinn
et de la réparation navales, des activités portuaires et réclamé des
mesures efficaces pou .' préserver l ' emploi et un potentiel indust riel
indispensable am développement économique et à l' indépendance de
notre pays . Or, loin de .s 'engager dans celle voie, te Gouvernement
a consacré d 'importants moyens, pris soc !ends publics, pour financer
le coût de suppressions d'emplois . Ce fut notamment le cas, il y
a fun an, lorsque la direction tic la société provene'ale des ateliers
'Perrin (S . P .A .1' .', sous prétexte de diflictltés financière,, a pro.
cédé à une prendére vague d'environ 41111 liceneicu e nt, . Aujourd'hui.
de nouvelles menaces pèsent sur l ' emploi dans tes soeiétés (lu
groupe 'Perrin . Les chantiers navals de La Ciotat, qui ont pris
51 p . 1011 du capital de ce groupe, exigent, en contrepartie de leur
participation financière et avec l 'accord des pouvoirs publics, de
preenière .s mesurée de démantèlenteul, Palmée des mouvements sociaas
et de nouveaux lic•enc•ienents . La direction du croupe 'Perrin vient
d ' ailleurs de déposer auprès de M . le préfet des 13uuches-etu-Rhime,
ton dossier qui porterait sur plusieurs centaine, de suppressions
d'emploi . L ' inquiétude est d ' autant plus rive parmi les travailleurs
de la réparation navale que le \'IP Pis» prévoit la suppression de
71100 emplois dans la construction et ia réparation navales d 'ici à
1980, que la Commission de la cool niunauté européenne rient de
préconiser la réduction de moitié des effectifs . et que les projets
de restructuration de ces industries à l ' échelon national ont pour
but de nouvelles concent rations et réductions d'emploi . 1)e ' telles
mesures auraient des conséquences ext•émem.••n1 graves pou r l'éco-
nomie régionale et nationale puisque la S . P .A .'t ' . est la première
entreprise indust rielle de Marseille . et cette ville le premier port
de réparation navale du pays . Elle, seraient d'autant plus scanda-
leuses que des fonds publics considérables ont été investis à Mar-
seille, ces der nières années, pour mettre des installations modernes
de réparation à la disposition dei; entreprises concernées et que
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leurs personnels ont une qualiftcatiun mondialement reconnue . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que le Gou-
vernement : 1" utilise les crédits d ' Ettd non pour financer les
licenciements mais pour préserver el développer l ' emploi : 2" exige
des armateurs français, qui bénéficient de fonds publies importants,
que leurs navires soient ronslroits, réparés et entretenus en France
et que, dans celle perspective, une révision annuelle des navires
soit imposée : 3" contribue à ce que s'instaure une véritable concer-
tation avec les t : .'ailleurs et leurs organisations, afin qu'ils soient
informés et consultés sur les décisions concernant l 'avenir de leurs
entreprises et que soient satisfaites leurs revendications, notamment
celles découlant (le la si'lite application tic la loi su' la durée du
travail .

Edseigneinent secondaire

188. — 19 avril 1978 . — M. Houël attire l 'attention de M . le minis-
tre de l ' éducation sur la situation qui est, clans la réalité, laite aux
conseillers d 'éducation, nouvelle appellation des surveillants géné-
raux. PJ lui rappelle que celle catégorie de personnel a maintes
fois réclame : le bénéfice d ' un maximum de service de trente-deux
heures par semaine : la suppression du servi. . week-end et vacances;
la prise en char;e d ' un groupe limité d 'élèves . 11 lui précise que
dans cette categurie de personnel, très souvent, il y a en l'ail

deus poids, deux mesures : concernant la gratuité du loyer, alors
qu ' il devrait . compte tenu aussi de . astreintes de service , 'par
exemple présence aux cantines ent r e 12 et 14 heures, . pouvoir
bénéficier tee cet avantage sans restrictions . Il lui précise encore
que bien des établissements, apura que cela devrait être normale-
ment ',revu, ne possèdent pas de ,logements de l'onction Il lui
demande : quelles clispo,ition- il entend prendre afin que cette
catégorie partic•uli ère des conseillers d 'e ;hu•ation ne subissent plus
de diseriiiinations s 'appuyant soir le, interprétations des arrêtés du
9 janvier 195ci et III de'entbre 1970. Ce qu ' il entend faire afin de
donner satisfaction aux revendications pressantes de cette caté -
gorie de personnel de l 'enseignement.

se_

Conflits dur hrrruil 'entreprise Kirri-France, d Sutfc•ciller-lés-linea'a
I Seine-Maritime h.

189. -- 19 avril 1978 . — M. Leroy attire l'attention de M . le
ministre du travail et de la participation sur la situation des
ouvrières et des ouvrie rs de l ' entr eprise Kiwi-France dont l ' usine
de fabrication se trouve implante.e à Sotteville-lès-Rouen . Ces pe•-
socnes travaillent dans des conditions de séctn•ité p ;u'tieuliéremcnl
dangereuse; . Des euves où les produits sont chauffés a pins de
1(111 degrés se trouvent au-dessus de la tete de plu s ieurs ouvrières.
De nombreuses c•uli .s,e .. de marchandise, dont les piles mesurent
plusieur s métres de hauteur ne sont retenues, en cas de chute, que
par un grillage vetusle 'épure en plusieurs endroits à l 'aide de
cordes et de ficelles . Dans l 'atelier de• colorants, aucune ventila .
lion réelle n 'est installée. C 'est pour tr availler 40 heures par
semaine dans ces conditions que les titi ouvriers, et ies ouvriers de
Kiwi-France, perçoivent un salaire brui de 1 3511 francs par mois.
Les revendication- de celle partie du personnel sont donc Panue-
liot'ation des condition ; cle travail et de sécurité, la création d 'une
prime de vacant,- égale au S . ,I . 1. C. . une valeur uniforme du
point de 18 francs, ce qui porterait le salaire mensuel à 24191 dr ames,
La direction de l 'entreprise refuse pour le moment de negorier,
d ' investir dans le domaine tee la ..c. unité et de revaloriser les
salaires . p ourtant, les profits officiellement déclarés pan• elle pour
l 'année 1977 sont de idd millions de francs . Son chiffre d ' affaires
en fait la deuxième usine au inocule sur les quinze lieux d îrnplan-
tation de ce trust multinational austr alien . Elle est la seule usine de
production Kiei pour tonte l ' Europe . Il n'y a donc pas d 'aut re
raison économique à ce refus que la volonté d'augmenter sans
cesse les profils des pus-édanl e du !rus) au dét riment des t'aveil-
ieuses et des t ravailleurs . M . Leroy demande donc à M . le ministre
de tout faire pour que la direction atceeptt' de négocier et de satis-
faire les revendicalions du syndicat C . C. mettant ainsi tin a
la grève avec occupation des locaux que les ouvrières et les ouvriers
se sont vues clans l ' obligation de décider.

Carrr•entiorrs collet:tires ')rnhillc'oreutt.

190. — 19 avril 1978. -- M. Legrand attire l'attention de M . le
ministre du travail et de la participation stil• la nécessité de l 'amélio-
ration de la convention collective nationale de l ' habillement . Celle-ci,
signée en 1958 . n ' a fait l 'objet que de très légères modifications
en 1968 et 1973 . Par rapport aux aut res professions, les salaires
accusent ton décalage d ' en viron 33 p . 100 inférieur à ia moyenne
générale des autres branches. 63 p . 100 des tr availleuses gagnent
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moins de 2 000 francs par mois. Le nombre de class(fieations ne
correspond plus aux conditions actuelles de travail . En conséquence,
il lui demande s' il ne juge pas nécessaire de reeomn.ander aux
chambres patronales de répondre favorablement :. .tx demandes
réputées des syndicats pour l ' ouverture des discussions tendant a
l 'amélioration de la convention collective nationale de l'habillement,
de favoriser l ' adaptation des accords départementaux, régionaux et
accords d 'entr eprises de cette profession.

Cour d'assises (composition des jurys).

191. — 19 avril 11178 . — M . Balmigère informe M . le ministre de
la justice du fait que lors de la derniére session de la cour d ' assises
de l ' llérault, il n'a été retenu connue jurés que cinq femmes pour
un total de vingt-neuf, ce qui peut conduire à des jurys unique-
ment masculins dans certaines affaires . Ne serait-il pas possible de
faire en sorte que les jurys de cour d ' assises soient plus équili-
brés, hommes et femmes s ' y retrouvant approximativement en
égal, tout en persévérant dans l 'objectif d ' une représentation socio-
professionnelle conforme (s la population réelle du pays.

Gendarmerie (hébergeaient des renforts sur le litturai languedocien).

192. — 19 avril 1978 . — M. Balmigère informe M. le ministre de la
défense du problème que pose à un certain nombre de localités
touristiques du littoral languedocien, comme Marseillan ou Valsas-
Plage, le renforcement des brigades de gendarmerie pendant la
saison estivale . La population de ces localités étant parfois multi•
pliée par dix en été, la présence de forces de gendarmerie supplé•
mentaires est absolument nécessaire pour assur er convenablement
la sécurité des populations . Chaque année, ces municipalités sont
contraintes de louer des locaux au prix fort pour accueille dans
des conditions convenables ces gendarmes. Il lui demande si les
services du ministère de la défense ont envisagé la création de locaux
annexes pour répondre à ce besoin pressant.

Pensions de retraite civiles et militaires
(fonctionnnires et assimilés anciens déportés inralidesl.

193. — 19 avril 1978. — M. Bustin expose à M . le Premier ministre
que la loi n" 77-773 du 12 juillet 1977 a abaissé à cinquante-cinq
ans l ' âge de la retraite pour les assurés sociaux, anciens déportés
ou internés ,résistants ou politiques( dont la pension militaire d ' inva-
lidité a été accordée pour un taux d ' invalidité global d 'au
moins 60 p . 1011 à condition qu ' ils cessent tout activité pro-
fessionnelle. Les fonctionnaires et assimilés n'entrent pas dans
le champ d'application de cette loi . Or, il est injuste qu ' une
discrimination soit ainsi faite entre anciens déportés et internés
selon qu'ils sont titulaires du régime général de sécurité sociale
ou titulaires du code des pensions civiles et militaires de retraite.
Dans ces conditions, il demande si le Gouvernement a l ' intention de
déposer un projet de loi modifiant le code des pensions civiles et
militaires de retraite afin que, à titre de première mesure, les
fonctionnaires et assimilés anciens déportés (résistants et politiques)
puissent bénéficier de dispositions analogues à celles accordées aux
assurés sociaux anciens déportés (résistants ou politiques).

Sidérurgie (grotpe Chiers-Chittillor-Gorcy [Ardennesl).

194. — 19 avril 1978 . — M . Visse attire l ' attention de M. le minis-
tre de l ' industrie sur la situation dans les unités de production du
groupe sidérurgique Chiers-Châtillon-Gorcy dans les Ardennes . En
effet, les conséquences du plan de restructuration décidé à l 'assem-
blée générale du 15 décembre 1977, viennent aggraver la situation
dans l ' emploi dans ce département. C'est ainsi que 50 suppressions
de poste de travail sont envisagées par la Société des tréfilières et
câbleries Chiers-Chàtillon-Gorcy à Charleville-Mézières . 9 suppressions
sont retenues dans un premier temps par la Société des aciers spé-
ciaux de la Chiers à Hautes-Rivières . Dans cette dernière entreprise
oit les effectifs salariés ont regressé de 30 p . 100 en six années,
c' est une quatrième semaine de chômage qui viennent de subir les
travailleurs en l ' espace d ' un trimestre, ce qui rend plus difficile
encore leurs conditions de vie. A cet égard, si l 'ensemble des orga-
nisations syndicales entendent continuer à agir pou r la satisfac-
tion des grandes revendications, elles sollicitent également le déblo-
cage initialement prévu pour avril 1971 . Il lui demande d 'une part
quelles dispositions il compte prendre pour maintenir le niveau
de l' emploi dans ces unités de production ; d ' autre part quelles
suites il entend donner à la demande de déblocage des fonds
d ' intéressement.

luslitcteurs et institutrices (écale Jules-Ferry,
à Perey-Vieille-Poste (Essonne/ : maîtres en congés).

195. — 19 avril 1978 . — M. Juquin appelle l ' attention de M . le
ministre de l 'éducation sur le problème presistant du non-rempla-
cement de maires en congés . Un enseignant absent depuis le
20 mars n 'a toujours pas été remplacé à l'école .Iules-Ferry de
Perey-Vieille-Posle Ulssonnel . C 'est la deuxième fois qu 'en peu de
temps un tel frit se produit dans cet établissement . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation.

Finances locales 'Fleury-Mérogis [Essonne/ : V. R .T. 3.).

196. — 19 avril 11i78. — M. Juquin appelle l 'attention de M . le
ministre de l ' intérieur sur la situation de Fleury-5lérogis (Essonne)
au regard du montant du V . R .7' . S . On constate, en effet, que le
montant du V. R . T. S. qui lui est alloué est nettement plus faible
que la moyenne régionale, soit : 262,35 F par habitant au lieu de
396,45 F, ce qui représente une moins-salue totale d 'environ un
million de francs, sensiblement équivalente au montant du déficit
budgétaire de cette commune. Le chiffre de la population retenue
dans le calcul dit V. R . T. S . ainsi que le taux de cotisation au fonds
régional d ' égalisation des charges sont les causes de cette mino-
ration . Le nombre d ' habitants pris en compte inclut les prisonniers
du centre pénitentiaire qui ont été recensés en 1976 à 3551 sur
une population totale de 7 778 habitants . L' impôt ménage par
habitant qui détermine une pa r tie importante du V. li . T . S . so
tr ouve ainsi diminué . D'auge part, la cotisation au fonds régional
est calculée sur le taux d ' une (iommuune rurale, alors que l'habitat
de Fleury est nettement urbain avec les caractéristiques d ' une ville-
dortoir manquant d 'équipements . Il lui demande son opinion sur
cette affaire et quelles mesures il compte prendre afin de recensé
démet. en hausse le montant du V . R . T . S . alloué à la commune do
Fleury-Mérogis .

Taris (taire d 'apprentissage).

197. — 1l) avril 1978 . — M. Frédéric-Dupont demande à M. le
ministre du budget si un chauffeur de taxi qui loue une voiture
à une grande compagnie peut être considéré comme travaillent•
indépendant et, dans l 'affirmative, s ' il est redevable de la taxe
d 'apprentissage au vu de l'ordonnance du 4 octobre 1976 publiée au
Journal officiel du 17 octobre 1976.

Indemnités journalières (travailleurs de la presse).

193 . — 19 avril 1978 . — M . Frédéric-Dupont demande it Mme le
ministre de la santé et de la famille si un travailleur indépendant
inscrit au syndicat de la presse et qui cotise à la caisse d ' allo-
cations familiales et à l ' assurance maladie obligatoire, peut bénéficier
d'indemnités journalières en cas d 'arrêt de travail pendant un cer-
tain temps.

Salaires (parité entre notantes et femmes).

199. — 19 avril 1978. — M. Cousté rappelle à M . le ministre du
travail et de la participation que la loi n" 72-1143 du 22 décembre
1972 a établi la parité des rémunérations entre hommes et femmes.
Or, à la fin de 1976, des sources officielles estimaient à 33 p. 100
l ' écart des salaires entre les deux sexes, au détriment des femmes,
surtout après cinquante ans . En conséquence, M . Cousté souhai-
te rait con :mitre ce que M . le ministre entend faire pour que la
loi soit appliquée dans les faits . Il demande, en particulier, si la
création de commissions départementales paritaires d 'établissement,
dieu des de cont rôler la valeur exacte du travail effectué, et une
définition objective des emplois répondant aux mêmes critères
pour les hommes et les femmes, ne lui paraîtraient pas de nature
à diminuer les disparités constatées.

Impôt sur le revenu
(contribuables mariés : abetteuteut de 20 p . 100).

200. — 19 avril 1978 . — M. Maujoüan du Gasset expose à M . le
ministre du budget que les modalités d 'application de la loi de
finances, telles qu ' elles apparaissent à l ' occasion de la délcaration
sur le revenu des personnes physiques semblent avoir des consé-
quences imprévues en ce qui concerne les ménages. En effet, alors
qu' un ménage légitime ne bénéficie que d ' un seul abattement, les
personnes vivant en état de concubinage peuvent, elles, bénéficier
d'un double abattement. A la limite, un ménage légitime aurait
intérêt, du point de vue fiscal, à divorcer . II lui demande cquelles
mesures il compte prendre pour remédier à une telle situation qui
heurte à la fois la morale et le bon sens .
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Téléphone tliaisrm Paris—Lu Réunies i.

207, — 19 avril 19'48 . — M. Fontaine detnaode à M . le secrétaire
d 'iéé :et aux postes et télécommunications s ' il peut lui faire cnnnaitre
dans quel délai il sera possible de téléphoner de Paris à La Réunion,
directement, sans le secours du central téléphonique des appels pour
l'+ (ranger.

Départements rl 'ieilreener
m Réiuriun : prélècenieat con tuil uaatuirci.

208. — l9 avril 1978 . -- M. Fontaine signale à M. le ministre de
l 'agriculture que cl,uns le cadre du projet d 'action prioritaire (Pinté-
ri;t régional P . A . P. I . Re à La Réunion : l 'aménagement des hauts
cle l ' Ouest . il est prévu entre autres choses la mise en oeuvre d ' un
plan de relance de l ' éies-age, activité vitale pour le département . Si
l 'alimentation des bovins peut être assurée en partie par la pro-
duction locale, celle des porcs et des volaill es fait appel en quasi-
totalité à l ' importation . Ces produits de base proviennent de pays
tiers, plus proches de La Réunion que les pays die Marché commun
et sont donc grevés d ' un prélèvement communautaire fixé par
Bruxelles, en fonction de paramètres européens, qui ne tiennent
pas compte des données locales spécifiques. C 'est ainsi que ce pré-
lèvement ne sert nullement à équilibrer cos prix avec ceux dut
Marché commun, puisque le prix du niais, notamment, vendu à
La ]Réunion est supérieur à celui de la Cenunnnal :lé européenne,
En réalité, ce prélèvement pénalise l 'élevage réunionnais . C 'est
pou rquoi il imporle au plus haut point de revoir les nuidalités
d'application du prélèvement dont le principe n ' est pas contesté,
puisque notre département est intégré dans le .Marché commun,
C 'est qu 'il nous parait normal que les règles applicables à cet
égard clans les département .; métropolitains le soient également
dans un département d'outre-mer. En effet, à l 'entrée sur le terrt-
toire douanier réunionnais, il n'est pas fait référence au prix de
seuil du produit cancerné . niais on assied le montant du prélève-
ment sur le prix Caf icoiut, assurance, frêle . Le bon sens voudr ait
donc que le prélèvement ne soit assis que sur la branche supérieure
au Crêt et que la référence frét soit Europe-Réunion . En consé-
quence de quoi, M . Fontaine demande à M . le ministre de lui faire
connaître s 'il entend faire droit à ces suggestions dans des délais
raisonnables avant que le malade ne meure guéri.

Départements d ' Oiutre-nier
(Lu Réunion : situation des artisalte -

209. — 19 avril 1978 . — M. Fontaine appelle l 'attention de M . le
ministre du commerce et de l'artisanat sur la condition pitoyable
des artisans de La Réunion . Chacun sait que c 'est là une activité
particulièrement intéressant_ à développer à raison de son carac-
tère de a réservoir d ' emplois dans une conjonctu re préoccupante
à cet égard. Or, ces professionnels, qui n ' ont pratiquement aucune
couverture sociale, sont périodiquement aux prises, soit avec les
agents des services fiscaux, soit avec les employés de la caisse
générale de sécurité sociale . En effet, les artisans sont traités de la
même façon que s'il s'agissait des grandes entreprises. L'intransi-
geance dont il est fait n'entre en ces occasions provoque la ferme-
ture des petites entreprises, réduisant ainsi les possibilités ée'ono•
miques de nos communes rurales . Les redressements réclamés
aboulissant au paiement de sommes considérables dont les intéressés
ne possèdent pas le premier sou . L' artisan abandonne son métier et
va grossir le nombre des personnes qui attendent de trouver un
emploi. M. Fontaine demande donc à M . le ministre s'il envisage,
de concert avec ses collègues ayant en charge le budget et la
sécurité sociale, de prendre des mesures pour que soient prises
en considération les légitimes préoccupations de cette profession
et que les dispositions de la loi 77-1453 du 29 décembre 1977 soient
appliquées dans son esprit et avec beaucoup d ' humanité.

Truusports aériens (liaison hais—Ln Réunion).

210 — 19 avril 1978. — M . Fontaine fait part à M. le ministre
des transports de son étonnement au sujet du comportement de
la Compagnie nationale Air France, à l 'occasion de sa desserte
aérienne du département de la Réunion. En effet, il apprend
par une publicité tapageuse que le prix chi passage sur les vols
de cette compagnie à destination de New York va être sensi-
blement diminué, tandis que le nombre de liaisons correspondantes
ira en s'accroissant . Dans le même temps, le prix du voyage à
destination de la Réunion est sensiblement augmenté, alors que
le nombre de vols est réduit et que le taux de remplissage reste
toujours satisfaisant . Il y a là une situation apparemment para-
doxale. Il doit y avoir une explication raisonnable et M . Fontaine
souhaiterait la connaître.

Pétrole inter d 'irnisri,

201. — 19 avril 1978 . — M . Maujoüan du Gasset expose a M . le
ministre de l'industrie que le différend qui opposait la France et
la Grande lretagne à propos de la délimitat i on du plateau continen-
tal de la mer d 'Iroise semble définitivement clos et ce au profil de la
France, puisque le tribunal d 'arbitrage chargé de régler le litige
vient de statuer en dernier recours . Il en résulte que la France
obtient 574-1 kilomètres camés de plateau continental dans la zone
Alla niigne et 2 900 autres kilomètres carrés dans les régirons des iles
Anglo-Normandes, soit un total de 21 600 kilomètres carrés, initialement
revendiqués par la Grande-Bretagne . 11 lui demande quelles cousé-
queuces pratiques le gouvernement français va tirer de cette décision
et s' il compte prochainement poursuivre les recherches pétrolières et
exploiter les gisements.

Armée cuit de son intervention sur le littoral breton).

202. — 19 avril 1978. — M. Maujoüan du Gasset, après avoir rendu
hommage au dévouement de l 'armée française, à l'occasion du draine
de l'Amen.) Codés, soulignant à celte occasion le rôle de cette der-
nière dans la protection civile, demande à M . le ministre de la
défense : I" à combien peul être e limé le montant des dépenses
entrainécs par cette intervention : 2" clans quelle mesure la compa-
gnie responsable dédommagera l 'Etal français des dépenses ainsi
engagées .

Tunnel sun : la Hanche uaurarcau pruiietI.

203. — 19 avril 1978 . — M . Maujoüan du Gasset demande à M. le
ministre de l'industrie s' il est exact (u'à ta suite d' une inl'onnnation
diffusée par le Times cle Londres, un •• projet succinct •> de tunnel
à voie unique sous la Manche serait aetuellement à l ' étude conjoin-
tement par la British Rail et la S . N . C. F . et quelles sont les grandes
lignes de ce projet.

Juridictions tin travail ierère (les conseils de prud'hommes
de le Loire-Athntlique.t.

204. — 19 avril 1978 . — M . Maujoüan du Gasset expose it M. le
ministre du travail et de la participation le cas de M. B. qui se
trouve avoir un problème cle licenciement abusif et à ce titre rele-
vant des prud'hommes . Les prud ' hommes de la Loire-Atlantique étant
en grève, il s 'est adressé au ministère de la justice lequel s ' est
déclaré incompétent et l' a renvoyé vers le procureur de la Républi-
que de son domicile. Celui-ci a cnvosé les gendarmes faire une
enquête . Il lui demande ce qu'il compte faire devant cette situation
qui ne petit plus durer. Celle-ci a entraîné le conseil général de Loire-
Atlantique à payer les timbres pour les convocations en conciliation.
Mais les jugements ne sont pas rendus.

Départeiiienta d 'outre-mer (La Réunies : desserte téléphonigiie)-

205. — 19 avril 1978 . — M. Fontaine expose à M. le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications ce qui sait : en tant que
maire, il a en l ' occasion d ' adresser au directeur départemental des
P . 'I', T. de son département des demandes tendant à obtenir de
nouveaux abonnements téléphoniques pour la desserte des écarts
de sa commune . II a môme sollicite de nouveaux postes publics de
téléphone. .'t chaque fois, il lui a été répondu par une fin de non-
recevoir au motif que le réseau était saturé et qu ' il fallait donc
attendre une amélioration de la situation . Quel ne fut clone pas son
étonnement de voir pendant la campagne électorale de nouveaux
abonnés prestement desservis . Il doit certainement y avoir une
explication raisonnable à ce comportement singulier et M . Fontaine
souhaiterait que M . le secrétaire d 'Etat veuille bien lui en l 'aire part,

Départements d. 'ontre-nier ILa Réunion : intérim d'un fonctionnaire).

206. — 19 avril 1978 . — M. Fontaine signale à M . le Premier
ministre ce qui suit : tut chef de service d ' une grande administra-
tion, exerçant à La Réunion, prend son congé administratif et
tout naturellement se rend en métropole . En son absence, l' intérim
de la direction est confié à tin volontaire de l 'assistance technique.
Ce volontaire de l 'assistance technique dirige alors pendant deux
mois ce service, ayant sous ses or dres, des fonctionnaires de grades
élevés. M . Fontaine demande si cette procédure lui parait normale
et conforme à l 'esprit du statut de la fonction publique.
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fmpüts ipacillous de cnnrplaietncei.

211. — 19 avril 1978 . — M. Darinot attire l ' attention de M . le
ministre du budget sur le caractère scandaleux des avantages et
privilèges fiscaux dont bénéficient de droit ou de t'ait . notamment
en Fronce, les armateurs exploitant des navires sous pavillons de
complaisance qui soi,straient chaque année près de 50 milliards
de francs aux autorités fiscales des principaux pays de 10 .C . D . E.
Il lui demande, en conséquence, les raisons peur lesquelles les
armateurs propriétaires des navires de commerce battant pavillons
de pays dits de libre immatriculation avec leequels la France
n'a conclu aucune convention fiscale continuent à échapper à toute
imposition de leurs bénéfices réalisés eu France, à la difference
des autres armateurs, notamment (retirai,. Considérant qu'il est
inadmissible que les menaces potentielles de détournements de
trafics puissent autoriser le Gouvernement français à consentir
« de facto : un régime fiscal d'exception en laceur de ces arme-
ments spécialistes de la fraude, il lui deinande s'il ne lui parait
pas nécessaire de prendre d' urgence toutes dispositions pour mettre
un terme à cette situation qui constitue tut cncouragetnent à la
complaisance au détriment du pavillon national, et pour soumettre
à l 'impôt ces •armements en France, comme la loi l 'exige, sur la
base de l 'article 246 du code général des intpins et de la jurispru-
dence fiscale qui lui est liée . II lui demande enfin s ' il compte
intervenir avec détermination auprès (tes autres ministres des
finances de la C .E .E . pour exiger au niveau communautaire,
d ' une pari la dénonciation des con v entions fiscales éventuellement
existantes et injustifiables entre les Etats membres et les pays de
libre iuunatriculatien de navires, et. d'autre part l ' application par
tous les Etats membres de la C .E .E . de l 'imposition des bénéfices
réalisés par les armateurs de pavillons de complaisance dans les
ports de la C .E .E.

Transports maritimes (mesures ii preeiire
après le naufrage de FAtnoeo Cadiz i .

212. — 19 avril 1978. — M. Cinevénement expose à M . le Premier
ministre les cousequences catastrophiques de l'échouement du pétro-
lier Aatoco Cadiz . Il s' étonne que le Gouvcn . .,meut français n 'ait
tiré aucune leçon des naufrages du Terre!' Canynn en 1967, de
I 'O1innpie Brimer!' et du Boit leu en 1976 I .'éch nuement du pétrolier
Amoco Cadi : prend la proportion d'une catastrophe natiauale en
raison de l'absence totale de mesures de prévention et de contrôle
que le Gouvernement devrait appliquer, il apparaît en effet que
les compagnies pétrolières ne cherchent à satisfaire que des intérêts
financiers immédiats, au mépris de l ' intérêt des populations et de
la préservation de la côte, et avec la passivité des autorités chargées
du contrôle. M . Chevènentcnt demande a M . le Premier ministre :
1" Quelles mesures se rv ant enfin prises pour contrôler la circulation
des navires transportant des hydrocarbures au large des côtes fran-
çaises. En particulier il demande si le,; recherches d 'écononde de
carburant constituent un motif suffisant pour choisir un trajet
qui n'offre aucune garantie de sécurité : 2" Quelle réglementation
sera établie pote' contraindre les pétroliers à appliquer les mesures
de sécurité prévues normalement pour le transport de carburant
double coque, moteurs auxiliaires, double ballastage ; 3' Quelles
actions seront engagées par la France peur lutter contre le déve-
loppement des pavillons de complaisance dont la responsabilité
est très souvent engagée en ras d 'accident ; 4" Si le Gouvernement
attend une nouvelle marée noire pour donner age suite à l 'action
du groupe interministériel de coordination des actiors en nier des
administrations 1G .l .C .A .M .A .I qui s'est pour l 'instant limitée
eu dépôt d ' un rapport en niai 1977 ; 5" S 'il entend faire appliquer
les dispositions prévues par la loi du 30 mars 1928 relative au
régime d ' importation du pétrole et celle du décret du 29 juin 1973
qui prévoit l'autorisation du ministre pour tout transfert de pétrole
effectué sous pavillon étranger, en particulier par les sociétés multi-
nationales propriétaires du pétrole brut, pour éviter le renouvelle-
ment de telles catastrophes.

'l'rat'ait à temps partiel (femmes,.

213. — 19 avril 1978 . — M. Bayard expose à M. le ministre du
travail et de la participation que, parmi les objectifs du Gouver-
nement, il est prévu de faciliter et de développer le travail
à temps partiel, notamment pour les femmes . Pour atteindre ce
Vit, il est egalement prévu d 'inviter les responsables professionnels
et syndicaux ii élaborer des programmes en ce sens . Cette possibilité
devant permettre aux femmes de faciliter leur emploi, et étant
souhaitée par ces dernières, il lui demande quelles mesures
concrètes ou quelles initiatives il compte prendre dans les pro-
chaines semaines, qui iraient dans le sens d 'une politique active
de l'emploi et de l 'amélioration de la vie .

Cuesrr'uctions scolaires i cnllé!)c de L'Itasscucitil lL'iuirentc'l),

219. — 19 avril 1978 . — M . Soury attire l ' attention de M . le ministre
de l 'éducation sur la sil'talion ilesestreuse et dangereuse du collège
de Chas.;eueuil, nit l'un emmielle dans des prt'fabriqués qui ont
vingt-deux ans d' age . Certaine sont eu hais et en éverile et furent
eonetruits en 19-10 pute' accueillir des réfugiés . Aucun de ces
hàtintents ne sont clans les normes de sécurité et il en ri•smilte
tut tris grand danger pour les enfants qui le fréquentent . Le maire
de Chasseneuil demande depuis cieux ans la construction duit
nouveau collège En consétiueuce, il lui demande les mesures
qu ' il cutapte prendre pour la construction d ' un C . E . S . à Chasse nenil
dan, les meilleurs délais

(dnteonitmre 1CIcm'cnieJ).

220. — 19 avril 1978. -- M . Soury attire l ' attention de Mme le
ministre de la sang et de la famille sur la situation prenccupante
du centre hospitalier d'Angoulême . 1,e personnel en est rendu il
ne plus pouvoir prendre de congés pour que le service soit assuré.
La création de saixnnl u-neuf postes est indispensable à la bonne
mar che des :dindees soignants, administratifs et généraux. Face à
cette carence, le personnel a dit faire grive le 30 mars . Il a
obtenu l 'engagement de eréation de vingt-cinq postes contractuels
dans Cimmédiat, pour atteindre cinquante en juin, afin de permettre
au personnel de prendre ses congés . Rien n 'est pour autant réglé
puisque, non seulement le notnare de cinquante pistes est insuf-
fisant, niais qu 'il ne s 'agit que d'une création de postes provisoires
à l ' expiration desquels le centre hospitalier retrouverait la situation
intolérable qui a conduit au mouvement du 30 mars. La vie mème
du centre hospitalier étant en jeu, M. Soury demande à Mme le
ministre q uelles nte .,ures elle compte prendre pour transformer
l ' eutbsoc-lie des cinquante t'')nn'actncls envisagés en création de
snixautemeuf postes cle'finilifi.

T)ec•r.,rairor,,s tnicdaiNe (I'lionsieur (Io Ira on,.

221. — 19 avril 1978 . -- M. Legrand attire l ' attention de M. le
ministre du travail et de la participation sur la nécessité de
modifier les textes actuels fixant les conditions d 'attribution de la
médaille d 'honneur du travail . Les conditions d 'attribution ont peu
évolué du point de vue du nombre d'années effectuées chez tel
ou tel employeur ilruis au lieu de deux . . Le nombre d 'années
ouvrant droit à la médaille n ' a pas cité modifié depuis la création
de cette distinction, alors que la durée du travail a été diminuée.
La carrière professionnelle commence à l 'âge de Ir ans, parfois
plus dans le cas de la fréquentation d ' un collège de formation
protes=Tonnelle . i :àge cie la retraite est abaissé dans !es industries
privées, puisque des anciens combattants ouvrent droit à la retraite
anticipée à soixante ans, elle est accordée à cingnantccinq ails
pour cerf :'ins depertés, interné ; de la Résistance . A cinquante-cinq
ans aussi, dans certaines professions, et même à cinciaante ans
pour des mineurs et pote' certains cm dois de la S . N . C . F. et de
la R . A . T. P . Bon nombre de ces travailleurs ne peuvent prétendre
à la' grande médaille cl ' or, saut' s'ils sont bénéficiaires d'une rente
d ' accident du travail d ' au moins 50 p . 100 . Cane autre difficulté,
de plus en plus courante, provient de la mobilité de la main-
cl ' ceuvre . Des travailleurs sont amenés à changer .louvent d 'em-
ployeur, voire de Venelle industrielle à la suite de ternmiuree ou
de reelruc'lurution. Le fait d ' avoir t ravaillé chez quatre employeurs
et plus ne permet pas d 'avoir droit. à la médaille du travail, mente
pour un travailleur qui compte quarante années de travail et
plus . A noter que 'l ' arrêté prévu à l 'article I^° du décret n" 74 .229
du (i mars 1974, qui prend en com p te l'ancienneté chez plusieurs
employeurs d'une inénte branche, n'a pas encore été publié. En
conséquence, il lui demande s 'il ne juge pas nécessaire de supprimer
la notion de trois employeurs, de considérer valable l ' attestation de
la sécurité sociale pour l 'ottrertdre des droits à la m'instille du
travail et réduire le nombre d' années oeuvrant droit à celle-ci.

Assurance-vieillesse iiières de famille).

222. .-- 19 avril 1978. — M. Legrand attire l ' attention de Mine le
ministre de la santé et de la famille sur la nécessité d ' étendre les
dispositions du décret n" 78.270 du 8 mars 1978 . Il est en effet
aberrant de relever : 1" que les mères de famille de trois enfants
qui dépassent le plafond de ressources se trouvent exclues de
cette disposition alors qu 'elles peuvent bénéficier du complément
familial ; 2" ce texte crée, à ressources égales, une discrimination
à l'égard des mères de familles salariées, les droit de celles-cl
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ne sont pas ouverts pour la période durant laquelle elles perçoivent
les prestations familiales, alors que par leurs cotisations sociales
elles participent à leur financement . En conséquence, il lui demande
si elle ne juge pas nécessaire d 'apporter les modifications néces-
saires pour étendre les dispositions du décret du 18 mars 1978 à
toutes les mires de familles.

Anciens co)nbaltants (préretraite et retraite anticipée).

223. — 19 avril 1978 . — M. Frédéric-Dupont rappelle à M . le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants que, dans sa réponse publiée
au Journal officiel du 24 novembre 1977, répondant à sa question
n" 41827, il lui avait signalé qu ' il avait proposé au ministre du
travail la mise en application d' un système d 'option entre la
préretraite (accord syndicat-patronat du 13 juin 1977) et la retraite
anticipée des anciens combattants et des anciens prisonniers de
guerre notamment (loi du 21 novembre 1973) . Il lui demande
le résultat de cette démarche auprès du ministre du travail, ce
système d'option étant particulièrement attendu par les intéressés.

Santé publique (statut de certains professionnels).

224. — 19 avril 1978. — M. Belo expose à Mme le ministre de
la santé et de la famille que les agents titulaires d ' un certificat
de techniciens supérieurs de génie sanitaire délivré par l'école
nationale de la santé publique de Rennes exercent généralement
leurs fonctions départementales au sein des services d' hygiène
publique des D. D . A. S . S . et de service d 'assistance technique
aux stations d ' épuration (S . A. T. E. S . E .) . Il n'existe actuellement
aucun statut pour cette catégorie de personnel formée sur la base
bac -f- 2 -i- 1 année de spécialisation en hygiène du milieu.
L' association représentant ces agents propose donc un statut d' assis-
tant sanitaire assimilé à celui des assistantes sociales ayant une
formation comparable (bac y- 3) permettant ainsi d ' assurer la liaison
entre l 'inspecteur de salubrité et l ' ingénieur sanitaire départemen-
tal . Il demande si elle a l'intention do mettre en place le statut•
en cause .

Impôts (rente cl ' immneubles : régime fiscal).

225. — 19 avril 1978. — M. Belo expose à M. le ministre du
budget qu ' il est d ' usage courant en matière de lotissement de
transférer à l ' association syndicale libre regroupant les lotis, la
propriété des choses et équipements communs . En pareil cas,
lorsqu ' une personne se rend acquéreur d ' un lot, la mutation sup-
porte la T.V.A. dans la limite de 2500 mètres carrés, et les
droits d ' enregistrement pour le surplus, compte tenu de la seule
superficie du lot acheté. Il lui précise le cas d ' une personne ayant
acheté un lot dans un ensemble immobilier en comprenant six, niais
dans lequel, contrairement à ce qui a été exposé plus haut, la
propriété des choses communes n' a pas été transmise à une asso-
ciation syndicale ou nitré groupement analogue, mais est vendue
par sixième indivis à chaque acheteur. Le conservateur intéressé
estime, qu'en pareil cas, la superficie acquise par chaque acheteur
est l' addition de la superfiice du lot lui-même et de la quote-part
des choses communes acquises en même temps. Exemple : si les
choses communes (parc, allées, etc .) ont une superficie de 6 hec-
tares, 1 hectare s 'ajoute aux 2500 piètres carrés du lot acheté
par chaque acquéreur, dans l ' exemple donné ci-dessus . Il lui
demande s 'il est normal que le régime fiscal de cette dernière
acquisition soit différent de celui de la première, la différence
se chiffrant comme suit :

Premier cas : 2 500 mètres carrés soumis à T.V .A.
Deuxième cas : 2500 mètres carrés soumis à T .V.A . et 1 hectare

soumis à droits d' enregistrement, l 'évaluation de cet hectare étant
nécessairement faite suivant la règle proportionnelle.

On arrive ainsi à une distorsion très importante que la seule
présentation juridique ne parait nullement justifier, à savoir :

Premier cas:
2 500 mètres carrés à 60 F = 150 000 x 5,28 p . 100 = 7 920 F.

Deuxième cas:
2 500 mètres carrés -)• 1 hectare = 150 000 F,

Dont :
150 000 X 2 500
--	 = 30 000 X 5,28 p . 100 = 1 584 F

12 500
150 000 X 10000
	 — = 120 000 X 16,60 p . 100 = 19 920 F

12 500
(abstraction faite de la T. R.), soit au total 21 504 francs au lieu
de 7920 francs .

Tare de publicité foncière (groupements forestiers).
226. — 19 avril 1978 . — M . Bote expose à M . le ministre du

budget qu ' il est fréquent que des propriétaires de bois et forets,
ayant bénéficié de prêts, notamment du fonds forestier national,
désirent constituer un groupement forestier . q lui demande si la
prise en charge par le groupement du passif afférent aux immeu-
bles apportés peut être exonéré du droit de mutation à titre
onéreux, comme cela a été admis pour les G . A . E. C . et les G.F.A.

Impôt sur le revenu (chômeurs).

227. — 19 avril 1973 . -- M. Belo rappelle à M. le ministre du
budget due, par question écrite n" 40208 pub :iée au Journal
officiel . Débats de l ' Asceniblée nationale du 24 septembre 1977,
page 5517, il appelait son attention sur un aménagement des condi-
tions d ' imposition des travailleurs privés d ' emploi . Comme il sou-
haiterait très vitement cennailre sa position sur les problèmes évo-
qués, il lui en renouvelle tes termes en lui demandant une réponse la
plus rapide possible. II lui rappelle donc que les allocations de chô-
mage se composent des allocations d'aide_ publique à la charge de
l'Etat . Leur montant qui est fixé par décret est actuellement, pour les
trois premiers mois, de 15 francs par jour, puis après le troisième
mois de 13,80 francs par jour . La majoration pour conjoint ou per'•
sonne à charge est de ti francs par jour. Ces allocations cle chô-
mage sont entièrement exonérées de l ' impôt sur le revenu ; des
allocations spéciales des Assedic imposables comme un salaire. Les
allocations supplémentaires d 'attente (A.S .A .), accordées aux sala-
riés licenciés pour motif économique pendant un an, sont également
imposables . Seule la part de l'aide publique reste exonérée . Do
même la garantie de ressources accordée aux chômeurs de plus
de soixante ans (ou préretraite), versée par les Assetlic, comporte
une part correspondant à l ' allocation d 'aide publique qui est exo-
nérée sous certaines conditions et une fraction Assedic qui est
imposable selon les règles prévues pour les pensions, c'est-à-dire
sans déduction forfaitaire de 10 p . 100, uniquement avec applica-
tion de l ' abattement de 20 p. 100 . Sans doute, depuis octobre 1975
des instructions ont-elles été données aux comptables publics afin
que les contribuables privés d'emploi puissent bénéficier, pour le
paiement de leurs impôts, de conditions de paiement libérales. En
vertu du même texte les intéressés peuvent solliciter des remises
gracieuses . Il n ' en demeure pas moins que ces mesures constituent
un palliatif très insuffisant . Il est évident que les travailleurs privés
d'emploi qui doivent avec leurs seules indemnités régler leurs
impôts sur le revenu se trouvent dans des situations souvent dra-
matiques puisque si, dans le meilleur des cas (A .S.A.), les alloca-
tions Assedic sont de 90 p . 100 dit salaire, dans la plupart des cas,
elles ne sont que de 35 ou 40,25 p . 100 du salaire . Ayant à faire
face , avec ces ressources réduites, aux mêmes charges qu 'autrefois,
ils doivent en outre acquitter un impôt calculé sur leur dernière
année d 'activité professionnelle (ou éventuellement sur les 90 p . 100
de ressources de l ' A. S . A.). L 'article 1b' de la loi de finances rec-
tificative pour 1976 (n" 76-978 du 29 octobre 1976) avait admis
cette situation difficile en ce qui concerne le supplément d ' imposi-
tion (dit impôt sécheresse) puisqu 'il avait prévu que cette majora-
tion n'était pas applicable aux contribuables dont les revenus de
1976 étaient inférieurs d 'au moins un tiers à ceux de 1975 en raison
de la perte de leur emploi ou d 'un départ à la retraite . En ce qui
concerne les départs à la retraite, le projet de loi de finances
pour 1978 prévoit l' institution d 'un abattement de 5 000 francs en
faveur de ces contribuables . Il paraîtrait logique et équitable que des
dispositions du même ordre soient prises en faveur des travailleurs
privés d'emploi . Il lui demande de bien vouloir envisager, avant la
discussion du projet de budget pour 1978, un amendement du Gou-
vernement qui tiendrait compte de la suggestion qu 'il vient de lui
exposer.

Etudiants en médecine (aides opératoires ou remplacements).

228. — 19 avril 1978 . — M. Lucien Richard expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que depuis peu cie temps une
U . R . S . S. A . F . considère comme salariés les étudiants en méde-
cines en cours d ' études qui font des aides opératoires ou des rem-
placements . Cette U. R. S . S. A . F . demande aux médecins et aux
chirurgiens la réintégration dans l 'assiette des cotisations des hono-
raires rétrocédés à ces collaborateurs non salariés et qui sont
toujours considérés comme tels par l' administration fiscale. Il lui
demande : 1" si les étudiants pratiquant des aides opératoires
doivent être considérés ou non comme des collaborateurs non sala-
riés ; 2 " si les étudiants effectuant des remplacements doivent être
ou non considérés comme des collaborateurs non salariés ; 3" si les
réponses aux deux premières questions sont les mêmes suivant que
ces étudiants ont passé ou non leur thèse.
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non-recevoir sans que le demandeur puisse être informé des motifs
du rejet, ce qui n 'est pas pour faciliter la mise en forme d 'autres
dossiers éventuels . C ' est pourquoi M. Fontaine demande à M . le
ministre du budget de lui faire connaître s 'il envisage d 'inviter
ladite commission à modérer ses décisions.

Anciens combattants (rapport constant).

234, — 19 avril 1978 . — M. Desanlis rappelle à M. le secrétaire
d ' Etat aux anciens combattants que la commission tripartite chargée
d ' étudier les modalités d ' application du rapport constant et les
problèmes posés par le rattrapage des pensions par rapport aux
traitements tees fonctionnaire .;, s 'est réunie le 15 février dernier
et qu ' elle a décidé de constituer un groupe de travail afin de
confronter au plan technique les diverses positions . Il lui uemaode
s ' il envisage de donner suite aux travaux de cette commission tri-
parlite afin de pouvoir déboucher sur une solution qui mette fin
au contentieux qui oppose sur ce sujet le monde combattant au
Gouvernement.

Fonctionnaires et agents publies (ministres et parleinentai r e,si.

235. — 19 avril 1978 . — M. Le Douarec appelle l'attention de
M. le Premier ministre eus le fait que quinze ministres sur vingt
et de très nombreux députés sont originaires de la fonction publi-
que . Le Gouvernement ail-il l 'intention de prendre des mestor es
pour que la démocratie en France soit plus représentative.

Départements d ' ouhe•nrer rra Réueion : enseignante,

236. — 19 avril 1978 . — M . Lagourgue demande à M . le ministre
de l'éducation de bien vouloir lui l 'aire connaitre en vertu de quel
texte tout enseignant de la Réunion voulant quitter le départenient
pendant la période des vacances scolaire, doit en faire, un mois
avant la date présunnee du départ . lu requéte au vice-recteur . Une
telle mesure ne semble pas en vigueur en métropole et, Pans le
cadre de l' assimilalion des départements d' ou11'e-nier . nous pensons
que la réglementation appliquée en la matière doit titre la unéme
dans les départements d'outre-mer et en métropole.

Charges sociales (remboursement de versements indue
de c•ntisaliuns),

237. — 19 avril 1978. — M. Frédéric-Dupont signale à Mme le
ministre de la santé et de la famille que les entreprises, artisans ou
commerçants, quelle que soit leur importance, sont tenus de déposer
à date fixe toute déclaration susceptible d 'ent raîner une cotisation
aux urg,rnismee sociaux (U . R . S . S. A . F., C. N . R. O., allocations
familiales, G. A. R. 1 .) faute de quoi ils sont pénalisés d 'une
amende ; de plus, la cotisation, si elle est due, est majo r ée immédia-
tement de 10 p. 100 ; à défaut l ' organisme social impose d ' office
pour une somme sans commune mesure avec la g omme due . En
outre, le droit de regard de l ' organisme n ' est prescrit que par cinq
ans . Par contre, lorsque des cotisations ont été versées in :tinnent,
ce qui est surtout le t'as des petites entreprises (pain exemple dans
le cas d'une S. A . R . L . où la gérance est devenue majoritaire et
où le gérant ne saurait être omniscient), l 'organisme qui a perçu
à tort ces cotisations oppose une prescription de deux ans, et
tarde anormalement à procéder au remboursement sans que l ' en-
treprise puisse récupérer une partie de son capital devenu impro-
ductif et qui ne lui rapporte aucune intérêt . Le parlementaire
susvisé demande à Mme le ministr e les mesures qu 'elle compte
prendre pour remédier à cette situation et que l ' administration ne
jouisse pas de privilèges qu ' elle refuse aux particuliers.

Cheminots (pensions de retraite),

238.— 19 avril 1978. — M. Vacant infor me le Premier ministre que :
plus de 97 000 cheminots retraités sur 2511 000 touchent une pension
intérieure à 1 700 francs par mois ; plus de 77000 veuves de che-
minots sur 160 000 touchent une pension inférieure à 850 francs
par mois ; après trente-cinq ans de services, une garde-barrière de
quatrième classe touche 900 francs de pension par mois. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre, dans le cadre de la
politique actuelle du gouvernement, peur satisfaire les revendica-
tions des cheminots retraités, à savoir : le relèvement du minimum
de pension qui ne devrait pas être inférieur actuellement à
2000 francs net par mois ; la fixation du taux de pension de réversi-
bilité à 75 p . 100 de la pension principale ; intégration dans le traite-
ment liquidable de l'indemnité de résidence (au minimum quatre

Vacances (anivaateurs et directeurs de centres de vacances).

229. — 19 avril 1978 . — M. Emile Bizet expose à M. le ministre
de la jeunesse, des sports et des loisirs que des membres béné-
voles dé secteur des centres de vacances sont intervenus auprès
de lui en faisant état des promesses faites par son préitéceeseur.
Selon eux, celui-ci aurait envisagé !a prise en charge l'inaneii re
des stages de formation et de pe r fectionnement des animateurs
et des directeurs de centres de vacances . Il ;agirait de rendre
gratuites des formations obligatoires et ceci conformément aux
déclarations officielles relatives à l 'aide à la formation continue
des cadres des mouvements de ,jeunesse. ll souhaitait également
l'intégration de ces temps de formation au temps de t r avail.
M . Bizet demande à M . le ministre de la jeunesse, des sports et
des loisirs quelle est sa position à ce sujet.

Emploi )société atlas à Issé (Loire-Atluntigmelf.

230. — 19 avril 1978 — M . Hunault attire l'attention de M. le
ministre de l' industrie sur les graves difficultés que connaît
actuellement la société Atlas, à Issé tLoire-Atlantique), qui a
décidé un important licenciement collectif au sein du personnel de
l 'entreprise qui compte actuellement 420 salariés . Cette décision
a été portée à lit connaissance du personnel, lors de la réunion
du comité d 'entreprise du mardi 4 avril 1978 . Considérant que la
société Allas, à Issé, dépend de la Compagnie française de raffi-
nage él'otal, dont l' Etat est l 'un des principaux actionnaires, il
vous est expressément demandé de prendre les dispositions néces-
saires afin que soit mis d ' urgence sur pied un plan de redresse-
ment et de développement, en vue du maintien sur place des
activités de cette entreprise, afin d 'assurer la sauvegarde des
emplois existants.

Emploi ioociété Atlas à Issé ILoire-Attautiquel).

231, — 19 avril 19:8 . — M. Hunault attire l'attention de M. le
ministre de l'économie sur les graves difficultés que connaît
actuellement la société Atlas, à Issé tLoire Atlantiques, qui a décidé
un important licenciement collectif au sein du personnel de
l 'entreprise qui compte actuellement 420 salariés . Cette décision
a été portée à la connaissance du personnel, lors de la réunion du
comité d'entreprise du mardi 4 avril 1978 Considérant que la
société Atlas, à Issé, dépend de la Compagnie française de raffi-
nage (Totale, dont l' Etnt est l ' un des principaux actionnaires, il
vous est expressément demandé de prendre les dispositions néces-
saires afin que soit mis d'urgence sur pied un plan de redresse-
ment et de développement, en vue du maintien sur place des
activités de cette entr eprise, afin d ' assurer la sauvegarde des
emplois existants.

Emploi (Société Atlas à Issé tLoire-Atlaitiquel ),

232. — 19 avril 1978. — M. Hunault attire l 'allention de M . le
Premier ministre sur les graves difficultés que connait actuellement
la Société Atlas à Issé tLoire-Atlantique) qui a décidé un intimident
licenciement collectif au sein du personnel de l'entreprise qui
compte actuellement 420 salariés . Cette décision a été portée in la
connaissance du personnel, lors de la réunion du comité d ' entre-
prise du mardi 4 avril 1978 . Considérant que la Société Atlas in Issé
dépend de la Compagnie française de raffinage (Total) dont l'Etat
est Fun des principaux actionnaires, il lui est expressément demandé
de prendre les dispositions nécessaires, afin que soit mis d 'urgence
sur pied un plan de redressement et de développement . en vue
du maintien sur place des activités de cette entreprise, afin d 'assu -
rer la sauvegarde des emplois existants.

Déportements d 'outre-mer (aide fiscale à l ' innestisseiuentl.

233. — 19 avril 1978 . — Parmi les actions à poursuivre en vue
de réaliser la départementalisation économique des départemenis
d'outre-mer, l' une d ' elles consiste à promouvoir la création et le
développement des activités créatrices d 'emploi . C'est dans cet
esprit que l' article 9 de la loi de finances de 1971, dont les dispo-
sitions ont été depuis prorogées, a permis entre autres choses des
exonérations fiscales sur les bénéfices locaux industriels et commer-
ciaux réinvestis . De nombreux dossiers sont chaque année présentés
à l'agrément, ce qui traduit l'intérêt manifeste et dynamique d'une
telle mesure. Mais il se trouve cependant que la commission centrale
d'agrément qui siège à Paris, non seulement ne statue pas dans
des délais raisonnables, mais encore oppose souvent des fins de
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Points par an, : bénéfice pour les relrailé' des ticsures catégorielles
accordées ces dernières années aux cheminots en activité ; raicul
du minimum de pension des artles•barrière sur 100 p . 1(11) au lieu
de 90 p . 1111) du salaire clos gantes-barrière en activité ; augmenta-
tion cénér-ale des pensions, qui depuis quatre ans sont bloquées en
desuus du niveau de l 'augmentation réelle des prix, ce qui a eu
pour résultat dei rédui re ic néant toutes les mesures prises pour
augmenter le pouvoir d 'achat et améliorer le rapport pension-
salaire ; la nuise au point d'un indice des prix qui pourrait recevoir
l'agrément des organisations syndicales et qui garantirait réellement
le pouvoir d ' achat des salaires et des retraites contr e l'érosion de
l'inflation .

rrltücries rrernnru obligul oison

240. — 19 avril 1978. — M. Maujoüan du Gasset expose à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que la loi du 3 jan-
vier 1977 Fur l ' architecture a rendu le recours à l'architecte obli-
gatoire, à la seule exception des constructions de faible importanee
édifiées par des particuliers faisant construire pour eux-mimes, et
à condition que la surface de plancher hors u'uvre brute n'excède
pas 250 mètres carrés . Or ce seuil correspond à peine à 1011 mètres
carrés de surface habitable. Des nétoeiali tus ont été engagées pair
modifier le décret du 3 mars 1977, fixant ce seuil de 250 mètres car-

rés . Une proposition a été toile, tendant à ce que le seuil de recours

obligatoire à l 'architecte soit fixé à 21111 mètr es carrés, hors m'Ivre,
nets . (.,i surface hors œuvre nette étant égale à la surface hors
u ouvre brute de laquelle on déduit les surfaces de plat' lier des
combles et des sous-sols non aménageables, des toiture>. terrasse .;.

des balcons, des loggias ainsi que des garages, . Ce seuil de 2011 mètr e;

carrés hors oeuvre nets pernr.-tt'ait de réaliser, hors concours de
l ' architecte, 60 p. 1011 des demandes de permis de constr uire . Ce qui

donnerait du tr avail à un certain nombre vie nusit•es d ilemme en

bàliment . II lui demande out en sont les né g ociations engagées à
cette fin ?

.t11m'u(inus de luyeun'rd ,canal arec une pensum de réversion).

241. -- 19 avril 1978 . — M . Maujoüan du Gasset demande à Mine le
ministre de la santé et de la famille, si une veuve, vivant seule,
àgée de cinquante-six vus et percevant la pension de réversion clu
fait de son mari eau lit re sécurité sociale, comme seule ressource,
petit bénéticier d'ne allocation tic logement, à caractère social,
lorsque le logement répond ans conditions ordinaires . Soulignant
que, par analogie, ton ménage (le personnes àge-es . dont la lemme
aurai) cinquante-six ans . percevant le minimum vieillesse et loca-

taire d'une H.L .M . . peul prétendre à cette allocation logement.

Fieurrces loc•nle,rttronl tic subcenlions el d i ane ristourne
de ln tore it lu videur ajoutée,.

242. — 19 avril 1978. - - M. Maujoüan du Gasset expose à M. le
ministre de l ' intérieur que le prugroinmo vie Blois a indiqué qu 'au
plus tard en 1931, les communes bénéficieraient de la totalité du
remboursement lie la taxe à la valeur ajoutée, payée sur les équipe-
ments qu'elles auraient acquis . II lui demande . pour les cas out des
subventions auraient été prévues pour ces investissements, si ces
subventions s 'ajouteront it la ristour ne <le la T.V .A . ; subvention et
ristour ne pouvant se clinsiier.

Vear•es de guerre 'pension).

243. — 19 avril 1978 . — M . Bayard rappelle à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants la situation des veuves de guerre.
Celles-ci éprouvent une grande détresse morale due à la perte
d'un époux et souvent d 'un père pour les enfants dont elles ont

la charge. Par ailleurs elles sont seules à procurer les ressou rces
du foyer et toutes ne peuvent eu travailleur ou trouver un emploi.
Le taux normal actuel pour une veuve de soldat est de 987 francs.
If lui demande si parmi les mesures qu ' il compte proposer, il
envisage une revalo r isation de ce taux.

Trnusporls ntorIII tics
(prévention et réparnliort de sinistres maritimes).

244. — 19 avril 1978 . — Après la catastrophe de l ' .4nroco Cutlit,
les populations de toutes les régions de France sont sensibilisées
à toutes les nouvelles provenant de la presse et de la radio concer-
nant les bateaux qui procè :lent à des vidanges à proximité des
côtes de notre pays. Ce fut enco re le cas sur un poste périphé-
rique ce 11 avril, vers 13 h 15 . Sans négliger les efforts du Gouver-
nement à la suite de ia marée noire dont est victime la Bretagne,

M . Bayard de :u :nnle à M . le ministre de l'environnement et du cadre
de vie quelles mesures il envisage de prendre : pour élalilir les
responsabilités et que celles-ci réparent les prijudices ; pour per-
mettre à la Bretagne de reprenait' une tr ie normale : Polir que des
ri'„lententalious internationales très strictes soient prises afin d 'évi-
ter d 'autres calaslreplies et que les problèmes concernant la rie
des Iiabilauls des régions maritimes soient prioritaires sur lots
autre .; : pour mettre en place une surveillance efficace de la circu-
Ialiun maritime.

Tune pot u'ssiunoellu runrrnerçnais non sédentaires,.

245. — 19 avril 1978 . — M. Bayard expose à M . le ministre du
budget qu ' en ce qui cuncerite la taxe professionnelle, il est pris
en compte le prix des véhicules tarait les critères servant à déter-
miner les bases d'imposition . Le taux appliqué serait de 16 p. 100.
Polir les cons sicrv :tnts non sédentaires etu particulier ce taux d'impo-
sil ion devrait être dégressif et ne plus ètrc appliqué au-delà d ' un
t ieillissenunl de cinq ans (lit véhicule . Il loti deunnnd, s ' il envi-
sage de modifier celle dispusilion notamment it l 'occasion de :a
refonte de la taxe professionnelle qui avait été annoncée au Par-
lement eut 1977.

Ti .re professionnelle monilia-sériais non

246. --- 19 avril 1978 . — M. Bayard expose à M . le ministre du
commerce et de l'artisanal qu'en ce qui concerne la lise profes-
sionnelle, il est pris en compte le prix Lies véhicules parmi les
critères servaal à déterminer les bases d ' imposition . Le ta,tx
appliqué serait de 16 p . 1(10 . Pour les commerçants non sédentaires
en particulier ce taux et iiipositio't devrait étai dégressif et ne plus
cil re appliqué au-delà d ' un vieillissement de cinq ans clu véhicule.
II lui demande s 'il envisage de modifier cette disposition notant-
nient à l'occasion de la refonte de la taxe prefessfonnelle cuti avait
été annoncée :tu Parlement en 1977.

Transports sanitaires.
tante de prtbliratioa rut (Idem( les concernant).

247. — 19 avril 1978. — M . Jean Briane demande à Mme le ministre
de la santé et de la famille pour cruelles raisons le texte coneer-
nant les transports sanitaires par véhicules sanitaires légers qui est
en préparation depuis de lovs mois, n 'a pas été publié . Il attire
son attention sur la nécessité de modifier le décret n" 7 :3-384,

Impôt sur le revenu ,charges déductibles : itrtéréts rl 'euynn s ;st,

248. — 19 avril 1978. — M. Jean Briane appelle l ' attention de
M. le ministre du budget sur la nécessité (le reviser le montant
des intérêts déductibles pour les emprunts corit•actés pour l'acces-
sion à la propriété, couple lents du fait que le montant actuelle-
ment déductible est de 7011(1 francs et 1000 francs par personne
à charge. Il lui demande tic lui indiquer s ' il est envisagé, dans
le cadre d 'une politique de développement du logement social, un
relèvement de la limite (le cette déduction prévue à l 'article 150-ll.
il" bis} du code général des impôts et à l ' article 8 . 11 de la lui de
finances pour 1975.

Eleru•irité et (ht : rie France tr'et•ourrentetut de ses créances,.

249. — 19 avril 1978. - M. Marchais attire l 'attention cle M . Je
Premier ministre sur les conditions dans lesquelles E . D . F : C . D. F.
tà Dijon par exemple}, entreprend le recouvrement de ses créances
en le confiant à une entreprise privée dont le siège est en Loire-
Atlantique, et qui se substitue au créancier, y compris pour engager
une procédure de cont rainte . M . George: Marchais demande donc
à M. le Premier ministre de mettre fin, à de telles pratiques,
choquantes de la part d 'un service public et qui ne peuvent
qu 'accroitre et aggraver les difficultés des familles et l ' inhumanité
bureaucratique de not re société.

intprinterie 'situation tic l'imprimerie Citais .,
t? Saint-Ouen 'Seule-Saint-Ueuisl i.

250. — 19 avril 1978 . ---- Mme Fost attire l'attention de M, I.
ministre de l ' industrie sur la situation (le l 'imprimerie Chais:, sise a
Saint-Ouen 793-1u0 . Le ti décembre 1975, les travailleurs de l 'entre-
prise étaient contraints de se mettre en grève et d ' occuper les
locaux pour s'opposer aux licenciements et à la fermeture (le l'êta-
bliase :nent . Depuis lors, ils ont multiplié les démarches aup tr ès des
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pouvoirs publie,, apptiyés pair le .; élus de Satnit1ttati, punir uhtenu' que de, tout iuctiuns aime gara ut, on sou ;•usus Il appairait puurlant
que l ' auto isation de ,uri'lcrt'r de deux tti lt•', la limiteur de ee,
pavillons ne con ;lituct'ail pas une ciél'i iranien tir ce -die usriieterise
par la présence d 'une dgliee'(ries . Il lui demande tin consequonee,
quelles miennes il compte prt.n :lre pour que Ie ., (lourdons ie.ju,tllit't'',
e p mme celles-ci ,oient rapportées ai in do porntellre it ces bou rgs
ruraux, Iris ioutbieux dune l ' -\Iller uü existent tin patrimoine urchie
Imiterai( mncir.rt important, ti ,e moderniser et d ' aceut'illir ainsi une
population jeune indispensable à la vie sociale de, conununc ; rurales.

l ' ouverture de négociations su<eeptiole ; de deininc'tter sur la reluise

en activité vit l'entremise. Bien qu ' il existe des poseibilili's de sauve-
garder le palc ili :l industriel que reprc'_ente cet le Heine, mitaine

nie-tire en eu sens n ' est intervenue depuis vint;(-tu'uf niais, Reeem-
ment encnrc, tut plant de gcelai :1 i'laburi' pan' lus travailleurs a etc
:ennuis aux puuvuirs public ;, qui di•ntonlrc, (-billet' à l'appui, que
l ' imprinu'rie Choix est fiable . lie retour en Ennui . des travails
imprimés à l'étranger p . 1011 cit. périodique, et Jf1 p . luit de

litem ., serait — entre autres --- de nature à favuri,cr une relance
do l 'emploi dans L, prol'e ;;inn, à condition qui' lu eh : .r: ;e de (rital(

ainsi obtenue soit confiée aux entreprises de l ' imprimerie et titi livre
en diifieutté, telle Chais . Elle lui demande, en cnnsequeucc, les
dispusltinns qu ' il cuntplc R'end'e pain' que s'otiu 'titi à bref del : i

les négociations en question, d'autant que durait( la leecnte citrin
pagne :mur les Mec•liun, li'ui,laiives tics promesse' .; gouvernementales
ont été faite .; selon lesquelles les problèmes sociaux en suspens, et
notamment celui de remploi, seraient esandnes.

31siptsins à .sucs tttsutcs nnrltiplr's ((pissais tour salar i és,.

251, — 19 avril 197R. -- M. Bardot attire l ' attention de M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat sur tes cunditiuns de tramail

et de rémunérations de; t''r:ntl, non salar i és le magasins à sueeur-
sales. Crue ealégurit' de personnel (Imu•urt régie par la loi du
f juillet 1944 . Le, contra : , qat le, lient à leur ; entplo l'ut, compor-
tent des tlispoeiliunn exnrbilante ; du droit dry travail . C'est ainsi que

le ; horaire, d 'ouverture tutu t nl entre rift rl 711 heures par semaine.
lies lit 'misons, li' courrier, la comptabilité pillent Io tcnilt tic buvait
à 70 et INI heures. Les gérants Mani rclribui•, ait pourcentage sur
le ; rentes, loi rt'itumt'raliun, sunt t, r ables ;uiv :uu Ics ningaain ; et
les réeinn ; niais le tniuimu n u,n'tutti est inlcrictn' au S . 3f . I . C . Le
gérant mandataire est re,pnn,uble de toutes les perte, eontnlercialcs,
avaries, vols, etc . N'ayanl le choix lit de la qualité de, produits ni
des prix, ni de lu politique coouuerciaie, il a néanmoins l ' untiere
ro>•pon ;ahiliti ... .relaie du niagasin, les pertes de ge,tiiin clan(
déduite ; de ses rdmutéraliun ;• l i es contrats de gérance sont rrdipes
de telle façon que tout peur Mme prétexte à la rupture du contrat
sou ; que le rairont di,pusc du tuninrit•e recours . Il apparaît qu ' une
re ale du statut de celle profession soit nécessaire afin de lui
permettre d'intégrer les acquit de la légi-tauon sociale . Les revint-
dicaiiiun, de ; plus importantes rincernent l'abrogation lit' la loi du
3 juillet 1944 et l'atloptiun d 'une nouvelle ii'gistatinn 'aranliesant
1 " Lute rémunération minimum légale au S . ,11 . 1 . C . plus un pourcen•
toge sur les rente ; de 2 à :; p . 111(1 ; 2" un pourcentage de 1 p . 11111

pour démarque inconnue (v ols, perle :, erreurst à valoir sur résultats
d'inventaire, ; :3" le personnel à la charge de Lent•eprise (direction,
4" la fournittnm du ntati•ricl de vente par l ' entreprise ; 5" l'assimi-
lation des gérants mandataires au personnel de vente et à leurs
conventions collectives : fi" le repos hebdomadaire d 'un jour et demi
7" la limitation tics horaires d'ouverture ; 8" une véritable formation
et qualificaline . En conséquence, il lui demande, quelles mesures il
entend prendre en ce sens.

Sécurité sociale lira'«illcnru ilult'pen :tuttsu

252. — 19 avril 1978. — M. Lajoinie expose à M. le ministre du
commerce et de l'artisanat que la loi d'orientation du cotitnterce et
de l'artisanat du 27 décembre 1973 stipulait que i . les régirons dont
bénéficient les commerçants et artisans seront progressivement
harmonisés avec le régime générai en vue d'instituer une protection
sociale cle base unique dans le respect tic structures qui leur ;oient
propres . Cette liarntotieation devra ,i 'c totale au plus tard le
31 décembre I977 .. . Or, en 1978, d 'importantes disparités existent au
détriment des tr availleurs indcpendanis en matière de protection
sociale . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour harmoniser le régime de protection sociale des
travailleur.e indépendants avec le régime ginéral, contint• le prcvtyaii
la loi du 27 décembre 1973.

Protection (lit liairIHmiitu e,Utcligtte, «r . • icé„]ogique et ltis(urigve.

253. - lit avril 1978. es M. Lajoinie expose a M. le ministre de
l 'environnement et du cadre de vie que l'attention nécessaire appor-
tée aux constructions neuves avoisinant les montunents classés, afin
que celles-ci ne défigurent pas le paysage, peut conduire à tics
contraintes injustifiées . C 'est ainsi que dans le département de
l ' Allier des lotissements mis en atuta'e par les munici palités clans
les bourgs ruraux afin de maintenir une population minimum iie
heurtent aux décisions du service des bàiintents de France. Dans la
commune vie Biorat en particulier, un lotissement de 26 emplace-
ments de maisons individuelles, aménagé à grands frais par la munici-
palité, ne trouve pas preneur, du fait que le service précité n 'autorise

f:m)tlni :mur s rarnics i ,

254, -•- IJ avril 1978. - M. Lajoinie expose i : M . le ministre du
commerce et de l 'artisanat que hi décret dit 2 .1 août 1971i attribue a
des entreprises artieanates et commerciales qui et'eeitt tle,, emplois
nouveaux à caractère perntunenl clan, les zones rurales parttculte-
renienl affectées pan' la dépopulation des aides spéciales iii ivant
atteindre 211111111 franc, par emploi cime. Or, dans l ' Allier, ce dcrret
11 ' a trouvé tut contntent'entoni d ' application que dans quelques cons•
nuites des environs tic Moulins alun; que l'étude faite ici' la eharobre
de etnttnerce et d 'industrie de Montluçon-Gannat sur les antres
zones rurales titi département et notainmenl dan ; le bocage bour-
bonnais a montré put', dans cie nombreux cantons au groupes de
communes, la populutiuo est lutbee à niolos de 2(1 habitant, au
kilomètre carré, critère retenu nota .nmeni pour l'uppiicaliun de
cette nu+sure. Il lui demande, en runsi'qucnc'e, s ' il n 'enduis pas
nécessaire de saisit' lit délé'4atiun à l',uncnueemeut du lei ritoii'e et
la In'éfectu'u' de l ' Allier, puni' que soit suie it l ' élude rapidement lai
mise en application de cette mesure, en faveur notamment des
artisan : et commerçant ; créant de .; emplois en lune rurale dans
les cantons tilt tlruupee de communes de l ' Allier présentant les
cataeléristiques requise ; par le décrut du 2 .4 aoftt 1976,

. ts.'uriu t iou,a y' rt luit',,bruis i.

255, — 19 avril 1978 . — M . Legrand demande à M . le ministre de
la défense de lui faire ecinnailte le montant de la subvention vcrsce
à l ' union des fédérations régionales des associations colombophiles
de France pour les années 1976, 1977 et 1978,

256. — 19 avril i978 . — M. Odru demande à M . le ministre des

affaires étrangères s ' il est exact que le gouvernement du Nicaragua
négocie présentement un très important contrat d 'achat d ' équipe-
ment militaire avec des sociétés françaises.

F.dttroiin!t trnttntral(' iacndcorie de .tlnrseiltr'.

257. — 19 avril 1978. — M. Hermier attire l'attention de M . le

ministre de i'éducalion sur deux evutttenients ,raves, deux atteintes
Profondes à la liberté et à la démocratie, qui se sont deroulés les
28 et :il) mars 1978, dans le département des Bouches-du-Rhitne.
Le premier de ces événement, a eu pour cadre l'inspection ara•
déntique à Marseille . Son prédécesseur, François Bilieux, :n'ait déjà

eu l'occasion d ' attirer l ' attention de M . le ministre, le 15 juin 1976,

sur les problème :, de eenl :uisatiun dus élèves du arrondiss ement

de Marseille, inscrits au collige de l 'Estaque et qui, faute de place,
sont accueillis dans une annexe située dans une école primaire,
et sur le projet tic construrtiun d'un ',allège à Saint-llenri . I1

l 'informe que le mardi 28 Inari, une délégation de Parente d 'éléces

et d'enseignants, qu' il avait l'honneur d 'accompagner, avec des Glus
cantonaux et municipaux . inquiets pour la prochaine rentrée suer

(aire . s 'est vue refuser l'accès des locaux, les portes ayant été
fermées et les grilles tirées à son arrivée . Ainsi en guise de
dialogue, non seulement M . l'inspertcin• d ' académie prend les élus

pour des perturbateurs, niais de plus, oubliant le rifle essentiel
de son administration, il n ' a pas hésité à l'enter ses services

au publie pour tout un apres-ntitli . C' est clans ce Infime esprit
de refus du dialogue que le surlendemain, à Aix-en-Provence, le
recteur d'académie a fait intervenir les for ces de police contre un
groupe d'enseignants et lycéens qui étaient venus manifester à
l'appel des syndicats et associations de parents d 'élèves contre

la suppression et le transfert de nombreux postes dans les lycées
et collèges du département . Il l'informe qu 'à la suite de l'inter•

vention de la police contre ce ra s semblement pacifique plusieurs
blessés ont été à déplorer et qu ' un manifestant a été interpellé.
I1 se demande com ptent avec de tels procédés des revendications
aussi essentielles pour l ' avenir de l'enseignement 'pourront élire
prises en considération par les pouvoirs publics. 11 élève une vive
protestation contre ces faits lmid pniesibles qui représentent une
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atteinte intolérable à la liberté des citoyens et contredisent les
déclarations du gouvernement sur la concertation . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour assurer la construction
du collège de Saint-lienri ; assurer le maintien à temps complet
dans chaque spécialité de tous les po.,les menacés dans les Bouches-

du-Rhune ; exiger que les fonctionnaires placés sous son autorité

n ' opposent plus de fin de non-recevoir aux délégations demandant
audience, ne traitent plus les élus de façon autoritaire et injus-
tifiable, ne fassent plus appel aux forces de police pour disperser
un rassemblement pacifique.

Enscir)nturt .e 'répartition des professeu rs at)rét/es',

258. — 19 avril 1978 . — M. Ralite demande à M. le ministre de

l'éducation de bien vouloir lui indiquer quelle est la répartition des
professeurs agrégés actuellement en fonction dans l ' enseignement

publie. Par type d ' établissement 'collèges, lycées, établissements de
formation de, maîtres, enseignement supérieur, grandes écoles et
écoles d'ingénieurs . ; par type d ' emploi enseignants, chefs d 'éta-
blissement, conseillers de formation continue, détachés . ; par ctis'ei-
pifne ; par sexe ; par échelon.

Enseignants n-éptn•tilior des professeurs agrégés).

259. — 19 avril 1978 . — M. Ratite demande à Mme le ministre des
universités de bien vouloir lui Indiquer quelle est la répartition des
professeurs agrégés ait :teileinent en fonction dans l ' easeignennent
public. Par type d'établissement ' collèges, lycées, étaàlis.sentents de
formation des niaitres, enseignement supérieur, grandi . , écoles et
écoles d'ingénieurs) ; par type d ' emploi enseignants, chefs d 'éta-
blie eurent, conseillers de formation continue, détachés' ; par disci-
pline ; pat sexe ; par échelon .

de_

Anitnatt .r 'pigeons royaycursl.

260. — 19 avril 1978 . — M . Frelaut attire l'attention de M . le
ministre de l'environnement sur le danger que courent les pigeons
voyageurs en période de chasse. Le pigeon voyageur ne figure
pas dans la liste des espérer à proléger et peut donc être détruit
par les chasseurs . Cette espèce dont l'utilité n'est plus à prouver,
et qui Iepréseete une très grande valeur, doit être protégée . 11
convient donc de prendre rapidement toute mesure, afin de mettre
un terme à cette destruelle',

Permis de (-enduire •préparation.

261. -- 19 avril 1978 . — M . Boulay attire l ' attention de M . le
ministre des transports sur les difficultés que vont rencont r er.
prochainement, les professionnels de l 'enseignement de la conduite
des véhicules à moteur communément appelé auto-écoles . En effet,
un certain nombre d ' organis.nes parallèles envisagent d 'organiser
notamment sur des circuits automobiles des stages appliqués sur
plusieurs jours d 'apprentissage de la conduite auto . Or, les petites
entreprises qui ont des moyens modestes ne peuvent pas mettre en
place de tels stages appliqués . Aussi, est-il demandé à M . le ministre
de faire connaître les moyens qu ' il compte mett re en place, en
vue d'éviter que les mesures ci-dessus évoquées n'entraînent une
grave crise économique chez les professionnels des auto-écoles.

Taxe fourr ière sur les propriétés btities 'loges des gardiennes
et lot•ails' collectifs des It . L . 3/ . t.

262. — 19 avril 1978 . — M . Boulay expose
.
à M . le ministre

du budget que l ' administration des impôts impose à la taxe fon-
cière les loges des gardiennes et les Iocau .{ collectifs résidentiels
réalisés par les offices publics d 'H .L.M . alors que ces deux types de
locaux répondent à un but éminemment social, et demande s ' il n 'y a
pas là une application trop restrictive du code des impôts qu 'il
conviendrait que l 'administration examine clans un sens plus libéral
en vue d 'aboutir à l'exonération.

Entreprise 'fonctionnement d 'une usine à Dugny iSeine-SuilitDenisl ).

263 — 19 avril 1978. — M. Nilès demande à M . le ministre de
l'industrie pour quelles raisons une usine récemment construite
à Dugny et prévue pour employer 150 ouvriers qualifiés ne fonc-
tionne toujours ' pas. En conséquence, M. Nilès demande à M. le
ministre quelles mesures il compte prendre pour impulser la mise en
oeuvre de cette usine.

SEANCE DU 18 AVRIL 1978

Ent reprise trr5ine traitent des medio .( non ferreux a Bobigny
I Seirre-Saint-Ueuis l .,

264. -- 1:1 avril 1978 . — M. Nilès demande a M . le ministre de
l 'industr ie ghettos mesures il compte prendre pou' qu'une société
de .Bobigny qui a une production unique en Frime puiequ ' elle pro-
duit des métaux non ferreux, retrouve rapidement son activité . En
effet, M . Nilès rappelle à M. le ministre que cette entreprise ce
retrouva avec deux administrateurs provisoires iu la suite tic l ' utv'i:t
des crédite de banque . Ce t'ait risque à brève éehéanee d'entraîner
des lieencieunents voire la fermeitu'e de l ' entreprise. Pourtant, celle-
ci est trés viable, indispensable noème pou r le pays, puisque ses
carnets de coton :a ide sont malgré tout pleins . Une telle situation
risquerait d'entraîner la prise d ' un tel marché pur ries sociétés
étrangères

impôts (station de sport d 'ltirer de in Savoie,.

265. — 19 avril 1978 . — M. Barnier demande à M . le ministre
du budget de bien vouloir lui énumérer les impôts et taxes assis
sur l 'activité touristique des stations de sport d ' hiver du Val-d ' Arls',
du I3eaufortain et de Tarentaise dans le département de la Sav-no
qui procurent le rendement le plus fort du budget de l'Etal et lui
préciser le montant des recouvrements co r respondants.

etl!neatioti de c•hinnnge 'jeunes effecrtnnt rut renlalac•ernerrt
dom la fonction ptrbligtte.i

266. — 19 avril 1978 . -- M. Emile Bizet appelle l 'attention de
M. le ministre dû travail et de la participation sur la situation des
jeunes qui se trouvent licenciés après avoir assure, pendant les
vacances, des congés de maternité ou de maladie un remplace•
ment, dans le fonction publique avec la qualification d 'auxiliaire
temporaire. L 'aide publique accordée aux travailleurs privés d'em-
plois leur est refusée sous prétexte que ces organiemes ne cotisent
pas à l ' Assedie. Il en résulte pour ces jeunes et pour leur famille
des difficultés considérables . M . Ermite Bizet demande à M. le minis-
tee quelles mesures il compte prendre pour permettre à ce, jeunes
de béuéfic•ier des allocations d ' aide publique au chômage.

_si

hôtels et restaurants 'prêts).

267. — 19 avril 1978. — M. Emile Bizet rappelle à M. le ministre
du commerce et de l 'artisanat que les dispositions de l ' article 47 de
la loi n" 73-1193 du 27 décembre 197:3 d 'orientation du commerce
et de l 'artisanat ont été limitées par circulaire du -1 juillet 1 :177.
Il lui demande si les investissements relatifs à des activités tou-
ristiques, notamment les acquisitions et les aménagements de crê -

peries, restaurants, bats, hôtels, ne pot riaient bénéficier des prêts
permettant à ce secteur professionnel de maintenir et de dévelop-

per une artivile indispensable à l 'animation des zones touristiques.

Année (avancement de oracle (les ofJiciers
et sous-officiers sic réserve).

268. — 19 avril 1978. — M . Cressard attire ) ratte, 'ion de M . le
ministre de la défense sur la situation des persnu•:eis (officiers,
sous-officiers et officie r s mariniers' vie rése r ve non pourvus d ' un
emploi de mobilisation et affectés au service du ravitaiilenent.
Se référant à l' article l' du décret n" 76 . 886 du lui septembre 1976
portant statut des officiers de réserve, des suas-officiers de réserve
et des officiers mariniers de réserve, lequel prévoit qu 'en «appli-
cation du code du service national ., les pe rsonnels de réserve
précités e peuvent recevoir soit une affectation dans les armées ou
les formations rattachées, soit une affectation militaire individuelle,
soit une affectation de défense •>, il lui demande si les pe rsonnels
de réserve affectés au service du ravitaillement peuvent en consé-
quence bénéficier d ' un avancément au gracie supérieur dans la
mesu re où ils suivraient, dans le cadre de leur emploi de défense,
des séances d 'instruction et des stages d 'une durée équivalente
à celle tics cours de perfectionnement des personnels de rése r ve
de même âge et de même grade.

Téléphone (personnes figées : raccordement gratuit'.

269. -- 19 avril 1978. — M. Gissinger expose à M . le secrétaire
d ' Etat aux postes et télécommunications que le maire d'une commune
s 'est renseigné auprès de l 'agence commerciale des télécommuni-
cations sur les conditions d'installation du téléphone gratuite en
faveur de certaines personnes âgées. Peur avoir droit à l ' installation
gratuite du téléphone, les demandeurs ac . i 5- p,'t remplir trois condi-
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tiens : vivre seul, bénéficier du F. N. S ., avoir plus de soixante-
cinq ans . Selon l 'agence commerciale, le fait d ' habiter dans des
logements-foyers exclut la première de ces conditions et par là môme
obligerait tous les locataires de la résidence en cause constituée
par des logements-foyers à payer leur raccordement . Il semble que
cette interprétation de la condition « vivre seuls relève uniquement
d ' une décision de l ' administration centrale des P . et T. Il lui
demande quelle est sa position en ce qui concerne le problème
évoqué et souhaiterait que des dispositions soient prises afin que
les personnes âgées remplissant les deuxième et troisième conditions
et vivant dans des logements-foyers aient droit au raccordement
téléphonique gratuit.

Formation professionnelle et promotion sociale
(rémunération des stagiaires âgés rte seize à dia-huit ans).

270. — 19 avril 1978 . — M. Gissinger rappelle à M . le ministre
du travail et de la participation que, dans le cadre de la formation
des jeunes, les stagiaires en entreprise perçoiveat une rémuné-
ration forfaitaire versée par la direction départementale du travail
et de la main-d 'muvre d ' un montant de 410 francs par mois s ' ils
sont âgés de seize à dis-huit ans, alors que les stagiaires de plus
de dix-huit ans sont rémunérés à 90 p. 1(10 du S .M . I.C ., c 'est-à-dire
environ 1 500 francs mensuellement. L 'écart constaté est difficilement
acceptable par les jeunes de moins de dix-huit ans qui, notamment
lorsque le travail est de même nature, ne peuvent qu ' éprouver un
sentiment d ' injustice à leur égard . Ce problème est d'autant plus
préoccupaat qu ' il dissuade certains jeunes de moins de dix-huit ans
de s 'inscrire dans un stage en entreprise, et qu 'ainsi il diminue la
portée de l ' action gouvernementale dans ce domaine de la formation
des jeunes. Les correctifs apportés par certains employeurs versant
un supplément de rémunération aux intéressés ne peuvent être
considérés comme apportant une solution satisfaisante, car ce complé-
ment n 'est pas une obligation et, surtout, son versement risque
de faire perdre au stagiaire un statut de salarié, avec toutes les
conséquences que cela peut entraîner pour l 'employeur . M . Gissinger
demande en conséquence à M . le ministre s ' il n 'estime pas parti-
culièrement opportun de réduire l ' écart de rémunération existant
actuellement pour les stagiaires en entreprise, selon que ceux-ci
ont plus ou moins de dix-huit ans, et s 'il n 'envisage pas de
promouvoir, au bénéfice des secaids, une mesure augmentant
substaulielletnent le salaire qui leur est versé par la direction
départementale du travail et de la main-d 'o!uvre.

Enseignement supérieur
(bibliothèque nationale universitaire de Strasbourg).

271. — 19 avril 1978. — M . Gissinger expose à Mme le ministre
des universités qu ' il a eu connaissance d 'une motion adoptée par
le conseil de l'université des sciences humaines de Strasbourg,
motion à laquelle se sont associés le conseil de l 'université Louis-
Pasteur de Strasbourg et le conseil de l ' université des sciences
juridiques, politiques, sociales et technologiques de la même ville.
Cette motion fait état de la situation a catastrophique» dans
laquelle se trouverait actuellement la bibliothèque nationale univer-
sitaire de Strasbourg . Elle indique qu 'un tiers des périodiques des
sciences humaines aurait été supprimé, que de graves coupes
seraient opérées dans les achats d 'isolés et que de nombreux titres
auraient été décommandés dans les collections c automatiques s.

La motion fait également état d 'une augmentation du budget 1977-1978
largement inférieure à la hausse des prix . Elle exprime sa vive
inquiétude et demande instamment que les moyens financiers de
la bibliothèque nationale universitaire de Strasbourg soient en
rapport avec- sa vocation d ' instrument de recherche régional,
national et international de haut niveau . Elle conclut en estimant
inadmissible que la deuxième bibliothèque de France accuse des
retards irrattrapables quant au renouvellement de son fonds et
que dès maintenant son potentiel scientifique soit gravement altéré.
II lui demande quelle est sa position en ce qui concerne les
arguments avancés dans cette motion . Il souhaiterait savoir si elle
envisage d 'augmenter les crédits destinés à la bibliothèque nationale
universitaire de Strasbourg.

Elevage (éleveurs de moutons).

272. — 19 avril 1978. — M. Jacques Godfrain rappelle à M. le
ministre de l'agriculture la situation des éleveurs de moutons et
l ' inquiétude dans laquelle ils se trouvent à la veille des négo-
ciations communautaires qui les concernent . Il lui demande si les
orientations que compte donner le Gouvernement à ces négociations
communautaires prévoient bien d'accorder aux éleveurs français
des garanties au moins égales à celles dont ils jouissent dans le
cadre national actuel .

SEANCE DU 18 AVRIL 1978
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Départements d'outre-mer elornaise public de l'eut i.

273. - - 19 avril 1978. — M . Guitlled expose à M . le Premier ministre
qu ' en vue de mettre fin à une situation anachronique existant dans
les départements d 'outre-mer, le démet n" 55-28 :1 du 311 juin 11)55
a déclassé la zone des 5(1 pas géométriques jusque là domaine public
de l 'Etat. L ' exposé des motifs de ce décret précise : « En vue de
régulariser la situation , s oceuptmts détenteurs d'un titre régu-
lier ou ayant élevé des nstructions, l ' administration sera amenée,
dans certains cas, à céder amiablement les terrains dont ils dis-
posent. lies cessions devront également être consenties aux entre-
prises qui désirent créer des établissements présentant un intérêt
économique, ainsi qu 'aux collectivités locales pour la réalisation de
leurs installations d 'intérêt public et général et de leurs plans
d 'urbanisme et d ' aménagement . Jusqu ' à l 'intervention d ' une circu-
laire interministérielle du 20 février 1974, la régularisation de la
situation des occupants en zone urbaine ne posait aucun problème.
Mais cette circulaire a posé de tel l es restrictions qu ' à l ' heure
actuelle, pratiquement toutes les cessions de terrains de la zone
des 50 pas géométriques situés en milieu urbain sont bloquées, que
ce soit au profit de particuliers ou de collectivités . II demande à
M . le Premier ministre de prendre toutes dispositions permettant
une application très libérale du décret précité du 30 juin 1935 . Ce
faisant, il facilitera le développement économique du département
en permettant : d ' une part, aux particuliers de régulariser leur
situation d 'occupants, avec ou sans titre de pro p riété, d ' autre part,
aux cimtuu es du département d 'acquérir les terrains nécessaires
à leur urbanisation.

Charges sociales (part des entreprises).

274. — . 19 avril 1978 . — M. Mauger expose à M. le ministre ee
l'économie que les entreprises françaises sont en difficultés par
suite de l'arrivée sur le marché national de produits fabriqués par
des firmes étrangères dont les prix de vente sont égaux ou infé-
rieurs au prix de revient des mêmes articles fabriqués dans les
usines françaises. Cela est dû en partie au fait que ces firmes étran-
gères ne supportent pas ou très peu de charges sociales, alors que
nos entreprises doivent en supporter de lourdes . Pour pallier cette
situation il conviendrait que, désormais, la part des charges sociales
actuellement payées par les entreprises ne soit plus perçue au stade
de la production par un pourcentage sur les salaires, mais eu stade
de la consommation par un pourcentage sur la valeur du produit.
Ainsi, les marchandises fabriquées en France ou à 1 'éi anger paie-
raient-ehes les mêmes charges sociales et ainsi l 'équilibre serait-il
rétabli . De plus, cette mesure permettrait à nos usines d ' être mieux
placées à l ' exportation . Cela aurait aussi pour avantage de mettre
sur le môme pied d 'égalité les entreprises de main-d ' oeuvre et les
autres entre p rises . Enfin, cela faciliterait la généralisation de la
sécurité sociale à l ' ensemble des français puisque certaines caté-
gories de français, comme les commerçants, les artisans oit les pro-
fessions libérales qui sont à la fois employé et employeur, seraient
ramenées au statut de l ' ensemble des salariés n ' ayant plus à acquitter
que la part à la charge du salarié . Quant aux consommateurs, cela
ne changerait rien pour eux, iee charges payées par l 'entreprise
étant incorporées au prix de revient sont déjà supportées par eux.
Pour toutes ces raisons, il lui demande de bien vouloir donner des
instructions afin que cette proposition soit étudiée dans les plus
brefs délais par ses services afin qu ' elle débouche sua' une réforme
devant rapidement entrer en vigueur.

Notaires (liberté de création des études).

275. — 19 avril 1978. -- M. Chevénement attire l 'attention de
M. le ministre de la justice sur le fait que la limitation du nombre
des notaires avait pour but de donner aux particuliers une garantie
de compétence, dont les prive la taille excessive de certaines charges
actuelles : dans certaines villes, le nombre des études n'a pas
augmenté en proportion du nombre des affaires . Les notaires n'assu-
rent plus alors leur rôle de conseil et la sûreté des transactions s ' en
trouve amoindrie . Il lui demande s 'il ne conviendrait pas de sup-
primer des rentes de situations que rien ne justifie et de laisser
les études se multiplier librement — en particulier dans les grosses
agglomérations — la garantie de sérieux étant assurée par le contrôle
de l 'accès au diplôme de notaire et une surveillance accrue des
études. Cela seul lui semble de nature à éviter que sécurité équi-
sale à lenteur. Il lui demande aussi s ' il ne conviendrait pas d 'aller
jusqu ' à fixer des délais limites pour la passation des actes les plus
simples : achat, vente, liquidation des petites successions — notam-
ment des successions dont les frais avoisinent le montant et qui,
pour cette raison peut-être, traînent durant des années, faute de
toute pression possible sur le notaire, la menace de changer d'étude
étant alors vide de toute portée.
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2' SEANCE DU 18 AVRIL 1978

Prestations familiales (Algérien pensionné de guerre).

276. -- 19 avril 1970. — M. Chevènement appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation d ' un
Algérien, grand blessé de guerre et pensionné à 100 p . 1011 par le
gouvernement français et qui réside et qui a toujours résidé en
Algérie . Il lui t'ait observer que l 'intéressé continue à percevoir sa
pension de guerre tuais que depuis l ' indépendanec de l' Algérie il
ne perçoit plus les allocations familiales pour ses canins mineurs.
Il lui demande de bien vouloir tri faire conneitre en vertu de
quelles dispositions législatives nu réglementaires le versement de
ces allocations a été suspendu et si les décisions prises dans ce cas
et dans des cas analogues ne lui paraissent pas inéquitctbies.

Cheminots (jeunes n7e r,is objecteurs de çaescien ce!.

277. — 19 avril 1978 . — M. Chevènement attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur la situation des jeunes agents de
la S. N. C. F. désirant bénéficier du statut des objecteurs de
conscience pendant l' accomplissement de leurs obligations du ser-
vice national actif. Il lui rappelle que ces jeunes gens sont consi•
dérés par la S. N. C. F. comme en congé de disponibilité pour
convenance personnelle, ce qui implique la suppression de leurs
droits aux prestations du régime particulier de sécurité sociale et
celle des facilités de circulation et des avantagea de l ' économat.
Enfin, ces deux années de service civil ne sont pas prives en compte
pour le calcul de la retraite . il demande à m . le ministre de bien
vouloir intervenir auprès de la S . N. C. F. pour mettre fin à une
situation injuste et permettre à ces jeunes gens de la S . N. C. F. de
ne pas être pénalisés pour des raisons qui tiennent à leurs options
morales, on faisant en sorte, qu ' au maximum, une des deux années
de service auxquelles ils sont astreints, soit considérée, per exemple,
comme une année de disponibilité pour convenance personnelle.

Prestations familiales (traitement par la caisse nationale
des allocations familiales).

278. — 19 avril 1978. — M. Chevènement attire l ' attention de
Mme le sinistre de la santé et de la famille sur la situation créée
par le nouveau mode de traitement des prestations familiales,
imposé par la caisse nationale d ' allocations familiales aux caisses
locales. En effet, jusqu ' au début de l'année 1977, le traitement des
prestations était assuré au niveau local ou régional sur ordinateur.
Ce type de traitement n'empêchait pas les prestations d'être versées
avant le 10 de chaque mois et les allocataires étaient informés
régulièrement quand leurs droits étaient modifiés en raison d'un
changement oie leur situation . Depuis le début de l ' année 1977, la
caisse nationale d ' allocations familiales a mis en place un modèle
national de traitement qui, dans un premier temps, est imposé
à un certain nombre de caisses locales . Cette décision a entraîné
une dégradation rapide de la situation qui s 'est manifestée par de
nonibreuses erreurs, retards et omissions clans les paiements.
M . Cbevèneatent demande à ,1me le ministre quelles dispositions
elle entend prendre pour que la caisse nationale d 'allocations fami-
liales soit à même de remplir sa mission et quelle .; mesures elle
envisage pour les familles ayant subi un grave préjudice.

Enseignement secondaire (collège Verlaine
à Saint-Nicolas-lés-Arras [Pas-de-Calaisj).

279. — 19 avril 1978. — M. Delehedde rappelle à M. le ministre
de l'éducation que, dans une question écrite déposée lel6 juillet 1977,
il avait attiré son attention sur la situation du collège Verlaine à
Saint-Nicolas-lès-Arras . Cette situation va encore s' aggraver pour
la rentrée 1978 car les prévisions laissent envisager un effectif
global de 850 élèves . Si les conditions d ' enseignement sont assurées
d ' une manière relativement satisfaisante malgré l 'absence d' un
documentaliste, par contre, la situation des personnels d 'inten-
dance, d 'administration et de services est préoccupante. Il manque
notamment une secrétaire affectée à l'intendance, du personnel de
services (14 postes seraient indispensables), un poste d'infirmière.
En conséquence, il lui demande ce qu'il prévoit pour que le
collège Verlaine puisse fonctionner à la rentrée de 1978 dans des
conditions décentes.

Enseignants (gestion du corps des P.E.G.

280 . — 19 avril 1978 . — M . Delehedde appelle l 'attention de ni. te
ministre de l'éducation sur le retard constaté dans l'avancement
des travaux de gestion du corps de P . E. G . C. Il ne s'agit pas de
mettre en cause la compétence ou l ' efficacité des personnels admi-
nistratifs . De toute évidence, leurs effectifs sont insuffisants pour

faire face, dans des conditions correctes, à l 'alourdissement des
lâches, notamment aux travaux relatifs aux mesures exception-
nelle ., d ' intée**ration . En conséquence, il lui demande quelles mesures
ccinsréits il envisage de prendre rapidement pour résoudre ce
problème.

Anciens cornbuttinrts Irapport constant).

281. — 19 avril 1978. — M. Delehedde appelle l'attention de M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la nécessité de
mesures de rattrapage des pensions et retraites des anciens com-
battants. hue commission tripartite s' est réunie le 15 février 1978.
En conséquence, il lui demande quels e,nsei nements le Gouverne-
ment tire des •Conclusions de cette commission et quels projets
il entend déposer pour régler cc problème.

Lotissements (autorisation rte lotir).

282. — 19 avril 1978. — M . Pierre Lagarce expose à M. le ministre
de l ' environnement et du cadre de vie que le propri . taire d'un
terrain entend le diviser en quatre parcelles destinées à l 'implan-
tation de bàtiments : deux seront donnés à ses enfants en vertu
d ' un acte de donation-partage et les deux autres seront vendus
à deux personnes différentes. Il lui demande si cette opération
nécessite une autorisation de lotir, étant observé qu 'elle se situe
au-dessous du seuil prévu tant pour les mutations à titre onéreux
(plus de deux) que pour les actes assimilés aux partages succes-
soraux (plus de quatre) et que le contrôle de l 'autorité adminis-
trative s ' exercera par la délivrance du certilieat d 'urbanisme pré-
vue à l' article R . 315 . 5 .1.

Livre Société Eudiste d 'Alfortville [Val-rte-Marnel).

203 . — 19 avril 1978 . — M . Francesehi appelle l 'attention de M . le
ministre du travail et de la participation sur la situation alarmante
clans laquelle se trouvent !es trente-huit employés de la Société
I3araste, domiciliée 39, rue Edouard-Vaillant, à Alfortville . Il lui
signale qu 'à la suite du dépôt de bilan effectué par l'employeur
un jugement de liquidation de biens est intervenu entraînant le
licenciement de l 'ensemble du personnel . Les travailleurs qui
estiment quo coite société est viable sont décidés à défendre leur
emploi . Il lui demande de lui faire conneitre les mesures d ' urgence
qu'il compte prendre pour sautcgarder cette activité de brochage
et de reliure .

Assurance maladie iséances d'urohhérapie).

284. — 19 avril 1978 . — M . Forni demande à Mme le ministre
de la santé et de la famille s'il ]ni parait normal que les soins
et séances d ' avothérapie ne soient pas pris en charge par le
régime général de la sécurité sociale. II est indiqué que cc traite-
ment, préconisé dans le cas de maladies non encore identifiées
par un certain nombre de spécialistes, se voit exclu des rembour-
sements par les caisses de sécu r ité sociale. Il lui précise que les
patients n ' ont qu'une seule alternative : se faire hospitaliser pour
pouvoir bénéficier de ce traitement jugé indispensable par les
plus hautes autorités médicales et, clans ce cas, le soft parait
plus important pour les caisses que celui résultant d'un traite-
ment à domicile par le biais notamment de séances d 'ultra-violets.
Il lui est demandé si elle entend mettre un terme rapidement à
cette anomalie et donner des instructions aux organismes de pré-
voyance pour que la prise en charge s 'effectue conformément à
la politique définie par le Gouvernement à l'occasion de multiples
déclarations .

Départements d'outremer
(planteurs de la Réunion victimes de la sécheresse).

285. — 10 avril 1978 . — M . Fontaine appelle l' attention de M . I.
ministre de l'agriculture sur les conséquences dramatiques de la
sécheresse exceptionnelle qui sévit depuis huit mois sur tout l 'ouest
du département de la Réunion, entrainant une perte de production
des plantations de canne et de géranium de plus de 70 p . 100.
Il lui demande de mettre en place les sommes nécessaires à l ' indem-
nisation des planteurs durement touchés par ce sinistre et d ' inviter
le crédit agricole à accorder, en conséquence, des différés de paie-
ment des prêts de campagne, sans intérêt, et d 'intervenir auprès de
son collègue du budget pour que des instructions fermes et pré-
cises soient données aux services fiscaux pour l ' octroi de dégrè-
vements d' impôts au bénéfice des planteurs sinistrés .
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Accidruls du 1misa1i ipré•Cention ci réparation,

286, — 19 avril 10111 . — M. Cousté rappelle à l'attention de
Mine le ministre de la santé et de la famille les prob :émes exis-
tants en matière de présent ion et de cép .iroticn des acculent ., du
Delteil. Il lui demande quand devcalent pouvoir se cnucrétiser les
décisiuns ;mises au cours du conseil des ministres du 22 février
dernier et x ' il ne lui semble pas eouhnitai)le qu 'y ;;oient adjointes
d'eut•ci mesures visant d'une part, à mieux associer à la lutte
contr e les necklenls du travail le, personnels directement enncernis,
par e:en!p1e en accroissant les moyens d 'action des membres des
comités d'hygiène et de sécurité ; d'autre part, à améliorer les
modalités de réparation des accidents du travail, not .inutent en
posant le principe d ' une revalorisai un réguli~re des indemnités
journalières pour les salariés qui ne bénéficient pas d'une comme .
tien collective ou d'un accord de salaire.

Copropriété (syndic béi+ésole).

287 . — 19 avril 1978. — M . Cousté signale à M . le ministre de
la justice que la notion d ' immeuble n'a pas reçu de la loi une
définition particulière . Il lui :=new s en particulier, le cas sois 11151

sur un terrain de 1,5 hectare, out été construits successivement
deux bàtinients, l'un dit inur,euble A, l ' autre inuuenble B, dist, sis
de cinquante piètres environ .Ces bâtiments constituent deus: imités
distinctes, matériellement séparées. S'agit-il d'un nu de deux immeu-
bles . La loi du 2 janvier 197() obligeant un syndic bénévole, entre
autres conditions, à n ' administrer qu ' un seul immeuble, un tel
syndic bénévole peut-il esercer ses fonctions dais le cas précité.

Politique économique
tsitsurtior économique et industrielle française).

239 . — 19 avril 1978. — M. Robert Fabre attire l'attention de
M . le Premier ministre sur la situation économique et industrielle
de notre pays. Il lui demande de bien vouloir : 1" lui exposer les
mesures qu ' il compte prendre pour relancer l ' activité, et quelle sera
sa politique d'utilisation de l 'argent publie ; 2" lui indiquer les
raisons qui l 'amènent à ne pas publie' le rapport La Genière.

Allocation de chômage (employés de nuisent.

290. — 19 avril 1978. — M . Robert Fabre expose à M. te ministre
du travail et de la participation la situation des employés de maison
face au régime de l'U .N.E.D.I .C ., du fait de la discrimination
dont ils sont victimes à l ' article L. 351-10, alinéa 3, du code du
travail . il lui demande de bien vouloir lui exposer les mesures
qu' il compte prendre pour faire venir, devant le Parlement, les
propositions de loi prévoyant le rétablissement des employés de
maison concernés, dans leurs droits.

Laboratoires d'analyses et de recherche
(régi rue juridique d'exploitation].

291. — 19 avril 1978. — M . Pierre Lagorce rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu 'une récente réponse
(26 juillet 1977, Journctt officiel, Débats Sénat, p . 2083i indique
qu' un laboratoire d ' analyses médicales, depuis la loi n" 75-626 du
11 juillet 1975 ne peut être exploité que par une société civile
professionnelle, une société à responsabilité limitée et une société
anonyme, et non pas par taie indivision, une société de fait ; il lui
rappelle aussi que, depuis le décret du 14 juin 1977, des sociétés
civiles professionnelles peuvent être constituées entre médecins,
mais qu 'il n 'y a pas encore de texte permettant la constitution
de telles sociétés entre des médecins biologistes et des pharmaciens.
II lui demande donc si un laboratoire d'analyses médicales pourrait
être exploité en indivision par des médecins et vies pharmaciens,
tout au moins jusqu'à la parution d'un texte sur les sociétés inter-
professionnelles.

Organisation de la justice (palais de justice de Melun).

292. — 19 avril 1978 . — M . Alain Vivien expose à M . le ministre
de la justice qu' en raison de l'accroissement démographique consi-
dérable de la région de Melun, le palais de justice n 'y a plus
la capacité suffisante, tant en personnel qu ' en locaux, pour traiter
rapidement le très grand nombre de procédures qui y affluent.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre les mesures
qu'il compte prendre afin que justiciables et magistrats n'aient plus
à souffrir de cette situation.

1' 'iliui c'cs tonales ; il '. V. AJ.

2?3. — 19 avril 1978 . — M . Aulaiu expose à M . le ministre du
budget le cas d ' une commune de Laite- :ltlautique qui réalise une
L . A . C . à usage d ' hahitution en régie directe . Cette coinnittne,
dont les cessions de !ovines aménagés et viabilisés entrent dans
le ileum) d 'applii,iiien de la T .V .A . . a pu obtenir le rembou rsement
eues créails de taxe qu 'elle ne peut imputer . Cependant, la direction
des sers Me'; l 'in :-aux de Loire- .Lll .inlit;ue a assorti ce remboursement
truie: restriction : la commune réalisant sur une pallie des terrains
en cause des équipements de superstructure igroupe scolaire, centre
une•: ieu,aeialt, l' administ ration situe devoir effectuer suc venti-
lation de la T. V. A . ayant ,trevi• . d 'une part, les hiataux d 'aména-
gement des superficies de s tinées à être vendues et, d ' autre part,
ceux relatif :, aux parcelles ayant vocation à recevoir les équipe-
ments publics communaux des rnéme .s travaux ont parfois permis
l 'a iiénage .nent de parcelle ; relevant de l'ue et l 'autre catégo rie).
De ce tait, le munl ;u)t de la taxe déductible et par cunsequeul le
rsmhourseinsnt du crédit de taxe se trouve amputé d 'autant . Il
demande à M . le ministre de bien vouloir lui indiquer : 1" Quel
est le {este qui édicte IiltéraL••nu'ni le principe d'une telle vcnli-
latiou an pr,'reio des surfaces : 2' Si, en l ' absence de texte Précis
en la nti,titvc, il ne conviendrait ois d 'estimer qute s l 'opération
d ' anli+nasuuient . seule se situe dues le champ d 'application de la
T. V . A ., nia is pas la commune eiieeuéine, réalisatrice de . ; équipe-
ments de su,)erstructule, et qu 'en conséquence, . l 'aménageur .' est
censé réu'oeéder, . ces (e s saies à la commune pronute .tr des
équipements de superstructure . La distiuclion ainsi réalisée per-
mettrait la reeupéralion intégrale du crédit de taxe non imputable,

dfairc's n Jni;ctiuruiairesI.

294. --- 19 avril 1978 . — M. Gilb:rt Faure expose à M . le ministre
de l'intérieur les inconvénients qu 'éprouvent certains maires, fienta
liminaires 1111 assimilé ;, pour esereer leur mandat d -cius . Contr aints
de demander un congé sans solde à leur administration, la Pe r le
de traitement subie est loin d 'être emnpensée, dans les petites
communes rurales surtout, par l ' indemnité de leur s t11petions de
maire, d ' autant plus qu'ils ne pe•çmivcnt :)as toujours cette der nière,
leur budget s'avérant insuffisant . Il lui cite, notacune il, le cas
de niaises qui ont pris Un congé suis solde pue' pouvoir assister
au colorés national des maires tic France et deux ou trois autres
jour s pour recevoir, pendant les jours ouvrables, certains techni-
ciens de diverses directions départementales . En conséquence, il
lui demande s'il n'est pas possible d 'envisager d 'accorder un certain
nombre de joutas de congé supplémentaire afin de Permettre à ces
maires d 'assure r la plénitude de leur mandat sans qu ' ils soient
financièrement sanctionnés pou' cela.

C. N. E.X . O. (centre octnuolotliglle rte Bretagne).

295. — t9 avril 1978 . — M. Le Penses expose à M . le ministre de
l ' industrie que trois équipes de reche rches américaines, dont la
mission est d 'étudier les -onséquetees de la catastrophe de
l ' Amocn Cadis, sont actuellement hébergées par le centre océane.
logique de Bretagne, laboratoire du C . N . E.X .O . Il lui demande s'il
peut lui donner l ' assurance qu ' au ternie de l'accord passé entre le
C. N. E. X . O. et les organismes de recherche étranges, les résul-
tats des travaux entrepris seront bien mis à la disposition de la
communauté scientifique française et publiés rapidement de façon
exhaustive . il serait inadmissible, en effet, que certains résultats
soient utilisés par les compagnies pétrolières ou les armements pour
minimise' les conséquences de l 'accident sans avoir au préalable
été confrontés avec les résultats français et discutés par tous lés
scientifiques quelles que soient leurs natinmdités.

Recherche scient if igue (pollution marine : hydrocarbures).

296. — 19 avril 1978. — M. Le Penses appelle l ' attention de
M . le ministre de l'industrie sur l'état d'impréparation dans lequel
se 'sont trouvés les techniciens et scientifiques français pour
lutter contre les conséquences de la catastrophe de l 'Antuco Cadiz
qui semble démontrer que les crédits alloués depuis dix ans
à la lutte contre la pollution par les hydrocarbures étaient notoi-
rement insuffisants . Il lui demande, en conséquence, de bien
vouloir lui indiquer : 1° le montant des crédits consacrés depuis
dix ans au thème « pollution par hydrocarbures » par les diffé-
rents laboratoires (université - I. S. T. P. M. - G . N. E. X. 0 .) ; 2° les
mesures budgétaires immédiates prises pour soutenir l 'effort de
recherche des laboratoires en Bretagne (université de Bretagne
occidentale ; centre océanologique de Bretagne ; laboratoire du
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C.N.R .S. de Roscoff, etc.) ; 3" après évaluation par les différents
services intéressés, le coût dus programmes biologique, chimique,
technique pour les cinq années à venir . ii lui semble, en effet,

que le coût de l ' accident de l ' ,tnoco Cadiz se chiffrant sans doute
à plusieurs centaines de millions, les crédits de recherche à
engager devraient être du même ordre de telle sorte que les
connaissances dans ce domaine prcgressent suffisamment vite pour
que les risques de nouveaux accidents diminuent rapidement.

Recouvrement des impôts (Vertaizon [Poil-dc-Dénncl).

297. — 19 avril 1978 . — M . Pourchon appelle l'attention de
M . le ministre sur les difficultés duc connaissent les habitants du
canton de Vertaizon, en raison de l 'absence d ' une recette locale

des impôts dans leur chef-lieu de canton . Or, ie conseil des
ministres, lors de sa réunion du 8 février dernier, a marqué son
intérêt pour l 'amélioration des services publics en milieu rural.
En conséquence, il lui demande s' il n 'entend pas traduire cette
volonté politique dans la pratique et répondre ainsi aux vaux de
l'ensemble de la population de ce canton, en décidant d ' autoriser

la création d 'une recette locale des impôts à Vertaizon.

Phharmacie (aides-pré.paroteurs et vendeurs).

298. — 19 avril 1978. — M. Chevènement attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
vendeurs en pharmacie et des aides-préparateurs diplômés . II lui
demande : 1" quelles mesures elle compie prendre pour que ces
personnes puissent continuer à exercer leur profession ; 2' da .'.s
quelle mesure leur expérience professionnelle sera prise en conei-
déralion si les intéressés ne peuvent suivre une fernmati .ra les
conduisant au brevet professionnel de préparateur en pharmacie.

Service national (présélection!.

299. — 19 avril 19711. -- M. Chevènement attire l 'attention de
M. le ministre de la défense sur la situation pécuniaire des jeunes
salariés appelés à subir des examens complémentaires aux épreuves
de présélection en vue de leur incorporation au titre du service
militaire. Conduits à s ' absenter pendant plusieurs jours, voire une
semaine de l'usine où ils trasaillent, ces jeunes gens se voient
retirer l 'iquivalelnt de leur salaire et ne perçoivent, en contrepartie,
qu 'une somme dérisoire environ 10 francs Pat' jour) Cor'r'espondant,
semble t-il, ont montant du prét du soldat . Il lui demande de bien
vouloir lui préciser si cette situation qui lèse de nombreux jeunes
salariés a fait l 'objet d 'un examen approfondi au niveau ministériel
et s' il n'est pas possible, dans des cas de cette sorte, soit d'étendre
le régime conventionnel qui met à la charge de l'entr eprise le
paiement du salaire correspondant à l 'absence de l 'intéressé de
son travail quand il subit les épreuves de présélection, ,mont. de
prévoir un régime d 'indemnisation particulier à la charge de
l'Etat.

Licenciement (absence à la suite d 'un accident du travail).

300. — 19 avril 1978. — M. Chevènement attire l 'attention de

M . le ministre du travail et de la participation sur le développement
de certaines pratiques patronales tendant à justifier des licencie-
ments envisagés par l ' absence des intéressés à la suite d'accidents
du travail . C 'est ainsi qu ' une douzaine de lettres ont été adressées
en date du 27 janvier 1978 à des employés des usines I . P . A. de
Valdoie et Sermamagny, comportant un s relevé des absences
pour maladie et accident du travail au cours des années 1976 et
1977 .> . II lui demande s ' il lui parait vraisemblable que des tra-
vailleurs s' infligent à eux-mimes des accidents du travail, pour
obtenir un congé et, dans le cas contraire, quelles instructions il
envisage (le donner aux inspecteurs du travail pour refuser de tels
licenciements et mettre un terme à ces pratiques.

Sécurité sociale (généralisation : décret d'application).

302. — 19 avril 1978. — M. Bonhomme appelle l ' attention de
Mme le ministre de le santé et de la famille sur les dispositions
de la loi n" 78-2 du 2 janvier 1978 relatives à la généralisation de
la sécurité sociale . Il lui rappelle que selon l ' article 16, les mode .
lités d 'application de ladite loi doivent être déterminées par décret
en Conseil d ' Etat. Plus de quatre mois s 'étant écoulés depuis la
promulgation de la loi, il lui demande quand sera publié le décret
en cause.

2' SEANCE DU 18 AVRIL 1978

Personnel des affaires étrangères istatnt des conseillers culturel,),

303. — 19 avril 1978 . — M . Berger rappelle à M . le ministre des
affaires étrangères que les conseillers culturels actuellement en
poste ont à faire face à de lour des responsabilités puisque, clans
les pays où notre implantation est importante, celles-ci Concernent
à la fois la gestion de nos établissements — particulièrememl diffi-
cite dans les périodes d ' inflation et de tensions sociales --- et les
rapports avec les gouvernements et le-s universités, en vue de la
défense des positions du français et de la multiplication de non lieus
de coopération . Les personnels auxquels sont confiées ces missions
sont choisis : panai des spécialistes > des relations enllur . .Mes,
c' est-à-dire des universitaires détachée par le ministère de l ' édit.
cation ayant accompli une s carrière de fait s à l'étranger eu
occupant succes,ivement des postes de professeurs ou lectcui s, de
directeurs d ' instituts, d ' attachés ; parmi des universitaires considérés
comme des spécialistes du pays dans lequel ils sont envoyés et qui
n ' interrompent clone leur carrière universitai r e que pour une mission
spécifique ; parmi les fonctionnaires du corps des affaires étran-
gères. Or, l'absence de tout statut des conseillers culturels peut
avoir de graves conséquences pour ceux d'entre eux relevant du
premier mode de désignation . Toul d'abord, les intéressés se trou-
vent placés, vis-à-vis de leurs collègues des chancellerie :, diploma-
tiques et des services économiques, dans un état de discrimination
injustifié dont l ' aspect matériel réside dans l 'inférioriié, à indice
égal, de l'indemnité de résidence el des droit., de déménagement.
Mais c ' est surtout dans l 'hypothèse de leur réinléguatioti arbitraire
da us leur administr ation d ' origine qu 'ils risquent de subir une

esrrière à l'envers s car leur nouvelle affectation devra le plus
souvent étrc considérée comme une rétrogradation de fait par
l'apport à l ' expérience et à la spécialisation que les conseillers
culturels en pause avaient acquises etaux responsabilités qui leur
avaient été confiées . II lui demande en conséquence s ' il ne lui parait
pas équitable d'apporter une solution à un problème qui pour ne
loucher peut-être qu'un nombre assez réduit de personnel ;, n 'en
existe pas moins. Cette solution pourr ..it consister à donner aux
conseillers culturels concernés, anus certaines conditions liées soit
à leur carrière comme l 'ancienneté, la connaissance des langues,
la notation administrative, soit aux postes cux-tnémes en raison
de leur importance intrinsèque, la possibilité d'être intégrés dans
un corps qui leur permettrait la poursuite d 'un déroulement normal
de leur carrière, ce corps devant en règle générale ressortir aux
affaires étrangères.

Asseritsec vieillesse fpe»sioux tiquidées n'est le 1"' ,loinrier 19721.

304. — 19 avril 1973. — M. Dehaine rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la famille que la loi n" 71-1132 du 31 décembre
1971, en portant de trente à trente-sept ans et demi la durée
maximale des années d'assurance validables, a permis une déter-
mination de la pension égale à 50 p. 100 du salaire de base . Cette
disposition, applicable progressivement n'a pris toutefois son
plein effet qu'à compter du 1 janvier 1975 et en ont été notam-
ment totalement exclus les assurés dont la pension a été liquidée
avant le 1"' janvier 1972. Les intéressés ont, certes, bénéficié de
revalorisations forfaitaires sous forme de majorations de 5 p. 100
applicables à l 'ensemble des pensions liquidées sur la base de
trente années d 'assurance . Ces revalorisations, qui sont intervenues
à trois reprises, réduisent la distorsion importante apparaissant
dans le nouveau mode de calcul de la retraite par rapport à la
procédure antérieure . Il n ' en reste pas mains que les ret raités
dont les pensions ont été liquidées avant l 'entrée en vigueur do
la loi du 31 décembre 1971 continuent à être traités inéquitable•
ment par rapport aux assurés ayant pu bénéficier des mesures
d ' amélioration édictées par ce texte . M. Dehaine demande, en
conséquence, à Mme le ministre de la santé et de la famille si
elle n 'estime pas équitable que le Gouvernement prenne des mesures
sur le plan législatif pour mettre fin à l'injustice constatée.

Postes (vol au bureau de Cormeilles-en-Parisis [Vabd 'Oisel),

305. — 19 avril 1978 . — M . Delalande attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur le
vol qualifié intervenu le mercredi matin 5 avril 1978 au bureau
de poste de Cormeilles-en-Parisis . II lui demande quelles mesures
il compte prendre pour assurer la sécurité du personnel et la
protection des fonds déposés dans les bureaux de poste afin que
de tels agissements ne paissent pas se reproduire .
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Départements
tfomis d'intervention pour le redressement économique du Finistère,.

306. 19 avril 1978 . — M. Guermeur expose à M . le Premier
ministre cote le conseil général du Finistère a décidé le création
d ' un fonds d ' intervention pou' le redressement économique du
département frappé par la pollution pétrolière. Il lui demande
que le Gouvernement favorise la participation d 'établissements
publics ou privés, de collectivités locales ou départementales de
la Communauté économique européenne à la d'italien de ce fonds
destiné à compenser les lourdes pertes que subit le Finistère.
M . Gticrneur demande à M . le Premier ministre de veiller à ce
que les dons déjà laits au département du Finistère par l'exercice
de la solidarité nationale ou internationale ne viennent pas en
déduction des sommes dues par l 'armateur chu navire Arnimco Cwli:
au titre de réparation des dommages causés au département, mais
que ces sommes soient couidérées comme des avances de premier
secours .versées aux sinistrés clans l 'attente de l ' indemnisation
totale . M . Guermeur demande que, le moment venu, les rembout'-
sements de ces avances par l ' assurance du navire soient laits au
fonds d ' intervention pot' le redressement économique du Finistère.

Enseignements irérnnnératio, des tnait•es et iusi ructei rsl.

307. — 19 avril 1978 . — M. Labbé rappelle à M . le ministre de
l ' éducation que le Conseil de l ' enseignement général et technique
a adopté, lors de sa réunion du 20 janvier 1977, un projet de décret
relatif à certaines conditions exceptionnelles et accès des m aitres
des établissements privés à l' échelle de rémunération <les professeurs
d ' enseignement général des collèges . Le même conseil, lors de sa
séance du 22 septembre 1977, a adopté un projet de décret modifiant
l 'article 14 du décret n" 111 .217 du 10 mars 1964 permettant l'accès
au 8' échelon de lotis les instructeurs de l'enseignement privé . Or,
ces projets n'ont pas eu de suite pour l ' instant, et aucun texte n 'a
été publié . il lui demande quand paraitront les deux textes en
cause.

:Issm'auce rieillesse 'majoration pour conjoint n charge ..

308. — 19 avril 1978. — M . Lepercq appelle l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la famille sur le problème que soulève
l 'attr ibution de la majoration pour conjoint à charge . Il noie à cet
égard que seul le revenu du conjoint est pris en compte dans
l ' attribution de ladite majoration. C'est-à-dire, par exemple, qu ' un
ancien cadre supérieur, ayant une forte retraite mensuelle peut très
bien toucher la majoration pour conjoint à charge, si son épouse
n 'a jamais travaillé . Par contre, un ménage modeste dont les deux
membres ont été salariés, ne pourra prétendre à cette majoration,
même si la femme n ' a été salariée que quelques années et nor me
si les deux retraites du ménage sont faibles . Estimant qu 'il y a une
injustice, il lui demande ce qu 'elle compte faire pote' y remêdier.

1'éunlités fiscales irécla saliou ries pénalités de retard ..

309. — 19 avril 1978 . — M . Lepercq attire l 'attention de M. le
ministre du budget sur la situation de certains contribuables à qui
l ' on demande de s 'acquitter d ' une pénalité de retard, d 'un montant
infinie, pour avoir réglé leu' cotisation en dehors du délai imparti,
mais avant . que ne parte la mise en demeure pour la somme prin-
cipale . il lui demande si, pour les cas semblables, il n ' estime pas
souhaitable, dans un souci d 'efficacité et de rentabilité de l 'admi-
nistration, d 'instituer un seuil art-dessous duquel les pénalités de
retard ne seront pas réclamées.

Connnerce rte détail (horlogers-bijoutiers détailleutsl,

310. — 19 avril 1978 . — M. de la Molène appelle l ' attention de
M . le ministre de l'écnomie sur les problèmes auxquels sont confron•
tés, en raison de la hausse très forte, des diamants et des pierres
précieuses, les horlogers-bijoutiers détaillants . Alors que les diaman-
taires, fabricants et grossistes en bijouterie or peuvent facturer au
cours du jour, en plein accord avec la réglementation des prix, ce
qui permet le mention de leur stock en valeur réelle — poids et
carats — les horlogers-bijoutiers détaillants, tributaires de la régle-
mentation générale sur les prix de détail, ne peuvent appliquer les
règles en vigueur pour leurs fournisseurs, sans encourir les plus
graves sanctions. Or, si la réglementation qui leur est imposée peut
convenir à des produits de forte consommation et, donc de renou-
vellement permanent, elle peut étre considérée comme difficilement
applicable à l ' égard de pièces qu ' il n' est pas rare de voir figurer
dans le stock pendant plusieurs années . Le maintien' de telles

mesures aboutit paradoxalement à la vente d ' un bijou ou d 'une
pierre à un prix moins élevé que celui qui devra être payé pour
son remplacement clans le stock . C'est pourquoi, M . (te la 'tinEne
demande à U . le ministre de l'économie de bien vouloir envisager
rote réévaluation de+ stocks du commerce de clétail en horlogerie-
bijouterie, afin que les commerçants concernés puissent continuer
d ' exercer normalement leurs activités. sans ee heurter à de, diffi-
cultés dont le maintien risque de compromettre leur suriic.

Pornographie (li'l'ichogri (les publications

311. — 19 avril 1978. — M. Noir appelle l 'attention de M. le
ministre de l'intérieur sur le non-respect de la législation et des
réglementations en vigueur, en matière d ' interdiction à reflichage
exlérien' des publications licencieuses, clos titres-annonces de cer-
taines revues à caractère pornographique, et des publicités dans la
presse pour des films pornographiques . Il ln demande si des
mesures de vèrilicalion et verbalisation ne pourraient élre entre-
prises par les commissariats cl 'arronctissentents, dans les grandes
agglomérations, afin que ne se développe pas la pratique par les
kiosques et marchands oie journaux de tels affichages extérieurs
rendant ainsi inefficaces les mesures de protection des mineurs.
De mène, il souhaite qu'an contrôle des annonces publicitaires clans
la presse écrite rende effective l ' intetitictien de publicité pope les
filins classës X.

Enseignants 'assistants d 'ingénieurs adjoints de chefs de 'raviner).

312. — 19 avril 1978 . — M. Robert Bisson rappelle à M. le ministre
de l ' éducation que les assistants d'ingénieurs adjoints de chefs des
travaux sont des personnels en fonction pour la plupart clans les
établissements scolaires d 'enseignement technique long (90 personnes
en poste dont 95 p. 100 de celles-ci en fonction dans les lycées
technique ; . . Pour assurer ces fonctions, le recrutement se fait
depuis plus de dix ans parmi les candidats titulaires du brevet
de technicien supérieur s Assistant technique d ' ingénieur qui sont
enipluy'és connue imites auxiliaires de catégorie Il sur des postes
budgétaires très divers (professeur technique, professeur technique
adjoint, professeur certifié, contractuel, etc .) . En plus <tes taches
diverses et variées se rapportant a leur rôle de collaborateur des
chefs des travaux, les intéressés assurent eg-.lement, pour la plupart,
quelques heures d 'enseignement par semaine. La situation des assis-
tante d 'ingénieurs adjoints de chef des travaux est, certes, celle de
torr., les maîtres auxiliaires en fonction dans l 'éducation . Toutefois,
il doit être noté que leurs foncliva, ne sont définies par aucun
texte officiel, ce qui unt•aine en particulier jusqu 'à présent l ' impos-
sibilité qu 'ils ont de prétendre à la P'ularisatian par voie de
concours. Dans le (antre du plan de r%':orptien de l 'auxiiitu•iat, ils
n'ont que la possibilité de postuler pour une nomination d ' adjoint
d 'enseignement, mais pas dans leur discipline . Encore doit-il êtr e
souligné que ce dernier mode de recrutement est exceptionnel et
que, limité' à cinq ans, il doit prendre fin en 1980. M . Robert Bisson
appelle en conséquence l ' attention de Monsieur le ministre sur la
situation des nombreux personnels concernés, exerçant pour beau-
coup lettes fonctions depuis plus de dix ans . qui ne seront pas encore
titlarisés à cette date . Il lui demande s'il ne lui parait particulière-
ment jt .tate de prendre en considération le désir légitime des adjoints
de chefs des travaux de voir leur fonction enfin reconnue officl-
lcment .

Enseiquement secondaire IGenevilliers titaros-de-Sriucl•.

313. — 19 avril 1978. — M. Brunhes attire l ' attention de M. le
ministre de l'éducation sur fa situation de la cité scolaire E douard-
Vaill :unt à Gennevilliers et plus particulièrement sur l 'état de dégra-
dation clans lequel se tr ouvent les lycées d ' enseignement profession-
nel et les lycées techniques . Il constate que les mesures envisagéés
par son prédécesseur tardent à être mise en pratique. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour appliquer les dispositions
prises quant à la mise en conformité totale de ces établissements,
sur frais avancés de l ' Etat, dans les meilleurs délais afin que les
élèves puissent poursuivre leur scolarité dans des conditions normales
et qu 'en tout état de cause la rentrée scolaire 1978 soit assur ée clans
un établissement présentant toutes les garanties de sécurité.

Direction du Trésor (Hauts-de-Seine : personnels non titulaires).

314. — 19 avril 1978 . — M. Brunhes appelle l 'attention de M . le
ministre de l'économie sur la situation du personnel des services
extérieurs du Trésor dans le département des Hauts-de-Seine . Dans
ce département, quarante licenciements de non-titulaires sont envi-
sagés début mai . L'affectation dc!* lauréats du dernier concours
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d 'agent de recouvrement servirait de prétexte pour ne pas renou-
veler le contrat des aides temporaires oecasio .inels actuellement en
fonctions. Cette décision, si elle était appliquée, entraînerait une
nouvelle dégradation des conditions de travail des agents et du
service rendu au publie . 11 attire l'attention de ulor.sieur le ministre

sur le t'ait que mesdames et messieurs les auxilaires occasionnels
sont contraints chaque mois d'attendre dans l ' inquiétude, le renou-
vellement de leur contrat, alors qu ' il manque deux cents agents en

permanence dans leurs services pour effectuer cor rectement le tra-
vail . Il lui demande donc si ces renseignements sont exacts, et,
dans ce cas, s ' il n'entend pas réexaminer la situation, annuler les
licenciements, et créer les emplois nécessaires à la bonne marche
de ces services.

Société nationale des chemins de fer français (billet de congé annuel(.

315. — 19 avril 1978. — M. Brunhes attire l 'attention de M . le
ministre des transports sur la réglementation en vigueur conce r

-nant les billets d' aller et retour populaires de congé annuel, qui
stipule que la réduction est accordée à l ' ayant-droit (pire ou mère
de famille salarié, et, accessoirement à certains membres de la
famille. Ces derniers ne peuvent donc revendiquer le bénéfice de
la réduction si l 'ayant-droit lui-même ne voyage pas 'CL 6 D 6,
titre Hi . Dans ces conditions, il n ' est pas possible actuellement de
délivrer un billet à 30 p. 100 . de réduction aux enfants dont les
parents n ' utilisent pas pour leur propre compte le billet de congé
annuel . Or, pour des raisons qui tiennent à la situation économique
et sociale, de nombreux parents, s ' ils ne peuvent eux-mêmes aller
en vacances, s 'efforcent néanmoins de faire partir leurs enfants
dans leur famille par exemple, et ne peuvent alors bénéficier de la
réduction . Il demande donc à M . le ministre si un assouplissement
de la réglementation en vigueur ne pourrait être envisagé et s 'il
a l 'intention de donner des instructions en ce sens.

Industrie aéronautique 'personnel de l 'aérospatiale'.

316. — 19 avril 1978. — M . Montdargent attire l ' attention de M. le
ministre du travail et de la participation sur la mesure qui vient

de . frappe' un chef d 'équipe de l' Aérospatiale exerçant ses fonctions
depuis 1962 et l 'a privé de son rôle d ' encadrement . Cette mutation
s ' est exercée sans motif apparent et sans que son poste ait été
supprimé. Tout permet de penser que ce travailleur a en fait été
sanctionné pour ses opinions. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que les libertés prévues par le
code du travail respectées et que ce technicien soit rétabli dans
ses droits .

Etratrclers 'autorisation de séjour).

317. — 19 avril 1978: — Mme Gisèle Moreau attire l'attention de
M. te ministre de l'intérieur sur le cas d 'un jeune algérien, élève
du L .E .P . Chemnevière-Maléeicux, 31, avenue Ledru-Rollin à Paris,
depuis le mois de septembre 19711. vivant en France . en compagnie
de son père — en situation régulière — et qui vient de se voir
retirer l'autorisation de séjour en France . Cette mesure amuirait
en complète contradiction avec les dernières dispositions minis-
térielles relatives au problème des familles de travailleurs immigrés.
En conséquence, elle lui demande quelles mesures il compte prendre
pour permettre la délivrance immédiate de la carte de séjour à ce
jeune lycéen en vue de lui per mettre de mener à terme ses études
jusqu 'à son C .A .P . en 1980.

Licenciement 'remplacement d'employés par du personnel
(Peul reprises prestataires de serv-ce i.

318 — t9 avril 1978. — Mme Hélène Constans attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les pratiques
patronales qui se développent considérablement et dont l 'objectif est
de réduire le personnel stable afin de contourner les obligations
de la législation du tr avail et des conventions collectives. L'une de
ces pratiques consiste à licencier du personnel pour faire appel en
lieu et place à des sociétés •' prestataires de service :' . Un cas parti-
culiérement significatif de cette pratique et de ses conséquences
vient de se dérouler dans un grand magasin de Poitiers où trois
employés chargés de l'ent retien et clu ménage ont été licenciés pote'
confier cette tâche à une entreprise prestataire de service . Réem-
ployés pour les mêmes tachés par l'entreprise de service, ces tra-
vailleurs ont perdu tous les avantages acquis par les salariés du
magasin : prince de fin d 'année, de vacances et avantages divers . ..
Outre cette amputation de leur pouvoir d'achat, ces employés perdent
également toute possibilité de se voir dans l'avenir confier des
fonctions moins pénibles, leur nouvel employeur étant prestataire

d ' un type de service bien précis . En conséquence, elle lui demande
si de telles méthodes lui apparaissent compatibles avec une véritable
revalor isation du travail manuel et quelles mesures il compte prendre
pute• y mettre un terne.

Emploi 'entreprise Steraur, n Cliennr:e ICôte-d 'Uni'.

319. — 19 avril 1978 . — M. Renard attire l'attention de M. le minis-
tre du travail et de la participation sur la situation de I ' enUCprise
de confection Stcram, à Chenôve 'Côte-d 'Or' . La société Stermn fait
de la confection poco' femmes pour les grandes marques : Cacharel,
Saint-Clair, Ascnol, \Veil, Club Men, La Redoute . Dans cette ente-
prise de 151) salariés, le personnel est presque exclusivement féminin
'trois lion unc.si : . les salaires ne dépassent pas le S . M . 1 . C . A plu-
sieurs reprises, le pe rsonnel a été payé avec des chèques sans
provision. Devant la menace des travailleuses de porter plainte, le
patron les a payées en Iiquhle p endant la campagne des élections
législatives . L ' entreprise Ste•am est aujourd ' hui en liquidation de
biens sur la deman :le de PU . Il, S . S . A . F .—Cénte-d ' Or, auprès de qui
la société a tut passif d ' un million de francs . Les ouvrières viennent
de recevoir une lettre de licenciement . La fermeture de cette société
serait d 'autant plus préjudiciable qu 'elle a ton carnet de commandes
qui lui per met cle fonctionner clans des conditions normales . C ' est
pourquoi il .lui demande les mesures d'urgence qu ' il entend prendre
pour empêcher la fermeture de l 'entre( :vise, assurer son maintien
en activité et garantir l 'emploi pour l 'ensemble du personnel.

Pollution tinterai de l'Hérault'.

320. — 19 avril 1978. — Mme Barbera attire l'attention de M . le
ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur les problèmes
de la protection du litto ral .héraultais sur lequel une catastrophe
du type de celle qui atteint la (Bretagne aurait des conséquences
irréversibles. La fréquentation des tankers de :3011000 à 5O0 1)1)0 tonnes
à 3 milles marins du port de Sète et, par ailleurs, le maintien du
port pétrolier dans la ville même, constituent un dange r permanent.
De nombreux accidents, dont deux mortels, en t'ont foi. Les moyens
de protection actuels sont très largenent'insuffisants . Il lui semble
qu'une structure permanente de conce r tation, représentative de
tous les intéressés, devrait être constituée sur ces problèmes.
Elle lui demande : 1" de Ini faire cotnaitre quelles mesures nou-
velles il compte prendre afin d ' assurer la sécurité et la lutte
contre la pollution (navigation des pétroliers ; respect de la loi
en matière de dégazage, moyens humains et matériels pour les
opérations de transbordement, etc .' ; 2" s' il ne serait pas possible
d 'accélérer le transfert du port pétrolier en mer, en commençant
les travaux programmés pur cette opération.

Construction navale (Le Havre,.

321. — 19 avril 1978 . — M. Duroméa attire une nouvelle fois
l ' attention de M . le ministre de l ' industrie sur la situation de la
réparation et de la constr uction navales au Havre . Le licenciement
envisagé cm 117 ouvriers des chantiers Gaillard, de même que
divers bruits alarmants, laissent légitimement craindre une nouvelle
vague de licenciements. Les dispositions des aides gouver-
nementales favorisant les chantiers les plus importants tendent
d 'ailleurs à sacrifier délibérément les chantiers jugés les 'moins-
rentables sous couvert de restructuration Les difficultés ren -
contrées au Havre sont la conséquence directe de la politique
d 'abandon de la marine marchande pratiquée depuis plusieurs
années par le Gouvernement . Elles soulignent également la nécessité
de 1a construction d'un centre de réparation navale adapté aux
navires modernes à la fois pour assurer la sécurité du port et
sauvegarder une branche importante de notre économie locale
et nationale . M. Dur oméa demande donc à M. le ministre quelles
mesures il entend prendre : Pont- sauvegarde' l'emploi dans la
construction et la réparation navales, notamment au Havre ; pour
que le dock flottant promis soit construit par les chantiers havrais;
pour équiper le port du Havre des infrastructu res portuaires indis-
pensables, en particulier d' un centre de réparation navale.

Jardins hernieux (Expropriation).

322. — 19 avril 1978 . — M. Balmigère informe M . le ministre
' de l'environnement et du cadre de vie des conditions d' expropriation
des jardins familiaux. Une loi du 10 novembre 1976, n" 70 . 1022,
a été adoptée par l ' Assemblée. Les décrets réglant les modalités
d' application n 'ont, semble-Gil, pas été pris. Les personnes qui
auraient pu bénéficier de l 'application de cette loi' manifestent
aujourd 'hui une légitime impatience. Il lui demande à quel moment
les décrets d'application seront publiés .
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F'iuutu•es locales iLes Plis : infirmières
(tee groupes scolaireei,

323. — Il) avril 1978 . — M. Robert Vizet attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le cas des intir-
Inières prises en charge par le D . U . G . O . dans les groupes scolaires
de la région . Cette situation est anormale car elle constitue un
transfert de charges de l'Elat sur les cnllectitités loeales et, à
présent, celte situation est d ' autant plus inadmissible que la nou-
velle commune des Ulis n Essonne), créée après qu ' une nouvelle
décision fut prise, se trouve devant d 'énormes difficultés budgétaires.
C 'est pourquoi il lui demande ce qu ' il compte l'aire pour que cesse
ce transfert de charges et pour que les infirmiéres soient enfin
rattachées à votre ministère.

Calamités eOrsuq-uuirersité de Paris-S( : inondations,.

324. — 19 avril 1978 . — M . Robert Vinet attire l 'attention de
Mme le ministre des universités sur les dégâts in-perlants qu 'en(
subi plusieuts laboratoires de l ' université de Paris-XI, sur le campus
d ' Orsay, à la suite des graves inondations de la vallée de l ' l' velie
dams l 'Essonne. D 'après les premières eethnatiots le montant de
ces dégâts s ' élève à environ 2 millions de francs et plusieurs
machines ont cessé de fonctionner, retardant de plusieurs semaines
les travaux de recherche en cours avec toutes les conséquences
qui en découleront . 11 lui demande en conséquence : 1" d ' attribuer
de toute urgence de.s crédits exceptionnels afin que les détério-
rations occasionnées aux installations et aux bâtiments soient répa-
rées dans les meilleurs délais ; 2" (le four nir aux services Icch-
niques à l'université, tous moyens indispensables afin de parer
à de nouveaux incidents de cette nature.

S . N. C . F' . ,Brime : fermetur e (lu triage d ' Fstacel),

325. — 19 avril 1978. M. Chaminade info rme M. le ministre des
transports des conséquences sociales et économiques du projet de
la S. N. C . F . qui em'isage la fermetur e du triage d 'Estatel, à Brive
tCorrèze) : 1" suppression d 'entpluis estimés à cinquante par le
syndicat C . G . T . ; 2" gène et diffieullès pan' la desserte des gros
clients S . N . C. F. eentreplises de la zone industrielle de Ilrive et
de la région de Brive t. En conséquence. il lui demande quelles
mesures il compte »rendre pour que la direction de la S . N. C . F.
revienne sur ses intentions et abandonne le projet lie fermeture ;lu
triage tl 'Eetavel.

Départements rl ' outreeuer Iiloreniue public de I'litat

327. — 19 avril 1978. -- M. Guilliod expose à M . le Premier
ministre qu 'eu vue cle mettre fin à une situation anachronique
existant dans les départements d ' outre-user, le décret n" 55-285
du 311 juin 1955 a déclassé la zone des cinquante pas géométriques
jusque-là don ai+.le public de l ' Elat . L 'exposé des motifs de ce
décret précise : s En vue (le régulariser lu situation des occupants
détenteurs d ' ut titre régulier ou ayant élevé des constructions,
l 'administration sera amenée, dans certains cas, à céder amiable .
nient les terrains duel ils disposent . Des cessions devront égale-
ment étre consenties aux entreprises qui désirent caler des établis-
sements présentant un intérêt économique . ainsi qu 'aux collectivités
locales pour la réalisation de leurs installations (t'inférét publie
et général et de leurs plans d ' urbanisme et d 'aménagement_
Jusqu'à l 'intervention d ' une circulaire interministérielle du 2ci février
1974 la régularisation de la situation des occupants en zone urbaine
né posait aucun problème. Mais cette circulaire a posé de telles
restrictions qu ' à l ' heure actuelle, pratiquement tontes les cessions
de terrains de la zone des cinquante pas géométriques situés en
milieu urbain .ont bloquées. que ce soit au profit de particuliers
ou de collectivités . Il demande à M . le Premier ministre de prendre
toutes dispositions permettant une application très libérale du
décret précité du 30 juin 1955, Ce faiea"-nt, il facilitera le déve-
loppement économique du département en pe rmettant : d ' uie
part, aux particuliers de régulariser leur situation d 'occupants,
avec ou sans titre de propriété ; d 'autre perle aux eonununes
département d ' acquérir les terrains nécessaires à leur urbanisai bol.

Départements d'outre-mer ednmuiue public de l'Elat e.

321. — 19 avril 1978 . — M . Guilliod expose à M. le ministre de
l'économie qu'en vue de mettre fion à une situation anachronique
existant dans les départements d 'outre-mer, le décret n" 55-285
du 30 juin 1055 a déclassé la zone des cinquante pas géométriques

justt,te-ià domaine publie de l'Elat . L'exposé des motifs de ce
tl•irret précise En eue de régulariser la situation des occupants
détenteurs d ' un titre régulier ou ayant élevé des constructions,
l 'adoinislration sera amenée, dans certains cas, à céder amiable-
nient les terrain ; dont ils disposent . Des cessions devront égale-
nient étre consenties aux entreprise; qui désirent créer des établis-
:minent, présentant un intérêt économique, ainsi qu ' aux collectivités
locales pote' la réalisation de leurs illslallations d 'intéi'ét publie
et général et de leur .; plans d ' ;u•banimne et d ' aménagement ..
Jusqu'à l 'iniervenlion d ' une circula ire interministérielle du 2 ni février
1974 1a régula r isation de la situation des occupants en zone urbaine
ne posait aucun problème . .lais cette circulaire a posé de telles
restriction : qu'à l ' heure actuelle, pratiquement toutes les cessions
de terrains de la zone de, cinquante pas géométrique ; situés en
milieu urbain sont bloquées, que ce soit au profit de particulier:
ou de c•ullectivitè's . Il demande à M . le ministre de l'économie de
prendre toutes dispositions permettant uni' application tries libérale du
décret précité du 30 juin 1955 . Ce feisant, il facilitera le déve-
loppement économique du département en permettant : d ' une
part, aux particuliers de régulariser leur situation d 'ne'up.ulis,
avec ou teins litre de propriété ; d 'aut re part, aux communes du
di'p ;n•lctneul d'acquérir les termine nécessaires à lent' urbanisation.

Grurlui'u nr•ie .rrlinreututiuu des personnels requise.

330. — 10 avril 1978 . — M. Hernu appelle l 'attention de M. le
ministre de la défense sur 1 'appiiraiion du décret du 2-1 août 1976,
non publié, qui accorde à coineee'r du 1 octobre 1975, l ' alimentation
gratuite aux personnels de la eenclaroerie déplacé ; en unités
constituées, >tir réquisition de l ' autorité civile durant près de
donne heures, hors de leur commune d ' implantation. Il lui fait
observer que si l'application cie ce décret a été effective à compter
du janvier 1977, en revanche le règlement des droits acquis,
pour la période allant du t^ octobre 1975 au 3i décembre 1970,
aurait dût faire l ' objet de dispositions particulières . 11 lui demande
de lui faire connaitre les rai s ons qui ont conduil à enregiet'er
un retard dans la régularisaiinn et quelles mesures il compte
prendre pour résoudre ce problème.

FIec•tinns epréseetutiou des !intitules rlr mute eu ras d'lunuoulpuie
nles eniulidats ,

331. — 19 avril 1978 . — M. Fontaine signale à M. le ministre de
' l'intérieur les tentatives répétées qui sont le fait cnnetaut tic cer-
tains candidats aux élections au suffrage universel dans le but
évident d 'en vicier les résultats par l 'usage abusif des homonymies
fréquentes clans les départements d 'outre-mer . Ce l'ut encore le
cas dans la deuxième circonscription de la Réunion, à l'occasion de
récentes élections législatives. L ' intention de fraude a été poissée
jusqu 'à sou raffinement en recherchant des candidate; ayant le
même nom et le infime prénom que le candidat député et son sup-
pléant . Comme, par ailleurs, il s ' agit de bulletins blancs, la confu-
sion est facile et elle a été largement constatée . C' est pourquoi,
M. Fontaine demande à M . le ministre si, en pareille conjoncture,
il n 'est pas possible d'autoriser l' adjonction de signes distinctifs sur
le bulletin de vote et de modifier en conséquence l'article R . 103 du
cotte è'lectoral.

Départements d'outre-tuer m'ameutions du F .1 13,0 . :11 .1,

332, - - 19 avril 1978 . — M. Fontaine rappelle à M . le ministre de
l'agriculture un aspect de la réglementation qui régit les actions
du Crédit agricole en fatcur des collectivités locales et qui, à l'évi-
dence, crée des entraves importantes au développement des infra-
structures indispensables en milieu rural . En effet, dans le domaine
des préts ans communes rurales, le rôle joué par cet organisme n ' est
plus à démont rer . Mais il est géré dans ses interventions par la
disposition qui lui interdit de consentir des prêts de catégorie A,
c'est-il-dire bonifiés, dans la mesure où les projets ne sont pas sub-
ventionnés par le ministère de l 'agriculture . Or, clans les départe-
ments d 'outre-mer, il existe un fonds spécifique alimenté par les
crédits d ' État : le fonds d 'investissement des départements d'outre-
mer, le F .I . D . O .M ., qui subventionne également les équipements
ruraux . II lui demande, en conséquence, s' il entend reviser sa posi-
tion et faire bénéficier les subventions du F .I .D .O .M du prét
bonifié de la caisse agricole

Dépnt•tenteuts d'outre-tuer n préts bonifiés dit Critdii agricole).

333 . — 19 avril 1978. — M . Fontaine signale à M. le ministre de
l' agriculture la distor sion qui existe entre la t'égleuentation appli-
cable en métropole et celle en vigueur dans les départements
d ' outre-mer au sujet du plafond imposé au montant des prêts bonifiés
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du Créait agricole pour l ' acquisition d ' exploitations agricoles . En
effet, le montant des pré'ts bonifiés métropolitains est ale 31101100
francs. alors que dans les départements d ' outre-nier il n'est que de
100000 francs. Un tel plafonnement de prit interdit toute rest'nc-
turation du foncier, pourtant si nécessaire à l'i'eonomie des départe-
ments ultra-marins . Les ,jeune, a ;irie'ultcurs qui souhaitent at'quérir
des exploitations viables sont arrdtés au départ . C 'est pourquoi,
M . Fontaine demande à M. le minist re s'il entend cntrearen :l re les
démuselles nécessaires et in :lis pensables pour obtenir que la meut'
mesure soit appliquée en métropole et dans le ; départements d 'outr e-
mer .

Elertiutis tsentioas figurant sur le bulletin de rime,

334, — 19 avril 1978. — M. Fontaine expose à M . le ministre de
l ' intérieur ce qui suit : l'article Ii . 111:3 du code électoral stipule :
et tout bulletin de vole imprimé à l ' ou•asion de t ' éleetian des députés
à l 'Assemblée nationale doit comporter le nom du candidat et l ' une
des mentions suivantes : remplaçant éventuel, suppléant éventuel,
suppliant, suivie du nom de la personne appelée à remplace, le
candidat élit .. . Il lui demande de lui taire connaître si les dispo-
sitions sont d ' interprétation st ricte, aulrenmnl dit si l'adjonction aux
notas des candidats de leurs titres, fonctions ou appartenance à un
groupe politique est légale.

Instituteurs t'e'ntplec'emreet des ovtit'se eu rongé oit en :douci.

335. — 19 avril 1978. -- M . Paul Durafour attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les graves pertu rbations apportées
à la scolarité de nombreux élèves par le non-rentplateinenl des i
maires en congé ou en stage . Il lui demande s'il n'envisage pas de
créer d'urgence un nombre important de postes perneutcnts de
remplaçants polir assu rer les remplacements des enseignants en
congé ou en stage.

Pension de rerersien demi t! ores une pension de retn'ites.

336. — 19 avril 1978 . — M . Frédéric-Dupont rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que lors du décès d ' un béné-
ficiaire d 'une pension cle la sécurité sociale, le conjoint survivant ne
peut percevoir intégralement la pension de reversion en plus de
sa propre pension . Le régime actuellement en vigueur qui consiste
à lui permettre de toucher la moitié du total des deux pensions
n ' a été présenté que coiltnie un régime provisoire et, dès 1974, le
Gouvernement s ' était engagé à appliquer rapidement une mesure
de cumul intégral d ' une pension etc reversion et d'une pension de
retraite . Le parlementaire susvisé demande à .lime le mi tist'e les
mesures qu 'elle compte prendre pour réaliser cette prnniesse.

A .s.sitraece embraie 'c"'ouértriiun de eutisutiuu t.

337. — 19 avril 1978 . — M. Frédéric-Dupont demande à M . le
ministre de l'économie si des retraités non imposables sur le
revenus sont exonérés de la cotisation assu rance maladie et, dans la
négative, les mesures qu ' il compte prendre pour que les titulaires
de retraites le plus souvent très faibles, puissent bénéficier de cette
mesure .

Pension ale rerer:ion moulin arec le S . 11 .1. Cd.

338. — 19 avril 1978 . — M. Frédéric'Dupont demande à Mme le
ministre de la sécurité sociale si la veuve d ' un assuré social qui a
un revenu personnel au S .M.I .C ., est privée de la reversion de la
retraite de la sécurité sociale. II lui demande, en out re, si elle se
trouve en plus radiée de la couverture maladie,

Radiadiffttsios et téléri,siuu !exonération de la reilceceicel.

339. — 19 avril 1978 . — M. Frédéric-Dupont signale à M. le
ministre du budget que pour pouvoir prétendre à l'exonération de
la redevance radio-télévision, il faut avoir des ressources annuelles
inférieures à 11900 fanes . Or, l ' allucalinn de la ville de Paris est
donnée à toute personne figée (le plus de soixante-cinq ans qui a
moins de 1 260 francs x 12 - 15 120 francs par an . il en résulte
qu' il n 'y a pas une seule personne à Paris qui puisse bénéficier de
l'exonération de la redevance radio-télévision . Le conseiller sus-
nommé demande à m . le ministre des finances quand est-ce qu ' il
compte modifier le plafond d 'exonération de ta taxe radio-télévision
pour que des personnes n 'ayant que des ressources modestes mais
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tout de même supérieures à 11 91)11 francs pan' an puissent bénéficier
de t'elte exondration et notamment les personnes qui n 'ont Nous'
vivre que 15 120 Imites pan' an . chiffre ntininutnt retenu par la ville
de Paris . 11 suggère au ministre des finance : s'il ne serait na ; patti-
culièreme',tt ,juste (l'exonérer de la taxe ra<lio .lélévisinn toutes les
personnes aigres de :mixante-cinq ans . non imposées sur le revenu.

Easeitlnc'nt tvtt sertnidaire 'lycée let•ht que d'1?far Léger,

à Nomes ilmire-Atlamiqiedi.

340. — 19 avril 1978. -- M . Autain attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur la situation tlranaliqut' du Iyt :ée te .h-
niquc' tl'F.tut Livie, à Nantes . 11 demande it .tl . le ministre de l ' édu-

cation s ' il peut a :lnu'tln' que des centaine, d'élèves puissent vivre
et élu,licr dans tut lycée dual l 'élut de vétusté et de délabrement
met en cuits' leurs condition, d'études et peul un Jour mettre en
danger ken. sécurité . Il demande u M . le mini,lrt' quels uttiyeus il
compte mettre en u'uvre polo' que le, installations elcclri :lues, le
chauffage, les mites extérieurs et intérieures, les dortoir; et les
ateliers de travail des élèves soient rénovés et mo :remisés pnur
qat' les élèves et le personnel du lycée technique d'Klat l .ivel
puissent vivre et étudier dans des conditions minimales de séeurilé
et de licence.

Organisation de la justice irréelle) ; (l'eut' mur d 'appel
n Noeud Ilmireelliaoieue

341. — 19 avril 1978. — M . Autain attire l 'attention de M. le

ministre de la justice sur la nécessité de la création d 'une cota'

d ' appel à Nantes . Il lui 11eutan :1e : s' il trouve normal qu'une agglo-
mération de l'itnportsnc•e de celle de Nantes ne dispose pas d 'une

telle .juridiction : s ' il ne considère pas que, dans l ' intérêt des
,justiciables des départ ;!vents de Loire-Atlantique et <le Vendée, la
création d'une telle juridiction est nécessaire ; s ' il ne pense pas
que la désaffeulation prochaine de la prison de Vantes met à la
disposition (les pouvoirs publies tin empl :tcenie'nt permettant la
const ruction des bltimenis nécessaires . tl :ors les délais les phis

brets.

Sécurité ;enduis' tt't'utbunrseierent',

342. -- 19 avril 1978. — M . Gérard Sept appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les faits suivants.
Un médecin appelé en consultation auprès d'une famille diagnos-
tique une intoxication alimentaire grave et pense que le lait de
vache absorbé la veille est ia l ' origine de ces symptômes. II proscrit
mie analyse dur lait en cause que seuls les services départer :e•nt :me
vétérinaires sont à mime d'cl'fet•luct' . Le patient, après aviii :' re: ,,lé

les fl'ais divers . en a demandé le remboursement à la sécurité

sociale. Les frais d'analyse n'ont pas été remboursés au motif que
de telles analyses ne Iiguraic'nt pas à la uuntenclatw•e des actes
pris en charge par la sécurité sociale . Cependant, il s'agissait d'une
prescription médicale qui était nécessaire au diagnostic et au trai-
tement . Il lui demande en conséquence quelles mesures elle compte
prendre pour que la séeurité sociale prenne eut chauge les analyses
d ' aliments prescrite, par des médecins.

Enseigneras

	

italien ries pridesseln'u tecltnignrs de lycée technique).

343. — 19 an vil 1978 . — M. Laurain appelle l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur la grave injustice administrative faite
aux professeurs techniques de lycée technique . Ceux-ci ont en
effet réussi tin concours d ' un niveau élevé, à la suite duquel leur
situation est celle , d ' assimilés certifiés . :nec un horaire hebdo-
madaire de trente heures, alors qu'un grand nombre de leurs
collègues l''l'A reçu, au concours interne d 'intégration, ont le gracie
eue t certifies avec un horaire hebdomadaire tic 18 heures . 11 lut
demande en conséquence s 'il contple mett re fin à celle situation
aussi injuste que paradoxale en intégrant le corps des professeurs
techniques taus celui des certifiés et si des mesures sont envi-
sagées pote' que ces personnels bénéficient de la promotion interne
au grade d'agrégé : de l'accès au corps des bieidoissibles, du béné -
llce tic la prenièt•e chaire.

lnatit tuteurs tlartuativa continue en .desselle i.

344. — 19 avril' 1978 . — M. Laurain appelle l 'attention de M . le
ministre de l 'éducation sur les protestations que suscite l'applica-
tion du décret n" 77356 du 28 mars 1977 parmi les institutrices
et instituteurs de la Moselle désignés pour effectuer le stage de
formation continue qui se déroule dans leur circonscription. Certains
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de ces personnels. qui effectuent quotidiennement des dép]acements
importants, sont en effet gravement lésés et doivent supporter la
totalité des frais de déplacement car leur résidence administrative
se trouve dans l 'agglomération urbaine niulticmnnutnale de Metz
ou de Saint-Avold . L.e calcul vies frais de déplacement dans le
nouveau système des agglomérations urbaines nnulticonununales
constitue ainsi une grave injustice . Il lui demande en conséquetcc
quelles mesures immédiates il entend prendre pour abroger le dé-
cret précité et s 'il envisage que le paiement des frais réels de
déplacement soit calculé à partir de la résidence de l 'intéressé.

Illipolltègitee (frais de nmiielcrée).

345 . — 19 avril 1978 . — M. Pierre Lagorce expose à M. le ministre
du budget quo, depuis la réforme des bordereaux d ' inscription
hypothécaire réalisée en 1967, il arrive fréquemment qu 'une inscrip-
tion venant à expiration soit renouvelée, mai, pour tune somme
inférieure, le prét qu 'elle garantissait initialement étant alors en
partie amorti . 11 lui demande, lorsqu ' il est procédé par la suite à
la mainlevée des inscriptions et aux fo rmalités de radiation du
bureau des hypothèques, sur quelles sommes se calculent : 1" les
hono raires du notaire ; 2" le salaire du conservateur des hypothé-
quas, étant entendu que l ' acte de mainlevée doit obligatoirement
viser les deux inscriptions pour aboutir à l 'apurement complet de
la situation hypothécaire, que la première inscription est en réalité
caduque en tant qu'elle garantissait ante soin ne non garantie par
la deuxième inscription . que la responsabilité éventuelle tant du
notaire que du conservait. . . des hypothègnia est évidenntent limitée
à la somme restant effectivement garantie.

Pal, (cité tuai ière te•lni igetnent de régime ,atrinosiul),

346. — 19 avril 1978. — M . Pierre Lagorce expose à M. le ministre
du budget que, dans plusieurs réponses antérieures tà M . Lagorce,
Journal officiel, Débats Assemblée national e du 12 septembre 1975,
p . dé71, n" 18335, voir également I1 . M . n" 31996 et n" 31631, Journal
officiel, Débats Assemblée nationale, 6 août 1077, p . 5041) il a
estimé, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, que
lorsque deux époux changeaient de régime matrimonial en sub ..ti-
tuant au régime de communauté initiale un régime de séparation de
bien ion inversement), il s ' opérait un e déplacement de la propriété
des immeubles de la communauté dissoute vers le patrimoine propre
de chacun des conjoints i . La conséquence déduite des réponses
ministérielles précitées, était que l ' acte d 'homclogation du change-
ment de régime matrimonial qui constatait ce transfert de propriété
des immeubles devait être publié au fichier inunobilicr . Il lui de-
mande : 1 " si cette publication doit être considérée comme obliga-
toire nu, au contraire, simplement facultative, pour la simple infor-
mation des tiers ; 2" clans quel délai elle doit intervenir ; 3" quelle
est la sanction applicable à défaut de publication.

Taxation des plus-values (mutations immobilières).

347 . — 19 avril 1978 . — M . Pierre Lagorce expose à M. le ministre
du budget le cas d 'un frère F. et d 'une soeur S . qui avaient re-
cueilli un terrain, Indivisément et chacun pour moitié, dans la
sucession de leurs parents, décédés en 1928 . Le frère F . est décédé
en 1949, laissant pour héritiers ses deux enfants F . 1 et F . 2 . La
soeur est décédée en 1970 laissant pour héritiers ses deux enfants
S. 1 et S . 2 . litant toujours dans l'indivision, F . 1 et F . 2, S . 1 et
S . 2 procèdent aujourd 'hui à un partage aux termes duquel le
terrain est attribué à F . 1, à charge par ce dernier de verser une
soulte aux trois autres copartageants F . 2, S. 1 et S. 2 . L 'at .tribu-
taire vendra ultérieurement le terrain . Ll lui demande de bien
vouloir préciser, d ' une part, si le partage dégage une plus-value
imposable, d'autre part, à partir de quelle date et pour quelle
valeur d'acquisition la plus-value réalisée sur la vente du terrain
sera calculée.

Emploi (usine Ericsson, à Colombes (Hauts-de. SebieJI.

348 . — 19 avril 1978. — M. Chevènement appelle l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la siluation di•
l'emploi à l 'usine do Colombes de la société française Eriec on, don
une partie importante de l ' activité est financée sur fonds publics.
la direction d 'Ericsson se prépare à licencier près de 2200 personnes
appartenant à ses atelie rs de fabrication de matériel spécial de
téléphonie, malgré l ' opposition de l ' inspection du travail. 11 lui
demande de bien vouloir lui retracer l 'évolution dis commandes
publiques à cette entreprise et lui préciser l' attitude qu 'il compte
adopter dans cette affaire.

Salaires (société liloetcJibrc, à Sriint-Naburd fVospes/).

349. — 19 avril It1i8. — M. Chevènement demande a M . le ministre
du travail et de la participation ce qu'il envisage de taire peur
impuser le respect immédiat des luis fritnçai.;es calmement les
salaires dus par la société .dtintefibre au personnel de Saint-
Nabord, dams les Vosges . En cas du refus de celte sncictc, il lui
demande s ' il pense proposer d ' urgence une indemnisation au titre
chu Gouveritenenl français et mettre en outre la procédure de
recours à tune entreprise ,,attunsle qui serait sub,tituéc à la Ifonte-
disun qui refuse de tenir les engagements pris début novembre.
11 lui rappelle à ce propo s, que le plan de sauvetage propané par
la firme en question a cté imposé par les p urvuirs publies après
une intervention des forces de police, malgré l 'hoslüité des orgaui-
saliuns syndicales qui avaient dénoncé la précarité et le caractère
purement éleetoral de ce plan.

l'éael : tés fiscales ennemie pour erreur
«MN 8iue dic(uratiure de stcecessiutrl.

351. — 19 avril 1978. — M . Ansquer expose à M. le ministre
du budget qu ' à la suite d'une erreur du notaire dans une décla-
ration de succession souscrite en son none, tune personne s ' est vu
infliger un redresscuu'ut et une amende par les services 'limette
de l ' enregisttenient . Le montant iuiégral chu redieasentenl et de
l 'amende est demandé à cette personne au man chu principe de
la solidarité des cohéritiers, énoncé dans l 'article 17(19 du code
général des impôts, alors même qu'il ne lui a pas été encore
passible d 'obtenir la part qui lui revenait dans la sucressien . Il lui
demande s'il n ' estime pas équitable aie promouvoir fuie modification
des dispositions rte l ' article précité afin de ne pas faire sabir
à un contribuable les conséquences d ' unie erreur qui ne lui
incombe pas et se traduisent par l ' obligation ci 'efficlu :r immédia-
tement le paiement de la rectification et de la pénalité qui decou-
lent de cette erreur.

Culaniti's «bricoles (Normandie).

352. — 19 avril 1978. — M. Emile Bizet ex p ose à M. le ministre
de l ' agriculture qu' ut phénomène météorologique exceptionnel a eu
pour conséquence, dans la jour née et la nuit du 19 lévrier 1978,
de geler la pluie au fur et à mesur e de sa précipitation sur la
Basse-Normandie, et notamment sur le pays d ' Auge. Il en est
résulté un dépôt de givre d ' une telle inipo :tance que jamais
personne ne se souvient en avoir -u . La végétation el) a beaucoup
souffert et notamment les arbre :; dont les branches se sont brisées
par suite du poids de la glace qu ' elles n ' ont pu supporter. Le
verger normand s' est ainsi trouvé détruit à environ 60 p. 100.
M. Ensile Bizet demande quelles mesures vont être prises pou'
permettre la reconstitution de cc verger.

Départements d ' outre-nier (assurance rnapiclie . niaternilé
polir les professions !Mérules).

353. — 13 avril 1978 . — M . Debré fait observer à M. le ministre

de la justice que si des décrets d 'application ont étendu le
bénéfice de l'assurance maladie et de l'assur ance maternité prévues
par la loi du 12 juillet Mn aux professions libérales, et notamment
aux avocats de la métropole, il n 'en est pas de noème pour les

départements d' outre-mer ; que cette situation qui, pendant un
temps, pouvait être justifiée par certaines difficultés d'ordre
financier, peut d ' autant moins se perpétuer que la question se
pose de savoir si, juridiquement, il est possible d ' établir ante
différence de régime social entre les avocats inscrits à un barreau
de la métropole et les avocats inscrits à un barreau d'outre-mer;
qu 'indépendamment de ce problème juridique, dont l'importance
ne saurait échapper, il est politiquement et psycholoiicpurnient
impossible de maintenir les avocats d ' outre-mer dans une situation
d 'infériorité. Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir faire
le nécessaire avant la fin de la présente session parlementaire.

Conu.inimité économique européenne
(prélèvement communautaire sur le lait).

354. — 13 avril 1978 . — M . Xavier Deniau appelle l'attention

de M . le ministre de l 'argriculture sur le caractère discriminatoire
de la mse e .a application du prélèvement communautaire de
coresponsabilité sur le lait depuis le 18 septembre dernier . En effet,

cette décision apparait comme injuste et inopportune dans la
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mesure où ne sont pas taxées les autres matières grasses, et
notamment les huiles végétales et la margarine. Il lui demande
donc quelles clieposiiIons il compte prendre afin de remédier à cette
situation qui provoque une sensible diminution des revenus de nos
producteurs laitiers.

Impôts fonciers lattai tl'nnn immeuble
faisant partie d ' une copropriétés.

355. — 19 avril 1978 . — M . Xavier Deniau rappelle à M . le
ministre du budget qu 'aux termes de l 'article 828, paragraphe 2,
du code général des impôts, sont soumis à un droit fixe d' enr e-
gistrement ou à une taxe fixe de publicité foncière de 11311 francs
les actes par lesquels les sociétés ayant pour objet la construction
d 'immeubles en vue de leur division par fractions destinées à être
attribuées aux associés en propriété ou en jouissance font à leurs
membres p :tr voie de partage en nature à titre pur et simple
attribution exclusivement en propriété des fractions auxquelles ils
ont vocation . Il lui expose le cas d ' une société de ce genre ayant
fait édifier deux immeubles contigus compris dans la même copro-
priété dont une seule personne a vocation à la totalité des fractions
d 'ut seul immeuble. Cette personne désirant sortir de !a copropriété
et avoir l ' atlribuliot de l 'immeuble en toute propriété et rien
ne s ' opposant à celle opération, il lui demande si dans ce cas
particulier : 1" l 'acte contenant attribution en toute propriété demeu-
rera soumis au droit fixe de 180 francs ; 2" une telle opération
ne ferait pas perdre à la société de construction le bénéfice de la
transparence fiscale.

Exploitants agricoles tcv :untls et réunions d ' exploitations).

356. — 19 avril 1978 . — M . Xavier Deniau expose à M. le
ministre de l'agriculture que la législation sur les cumuls et réunions
d' exploitations constitue une pièce essentielle de la politique des
structures en vue de favoriser l 'installation des jeunes agriculteurs
ainsi que la protection et la promotion de la petite et moyenne
exploitation agricole . Or, il apparaît tue plus en plus que cette
législation revét un caractère très illusoire, en raison tant des possi-
bilités nombreuses de tourner ses dispositions que des conditions
défectueuses clans lesquelles elle est appliquée et de la faible
efficacité des moyens de contrainte en cas d'infraction constatée.
Il lui demande en conséquence s ' il ne lui parait pas nécessaire
de prendre à bief délai l ' initiative d ' une modification législative
tendant à assurer la réalité et l ' efficacité de ce contrôle.

Travailleurs étrangers (aide nu retour et retraite).

357. — 19 avril 1978. — M. Xavier Deniau appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
travailleurs migrants étrangers bénéficiant de l 'aille au retour. 11
lui demande si l'obtention de cette aide est compatible avec le
maintien de leurs droits en matière de retraite.

Sociétés de développement . régional (région Centre).

358. — 19 avril 1978 . — M. Xavier Deniau appelle l 'attention de
M. le Premier ministre sur le fait que l' évolution du potentiel d 'in-
tervention économique des régions se heurte à l 'inadaptation des
structures et méthodes des sociétés de développement régional
S . D . R .I . Ces sociétés de droit privé interviennent en fait commue

des banques traditionnelles sans assumer une mission réelle de déve-
loppement régional . C 'est pourquoi il lui demande : que le Gou-
vernement confie aux S . D . R., au-delà de leur mission tradition-
nelle de création et de développement industriel, un rôle précis
d ' appui pour l ' amélioration du tissu région :I des petites et moyennes
entreprises : que cette mission ainsi défie .e puisse notamment s 'ap -
puyer sur une sorte de comité interministériel des structures indus-
trielles (C . I. A . S . I .) de niveau régional, une enveloppe du fonds
de développement économique et social (F . <). E . S.) de même que
sur les moyens financiers de l ' établissement ,» blic régional . Il lut
demande, en outre, pour ce qui concerne la rég i •n Centre, que les
deux S. D. R. y i etervenant fassent évoluer leurs structures pour
offrir à la région un partenaire unique et compétent.

Finances locales (réforme).

359. — 19 avril 1978. — M . Xavier Deniau rappelle à M. le ministre
du Budget que le problème du financement des collectivités locales
a été évoqué à plusieurs reprises au cours des derniers mois . Le
13 novembre 1975 devant l 'Assemblée nationale, M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur précisait, à cet égard que a 197(5
amorcerait le démarrage de la réforme des finances locales n. Au
cours de la séance du 9 avril 197G devant l'Assemblée nationale,
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M . le secrétaire d'Etnt auprès du ministre de l 'intérieur disait
quant à lui a Aussi le Gouvernement. et la commission de développe-
ment des responsabilité . locales présidée par M . Guichard proeè
dent-ils actuellement à des études visant à simplifier les mécanis-
mes de répartilion du V. R . '1' . S. et à éviter que ne surgissent
dans les prochaines années des distorsions exc<ssi,es dans les recettes
des collectivités locales :' . Enfin, au cours de la première séance du
4 mai 1976 à l'Assemblée nationale, l ' auteur de la présente question
rappelait que le <• (tout cillement s ' est. engagé à ouvrir un débat
général sur la réforme des finances locales, ce dont nous discu-
tons actuellement n ' étant qu ' une anticipation du nouveau mode
de financement A la question posée, afin d ' obtenir une préci-
sion sur la date de ce débat général sur la réforme des finances
locales M. le ministre de l ' économie et des finances répandait que
< le Gouvernement accepte que ce débat général ait lieu, bien
entendu il y participera pleinement n et à la question posée pour
savoir si ce débat aurait lieu celte année, il répondait : .< Cette
année en effet u . Il lui demande de bien vouloir lui donner des
précisions. Il souhaiterait savoir si ce débat attendu par tous les
maires et municipalités aura lieu au cours de l'actuelle sescton de
printemps.

Impôts ta.rgaisitian de parts dites des sociétés de Juill.

369 . — 19 avril 1978 . — M . Xavier Deniau attire l ' attention de
M. le ministre du budget sur les difficultés résultant de l'applica-
tion des mesures prise .: par une note n" 4 . A . 9 . 70 put 'tic au Ballet in
officiel de la direction générale des impôts, n" 92, du 11 mai 1976,
et prévoyant une révision des positions doctrinales des impôts en
ce qui concerne le régime fiscal des sociétés de fait . Ces disposi-
lions ont mis en difficulté des personnes qui, avant le Il mai 1976,
avaient acquis des parts dans une société de l'ait et avaient obtenu
l ' assurance de pouvoir déduire de lem• revenu imposalde le mon-
tant des intérêts d ' entprunts souscrit ; pour cette acquisition et rie
pouvoir amortir sur dette ans les droits d'enregistrement, les frais
de notaire et les droits d 'inscription hypothécaires, :11 . Millau
aimerait connaitre si M. le ministre a pris des mesures l :aasitoires
permettant de prendre en compte la situation de ces personnes.

Ele'cirieeté de France (faclurationi.

361. — 19 avril 1978. — M. Gissinger demande à M . le ministre
de l'industrie s' il est exact que, sur chaque facture d'éleclricité,
1 p. 100 du montant est destiné aux loisirs des agents de l ' E . D . F.
Si telle devait être la situation, il lut demande si ce pourcentage
ne lui semble pas anormal et de lui indiquer les mesures suscep-
tibles d ' être prises pour diminuer cette charge impoefia aux consom-
mateus français.

Alsace-Lorraine iorgaeisatiutt des bais populaires).

362. — 19 avril 1978. — M . Gissinger demande à M . le ministre de
l 'intérieur de bien vouloir lui faire connaitre la réglementation
applicable en ce qui concerne l 'organisation des bals populaires.
Il souhaite notamment savoir quelles sont les obligations qui incom-
bent aux organisateurs de ces bals lorsque ceux-ci sont perturbés
et que des rixes surviennent et si, plus particulièrement encore,
la responsabilité des organisateurs petit être mise en cause lors-
qu'une bagarre a pour épilogue un coup de couteau mortel porté
à un participant . Par ailleurs, il serait désireux de savoir s 'il existe
pour les trois départements de l ' Est une réglementation spéciale
concernant l 'objet de la présente question.

Foutctioutai :'es et agents publics (recrutement de handicapés).

363. — 19 avril 1978 . — M. Gissinger demande à Mme le ministre
de la santé et de la famille si elle n'envisage pas de soumettre au
Gouvernement, le plus rapidement possible, et en accord avec son
collègue chargé de la fonction publique une révision des critères
d 'accès aux divers postes dans la fonction publique afin de pouvoir
accroitre le rythme, de recrutement des personnes handicapées. Ces
mesures seraient susceptibles d ' être incitatives pour les employeurs
du secteur nationalisé ou privé.

Fouctioruaires et agents publics (postes pour les handicapés).

364. — 19 avril 1978 . — M . Gissinger demande à M . le ministre de
l'intérieur s'il est possible d'obtenir un aperçu des pestes créés
pour les handicapés dans la l'onction publique et ceci pour les
années 1973 à 1977.
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Comit é il'eiitrt pri :'c +établissesients d'enseiyneuleit prit ;él.

364 . -- 19 et rit 1978. — M . Gissinger demande à M. le ministre du
travail et de la pariicipation d_ bleu vouloir lui faire connaitre si les
établi senients d ' ensei0itetnent privé lies à l'Etat put' tut contrat
dassneiatiu_t . ou brais .s mations d 'exploitation, sent tenus de
constituer un cotait(' d'entreprise dans la mesure oit le nombre
de leurs personnels, enseidnauti compris, pourrait donner lieu à
pareille obiigatiou.

imptit eue le terme ic'lioryes de,ütrtiblcs
étudient .; apex de plus de redit -ring ans,.

366. — 19 avril 1973 . — M . Gissinger demande à M . le ministre
du budget s'il n ' est. pur ; po sib'e, compte tenu de l'allongement cite
études de besncoup de jeunes au-delà de vingt-cinq ans, d'envi•
sager un recul de la limite d ' âge entuellentent prévue à l 'article 1911
du code général des impôts pour les en`euts à la charge de lems
parents en ce qui noncerne l ' impôt sur le retenu, les parents se
trouvant en cffei da ais l ' impossibilité de dsdui'e de leur retenu impie
sable la pension a ;lnetitaire verrée aux intéresses.

Emploi luppticutinu de la loi rel'ttir.e à l i eu ' plu ; des jetines n .

367. -- 19 avili 1978. — M. Gissinger demande à M. le ministre
du travail et de la parti :ipation de bien vouloir lui indiquer les
résul tats de l 'applical ion de la loi n" 77-704 du 5 juillet 1977, en
faveur de l'emploi des ,jeunes . dont il a été le rapporteur . Il seuhai-
tvrait notamment connaître les places offertes ainsi que celles
effectivement occupées tant sur le pian national que par régions.

f'otutioettoires et agents publies (urontout de prêt fotu'horntuire).

343 . -- 19 avril 1973 . — M. Gissinger demande à M . le ministre
de l 'intérieur s ' il n 'envisage pas d'augmenter le montant du prêt fonc-
tionnaire accordé sous certaines conditions aux candidats à l ' acces-
sien à la propriété . Le prêt fonctionnaire. qui est à l'heure actuelle
de 18 :100 ne semble pas avoir été revalorisé depuis 1961, alors
que le pré& s employeur a privé semble .,voir été majoré de façon
substantielle polir tenir compte de l'évolution importante du prix
de la construction depuis 1969.

Cherbou isintistiquest.

369. —. 19 avril 1978. — M. Gissinger demande à M . le ministre de
l'industrie de bien vouloir lui indiquer la période allant de 1974 à 1977.
1" La qualité de charbon utilisé en France ;

	

la quantité de rhar .
bon importée, en indiquant la provenance ; les prix de t'ente
pratiqués en (' rance pour les charbons des diverses qualités, ( 'ori-
gine française, d ' origine étrangère. Il sentbierait que, pour certaines
ragions, le prix de vente du charbon de provenance étrangère serait
superieur à celui en provenance de notre sous-sol. Par ailleurs, il
serait heureux de connaître le monta :tt des subventions versées aux
charbonnages pour lue années 1974 à 1977.

Mineurs due fond ,reste runrulable de lut C .A .N . de mets),

370. — 19 avril 1978. — M. Gissinger attire l'attention de M . le
ministre de l'industrie sur la situation des mineurs bénéliciaires
de la rente cumulable de la caisse autonunne nationale de Metz,
rente payée aux mineurs après trente années de services et ayant
atteint leur cinquante-cingième année d'âge . Ces derniers se voient
obligés de continuer à cotiser à raison de fi p . 100 du ::alaire cotisab!e
jusqu'à l 'âge de soixante ans, année de départ à la retraite . A soixante
ans, la C .A .N . verse, en compensation aux intéressés, une pension .
salaire rétroactive de six mois, pension qui, au taux actuel, est.
résorbée dune un laps de temps de vingt-huit mensualités . Malgré
le supplément de versement de cotisation, la pension en provenance
de la C .A .N . n'est toujours pas majorée pour tenir compte de
cinq années de verse_nertt supplémentaire de cotisations . Ce dossier,
débattu de puis un certain temps, étudié favorablement par les
houillères, se trouverait, à l' heure présente . en instance dans les
services du ministère de l ' industrie . Il lui demande quelle est sa
position à l ' égard de ce problème.

Automobiles i iocatiot : compteurs kilométriques).

371. — 19 avril 1978 . — M . Krieg attire l ' attention de M. le ministre
de l ' industrie sur le problème de la loyauté des échanges arbitrés
par l'indication des compteurs kilométriques à l ' occasion des pres-
tations de services rendues par les loueurs de véhicules automobiles

de toutes catégories . Celte pratique tendant à se généraliser en
France, il est inévitable que les litiges qui en d ':'coulent aillent, eux
aussi, eu se multipliant . Or une part impurtante de ces derniers
provient juctereent des indications fournies par les compteurs kilo-
métriques qui, contrairement aux taximètres, ne sont nullement
soumis au contrôle de l'Etat co n ue faisant partie d ' une catégorie
d ' instruments rdglenteutés . L ' intervention du service des instruments
de mesure peut certes être demandée en qualité d 'experts lot:squ ' il
y a contestation, nuis ce ne peut être que sur injonction d ' une
autorité administrative ou judiciaire . En celte matière, connue en
tant d ' autre, la prévention des litiges étant pr .'férahle, ne
blerait-il pas indiene-neable ou tout au moins utile de prendre dès
à présent les mesures réglementaires nécessaires afin que les
compteurs dont il est question fassent l ' objet d'un contrôle de
l ' Etat au même titre que les taximètres?

Villes to livrlles
tsluult du personnel ales ctnbli .ssei,tsets publics d 'aillé»';penu'stl.

372. — 111 avril 1978. — M . About attire l 'attention de M. le
ministre du travail el de la psrticipat ;ot sur le statut et la garantie
de l 'emploi du per :;ottnci lies établissements publice d 'aménagement
des tilles nouvci'.ers. Ces etaihiisscntenls publics ont tune vie limitée
d :tns le Ienip: ; M . About soultaiteinit counailre la position de M . le
mbiistte quant it l'avenir de lem. personnel et obtenir de sa part
des garanties gitatti à leur reclassement.

Demie du. travail trappert sur le régime des équiralences).

373. — 19 avril 1978. — M. Noir appelle l 'attention de M . le
ministre du travail et de la participation sur le régime des équiva-
lence : en tnatière de (huée du travail . Ce régime qui se justifiait
à l ' uridine dans certaines professions a [iules de raison d ' être
aujourd'hui en raison de l ' évolution économique . Il lui rappelle
que l'article 5 de la lui n" 75-1253 du 27 décembre 1975 relative
à la réduction de la durée maximale du trtivail a prévu que le
Gouvernement déposerait sur le bureau des deux assemblées du
Parlement, avant le 1' juin 1974, un rapport sur le régime des
équivalences à hi durée légale du travail établi pour certaines profes-
sions. Ce rapport . qui dotait être élaboré après consultation des
oraani:.ations d'employeurs et de salariés les plus représentatives
des activités considérées, devait comporter des propositions de
ntodil'icaliout de ces équivalences. Pris de deux ans après la date
fixée pour le dépôt de ce rapport, celui-ci n'a toujours pas été
effectué. ce qui est extrêmement regrettable . Il bai demande les
raisons de ce retard et souhaiterait savoir quand aura lieu la publi-
cation de ce leste.

Bourses et ollecuhotis ci'é ;udes iunprhnul.

374. — 19 avril 1978. — M . Le Pensec appelle l ' attention de M. le
ministre de l ' éducation sur la comparaison entre l 'augmentation du
plafond des ressources prises en compte pour l 'octroi d 'une bourse
d'études et l'augmentalinn du coût de la vie (au taux d'inflation
ot 'ficielt qui fait appsrailne, pour les trois derniers barèmes, une
diffi-ronce de plus de 5 p . 1ut1 . Ainsi le taux d 'inflation pris en
compte pote' les bourses est de l 'ordre de 0,5 p . 11111 alors que le
taux d ' inflation officiel pour la même période avoisine 9 p . 100.
Il t 'avère dote que les bourses co r respondent de moins en moins à
la, réalité des conditions de vie des Français et que de plus eu plus
de jeunes, gui devraient y avoir droit, ne peuvent en bénéficier•.
En conséquence, M . Le Pensec demande à M . le ministre quelles
dieptsitinns seront prises pour revaloriser les bourses nationales
non seulement en tenant compte des indices réels trais aussi en
permettant qu'elles contribuent pleinement à égaliser les chances
des Françaises et des Françair: dans le domaine de l'éducation.

Tct léphtt'e (personnes cillées : frais de raticeritenient).

375. — 19 avril 1978. — M . Le Pensec expose à M. le secrétaire
'd'Etat aux postes et télécommunications que pour bénéficier de

l 'exonération des frais forfaitaires d ' accès au réseau les personnes
niées doivent nbiigatoireanent remplir simultanément trois condi-
tions : avoir plus de soixante-cinq ans ; être attributaire de l 'allo-
cation supplémentaire du fonds national de solidarité ; vivre seul
ou noce son conjoint ou, par extension, avec une autre personne
remplissant les mêmes conditions d 'âge et de ressources . Or, de
nombreuses personnes ayant des ressources inférieures au plafond
refusent l 'allocation supplémentaire du F. N. S . Isar crainte de
récupération de cette aide sur leurs biens. D'autres atteignent à
peine le plafond autorisé. M . Le Pensec demande à M. le secrétaire
d'Etat s'il n ' envisage pas de compléter la réglementation afin de
prendre en compte de telles situations.



1210

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2" SEANCE DU 18 AVRIL 1978

Enseignement secondaire
(statut des documentalistes bibliothécaires).

376. — 19 avril 1978 . -- M. Le Pensee repose à M. le ministre de
l'éducation que les adjoints d'enseignement bibliothécaires, docu-
mentalistes, en nombre insuffisant par rapport au barème, attendent
une revalorisation de leur fonction et un statut promis depuis
longtemps, préparé par un projet de décret de 1971, et sans suite
depuis malgré de nombreuses réponses d 'attente. Ce personnel qui
a créé, développé les centres de documentation et d ' information
attend, outre la revalorisation indiciaire, la possibilité d ' accéder au
grade de certifié par promotion interne . En conséquence il lui
demande de bien vouloir lui indiquer à quelle échéance sera
concrétisée la promesse d' un statut pour les documentalistes biblio-
thécaires et quelles mesures transitoires il compte prendre dans
celte attente en leur faveur.

Eéiseigennts (calcul de ('ancienneté d'un enseignant
du privé passé au public).

377. — 19 avril 1978. — M. Gilbert Faure expose à M . le ministre
de l'éducation le cas d ' une personne qui, titulaire d ' une maîtrise de
physique chimie et d ' un diplôme d ' études approfondies, a exercé
pendant trois ans dans un collège d'enseignement privé agréé. Reçu
par la suite au C . A . P. E . T., l 'intéressé est entré) dans l'enseigne-
ment public, après deux années de stage à 1'E . N . N . A . de Tau .
louse . II lui demande de bien vouloir lui préciser quelles mesures
immédiates il entend prendre pour que dans le calcul de l ' ancien-
neté les années passées dans l ' enseignement privé soient enfin
prises en compte.

Enseignants (situation (les professeurs techniques adjoints
de Lycée technique).

378. — 19 avril 1978. — M. Fabius appelle l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation ues professeurs techniques
et notamment sur l ' inadmissible retard accumulé sans la moindre
justification par le Gouvernement pour tenir les engagements qu ' il
a pris à leur égard. Ainsi, alors que les professeurs techniques
adjoints devaient accéder au corps des professeu r s certifiés sur
la base d'un simple examen de qualification, M. Chirac, alors Pre-
mier ministre, a transformé cet examen en concours réduisant de
façon considérable le nombre des places disponibles . Il lui demande
en conséquence si des mesures sont envisagées : pour que ce
contentieux trouve rapidement un règlement positif et qu 'il soit
répondu favorablement aux revendications suivantes : intégration
de tous les P. T. A. dans le corps des certifiés en excluant toute
sélection, toute élimination donc plus de concours spéciaux ; reva-
lorisation indiciaire immédiate, alignement de leurs obligations de
service sur celles des certifiés,,, mise en place d ' un véritable plan
de formation permanente néccésaire pour suivre les mutations et
évolutions rapides des techniques qu 'ils sont chargés d'enseigner.

Emploi (association pour l 'enseignement des étrangers
à Rouen [Seine-Maritimel).

379. — 19 avril 1978. — M. Fabius appelle l'attention de M . le
ministre du travail et de la participation sur la situation des associa-
tions dont l'activité est consacrée à la formation des migrants . Alors
que les besoins de formation sont très importants pour l 'ensemble
de la population immigrée, ces associations connaissent de diffi-
ciles problèmes de financement et de fonctionnement . La prétendue
régionalisation proposée par le Gouvernement, loin de permettre
une rationalisation des activités diverses de formation, risque de
déboucher sur un émiettement des organismes professionnels et
apparaît comme .un démantèlement. S'agissant en particulier de
l' association pour l 'enseignement des étrangers qui emploie au plan
national 850 salariés, 484 des formateurs sont engagés sur des
contrats s ' achevant le 30 juin, c 'est-à-dire particulièrement précaires.
Pour la seule délégation régionale de Rouen, 42 formateurs sont liés .
par de tels contrats et voient donc leur emploi gravement menacé.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour permettre le maintien-des activités de ces associations et la
sauvegarde indispensable de l'emploi de leur personnel.

Etablissements scolaires (implantation
de salles de jeux à proximité).

3t0. -- 19 avril 1978 . — M. Mexandeau appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur l'implantation de salles de jeux
à proximité des établissements scolaires . Actuellement, la légis•
Letton en vigueur ne prévoie aucun périmètre protégé autour des

établissements scolaires contre l'implantation de ce genre d'activité
commerciale. D lui demande de bien vouloir lui indiquer les
mesures qu'il compte prendre pour inclure dans la réglementation
existant actuellement ce genre d 'activité.

Jeunes (conditions d'attribution
de la prime de mobilité).

381 . — 19 avril 1978. — M . Mexandeau appelle l'attention do
M . le ministre du travail et de la participation sur les conditions
d ' obtention de la prime de mobilité des jeunes . La direction du
travail et de la main-d'oeuvre d 'Eure-et-Loir a répondu à und
jeune personne habitant Caen et ayant trouvé un emploi à l 'I .M .P.
de Dreux que la « prime de mobilité des jeunes n ' est accordée
dans le secteur public que pour les emplois occupés dans les
entreprises où le personnel ne relève pas d' un statut particulier,
mais se trouve soumis au régime des conventions collectives du
travail, en ce qui concerne les conditions de travail s . Il lui demande
de bien vouloir lui préciser les conditions u' 'applicatien de la circu-
laire du 25 juin 1973 pour le cas indiqué et, s 'il y a lieu, les mesures
qu ' il entend prendre pour éviter cette discrimination.

Impôt (plus-values immobilières).

383 . — 19 avril 1978. — M. Seitlinger expose à M. le ministre
du budget qu 'une société de capitaux ayant son siège dans un
pays étranger avec lequel il n 'existe aucune convention tendant
à éviter les doubles impositions, se propose de vendre un domaine
agricole et forestier dont elle est propriétaire en France, qui
fait l'objet d ' une location pour la chasse et sur lequel elle ne se
se livre à aucune exploitation, les terrains étant concédés gratui-
tement à un exploitant agricole et les coupes de bois ne portant
que sur les arbres dont l 'abattage est demandé par le service des
eaux et forêt pour une bonne conservation de la forêt. L'ar-
ticle 8-III de la loi du 19 juillet 1976 dispose que : « . . .les per-
sonnes qui ont	 leur siège social hors de France sont soumises
à un prélèvement du tiers sur les plus-values résultant de la
cession d'immeubles. .. » et l ' administration a indiqué, dans l 'instruc-
tion du 30 décembre 1976, paragraphes 80 et 313, que cette dispo-
sition s'applique notamment à des sociétés ayant leur siège à
l 'étranger, quelle que soit leur forme, donc aux sociétés de capi-
taux . Ainsi, selon la doctrine administrative, le champ d'application
de la loi du 19 juillet 1976, qui est limité •,ar l 'article 1° aux per-
sonnes physiques et am: sociétés de personnes, serait étendu par
l 'article 8-III aux sociétés de capitaux ayant leur siège à l ' étranger.
Comme d' autre part l' article 12-III de la même loi a abrogé
l 'article 244 bis du code général des impôts, qui prévoyait un
prélèvement de 50 p . 100 imputable sur le montant de l ' impôt sur
le revenu ou de l'impôt sur les sociétés, on est amené à conclure
que, lorsqu ' il est applicable, le prélèvement du tiers institué par
l 'article 8.111 susvisé est un impôt sui généris frappant les plus-
values immobilières, à l'exclusion de tout autre impôt . Cette
conclusion se trouve confirmée, en matière d'impôt sur le revenu,
par l'article 14 de la loi n " 76-1234 du 29 décembre 1976, qui
précise que le prélèvement du tiers libère les contribuables
domiciliés hors de France de l' impôt sur le revenu dû à raison des
sommes qui ont supporté ce prélèvement, et, en matière d 'impôt
sur les sociétés, par l 'article 209-I du code général des impôts,
aux termes duquel les bénéfices passibles de cet impôt sont
déterminés en tenant compte uniquement des bénéfices réalisés
dans les entreprises exploitées en France . Dès lors, étant donné
que, dans le cas particulier, susvisé, la société en cause ne
possède aucune exploitation en France, où elle se borne à mettre
en valeur le patrimoine immobilier dont elle est propriétaire, la
plus-value dégagée par la cession à titre onéreux de ce patrimoine
ne serait susceptible d'être soumise qu'au prélèvement du tiers
institué par l' article 8-III de la loi du 19 juillet 1976, à l 'exclusion
de toute autre imposition . Mais la plus-value dont il s'agit serait,
en fait, exonérée du prélèvement du tiers, en' vertu de l'article 6.111
de la loi du 19 juillet 1976 et conformément aux directives tracées
par l 'instruction du 30 décembre 1976, paragraphe 317, dans le cas
où la cession du domaine serait consentie moyennant un prix
qui, déduction faite de la valeur des peuplements forestiers, res-
sortirait à un chiffre n'excédant par au mètre carré celui de
5 francs, fixé par le décret n " 76-1241 du 29 décembre 1976 . Dans
ce cas et en application du principe selon lequel « exemption vaut
paiement s la plus-value échapperait à la fois au prélèvement du
tiers et à toute autre imposition . Il est demandé la confirmation
des points de vue et conclusions ci-dessus ; 2" dans le cas où
les points de vue et conclusions exprimées au 1 ' ci-dessus ne
seraient pas retenus, il est demandé en vertu de quel texte légal
ou de quels principes la plus-value réalisée pourrait être sou-
mise, au titre de l'impôt sur les sociétés, à une imposition se
substituant au prélèvement du tiers en cas d'exonération de
celui-cl ou, à défaut d'exonération, complétant ce prélèvement ;
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3" dans le cas où la solution retentie consisterait à soumettre la
plus-value au prélèvement du tiers, à l 'exclusion de toute autre
imposition lorsqu 'il n'existe aucun motif d'exonération de et pro-
lèvcment et à appliquer l ' impôt sur les sociétés à la plu-value
lorsqu ' elle est exonérée du peéléve lient du tiers, il est fait obser .
ver que celte solution instituerait tete alternative qui . rlépeedaat
de l 'existence ou de l 'absence d ' une cause d'exonération, parait
êtr e exclue par les principes généraux du droit fiscal . Il sa
résulterait notamment que la plus-value serait taxable au pt'élè-
vemcnt du tiers lorsque le pris de ees.aion au mètre entr é serait
supérieur à 5 Dianes et it l ' impôt sur les société : au taux de
511 p . 100 lorsque le prix de cession serait inférieur au prix de
5 francs . L 'aggravation de l 'imposition serait donc inversement
proportionnel :ci au prix dc' cession, ce qui ne correspond certaine-
ment pas à la finalité de l ' impôt . Si néanmoins cette solution
étaient retenue. il est demandé sin' quelles rlisposilions particulières
ou sur quel raisonnement, il conviendrail tic s ' appuyer pote' en
justifier le bien-fondé.

Conseil ('eanomigar' et social 'représentation des retraités,,

384. — 19 avril 1978 . — M. Cousté rappelle à M. le Premier
ministre qu ' au cour s de fa précédents' législature plusieurs !trope .
sillons de loi ont été déposées sur le bureau de l ' Assemblée salin.
Hale tendant à prévoir la représentation de retraités au Conseil
économique et social (propositions de loi n" :139 de M . Mauger,
n" 607 de M. Rossi, 815 de M. Soissu i . Le rapport in" 1051) de
M. Krieg sur ces propositions de loi avait été adopté à l ' unanimité.
Le rapport pour avis présenté devant la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales avait égalenit'nl été approuvé à
l 'unanimité des membres de cette commission . Faute d ' inscription
à l ' ordre du jour, cette affaire n ' a malheur eusement pu aboutir. II
demande au Premier ministre s'il n ' entend pas déposer un projet
de loi instillant la représentation des retr aités au C .E .S ., ou
permettr e la discussion des propositions de loi qui seront sans
doute très prochainement déposées sur ce sujet.

Budget ''' :.hure et enr'iroruremenit.

385. — 19 avril 107f . — M. Cousté demande à M. le ministre du
budget de bien vouloi r préciser à quelles opérations correspondent
les fonds de coucou : ., d ' un montant de 133114185 F attribués au
titr e du chapitre 51'30 du titre V du budget de la culture et de
l 'environnement,

	

Patrimoine monumental et cadre de vie
(Journal officiel du 1 , avril 1978, p. N .C . :3t17tir.

Gourernenlent i .icticité des ministres et secrétaires (I'Elutr.

386. — 19 avril 1978. — M. Cousté rappelle à M . le Premier
ministre qu ' un hebdomadaire a récemment publié les résultats
de l 'étude d ' un organisme de recherche universitaire portant sur
l'activité des députés à l ' Assemblée nationale et aboutissant à un
classement individuel des élus de la majorité et de ceux de l ' oppo-
sition . Si la technique de mesure du trav'til effectué par les député
qu 'a mise au point l ' I .M .A .P . (institut de mesure de l 'ac•tivité
parlementaire, est susceptible d ' être affinée, il n'en est pas moins
vrai que le principe même d ' une évaluation systématique et objec-
tive tic l'activité parlementaire ne saurait être qu ' approuvé. L' opinion
a d ' ailleurs montré en faisant bon accueil à l ' étude de l'I .M .A .P .,
réserve faite de quelques réactions individuelles bien natur elles,
que cette étude répondait à un besoin d ' intelligibilité et d ' informa-
tion ressenti par nos concitoyens. Le milieu gouvernemental étant,
par hypothèse, plus opaque encore que le milieu parlementaire,
et l 'appréciation de l 'efficacité d ' un minist re plus malaisée, mais non
moins nécessair e , quel celle d ' un député, il lui demande quel serait
son sentiment sur la création d ' un institut de mesure de l 'activité
gouvernementale et s ' il envisagerait de demander aux
ministres et secrétaires d'Etat placés sous son autorité, ainsi qu 'à
leurs services, de se prêter au :: investigations de cet institut . En sorte
que les citoyens français ne soient pas moins bien éclairés sur le
travail de leur Gouvernement que sur celui de leur Parlement.

Etablissenieuts d 'hospitalisation, de soins et de cire
ifinaacemenrt des prix de journée).

387, — 19 avril 1978. — M . Haesebroeck demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille à quelle date sortiront les
décrets qui déterminent la situation des maisons de cure et de
santé médicale et en particulier les financements des Prix de
journée de ces établissements nouvellement créés . Il attire l'atten-
tion sur D situation financière dramatique de ces établissements . ..
et plus spécialement des centres hospitaliers auxquels lesdits éta-
blissements sont rattachés.

Prestations familiales ,Belgi(puie

388. -- 19 avril 1978. — M . Haesebroeck demande à M. le ministre
des affaires étrangères pour quelle ; raisons l' office national d'allo-
cations familiales de Bruxelles a d . ci clé de suspendre le paiement
des allucatiots familiales en faveur des allocataire :. étrangers
habitant un pays de la C . E . E ., et s ' il envisage d 'inlervenir auprès
des instances responsables afin que celle situation suit régularisée
le plus rapidement possible .

Enseignants
[assistants d'ingénieurs adjoints de iiir'Is

	

Irnrnn .ri.

389, - 19 avril 1978 . -- M. Haesebroeck attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation des as .si 'tani ; (l ' ingé-
Meers adjoinls de chefs de t•avaulx . En effet, let, fonctions ne
sont définies par aucun lexie officiel, ce qui ent'aine l ' impos-
sibilité de prétendre à la titularisation par concours . Dans le cadre
du plut de résorption rte l 'auxiliariat, ils ont la possibilité de pos-
tuler pote' une nomination (l 'A . E ., niais pas dans leur discipline.
En effet, ce mode de recrutement étant exceptionnel . limité à
cinq ans, et devant prendre fin en 19811, qu 'adviendra-t-il des nom-
breux personnels non encore titularisés il cette date. 11 lui demande
s 'il entend prendre des mesures pour que la fonction des adjoints
de chefs nie travaux suit t'econiltur officiellement.

_es

Assistasses i,uternetir•s i .<tatnlr,

390. — 19 avril 1978. — M. Haesebroeck demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille les raisons qui retardent la
parution des décrets concernant la situation des assistantes mater-
nelles . Ceux-ci devaient parait'e depuis le l e janvier 1978 . Du fait
du retard apporté clans la sortie de ces décrets, les assistantes
maternelles se tr ouvent dans une situation d'attente qui leur est
préjudiciable .

Enseicir'urrts
dessinai', s d'ingénieurs nd joints de chefs rte trimmer).

391. - - 19 avril 1978. — M. Marette attire l ' allenlion dr' Nb le
ministre de l'éducation sur la situation des assistants d ' ingénieurs
adjoints de chefs des travaux eu fonctions, pour la plupart . clans
des établissements scolaire ; d 'enseignement technique . Ces per-
sonnels recrutés depuis plus (le dix ans contrite mailles auxiliaires
de catégorie Il .air des postes budgétaires très clivcrs ,professeur
technique, professeur technique adjoint . professeur certifié, contr ac-
tuel, etc .' ne possè:lent aucun statut, leurs l'onctions ne sont définies
par aucun texte officiel, ce qui enu'aine, jusqu'à présent, pour eux,
l ' impossibilité de prétendre à la titularisation par concours. Dans
le cadre du plan de résorption de l ' auxiliariat, ils ont la possi-
bilité de postuler prou' u te nomination d ' adjoint d ' enseignement
stagiaire, niais pas clans leu' discipline. Ce dernier mode de
recrutement étant exceptionnel et limité à cinq ans, c ' est-à-dire
devant prendre fia en 1980, qu 'adviendra-t-il du personnel non titu-
larisé à cette date? Beaucoup rte ; assistants d ' ingénieurs adjoints
de chefs des tr avaux remplissant leurs fonctions depuis plus de
dix ans, on comprend le désir I gittme. des intéressés de voir leurs
fonctions reconnues officiellement . M. Marelle demande à M . le
ministre les mesures qu ' il compte prendre pour doter ce corps
d ' un statut et perntelIre une intégration normale et une titularisation
raisonnable de ces personnels.

Puri, ur'éserration prioritaire pour le garage ibis véhicules).

392. — 19 avril 1978 . -- M . Frédéric-Dupont signale à M. le
ministre de la défense qu 'un certain nombre d' automobilistes qui
garaient leur voiture sur le trottoir devant l 'immeuble 3, avenue
Octave Gréard, entre l ' avenue Charles-Floquet et l'avenue de Suffren,
ont trouvé sur leur pare-brise la t riche suivante : a Vous êtes priés
de ne plus garer votre véhicule sur tout le trottoir situé devant
l ' immeuble 3, avenue. . . Le stationnement (autorisé par la préfecture
de police, est réservé uniquement aux véhicules officiels de l ' im-
meuble.-- Le parlementaire susvisé demande en vertu de quel texte
les services officiels de l' immeuble Octave-Gréard peuvent reven-
diquer exclusivement le bénéfice du garage sur le trottoir . II lui
signale que le préfet de police n 'a cessé d 'invoquer, lorsque des
demandes lui ont été faites par les autorités officielles, la jurispru-
dence de la cour de cassation qui interdit toute réservation pria
ritait'e autre que celle, d ' ailleurs limitée, des ambassades. En consé-
quence, le parlementaire susvisé demande à M . le ministre s' il
compte annuler la note de l ' Inspection générale de la marine rela-
tive à l'exclusivité du stationnement de véhicules officiels devant
l' immeuble du 3, avenue Octave-Gréard et, dans la négative, les textes
sur lesquels il se base pou' obtenir une dérogation.
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ISduealiurr physique et sportive

	

ili!isul on (les installations .sportirc .e,.

393, -- I!) avril 1978, — M . Balmigère attire l 'attention de M . le

ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs au' !es dil'licullés
rencuutri•es par les aninmateuvs sportifs dans kur volonté de plein
emploi des installations sportives, alors que celle s-ci sont globalement
Insuffisantes !nielle en ne tenant compte que des besoins du >mien-
ilairc . .\u .iourd ' hui, certains miniairrti uu ccrlaines colieclivitcs blo-
quent la situation . En particulier . des stades, dépendant du ministère
des années, limitent vicies alors quit les scolaires en auraient grand
besoin . il lui demande : 1" Quelles ,- ont les dispositions mérules
prises pa' les ministères !dispositions linancièrc•s pour couvrir les
locations, qui sont envisagées, : 2" Si la question des terrain ; de
sports militaires peut i'lre examinée.

Titi lapons scolaires eq n(culnfiun des tar ifs,.

394, — 19 avril 1978 . -- M. Balmigére interroge M . le ministre

des transports sel' son télégramme adressé au préfet qui a accordé
eus It'ansporteurs une hausse de 4 p . 100 en c'asa's d ' année sied :d :',
ce qui semble aller à l'enc'onlre (les lexies rdeLvnenlaires, ri'_issant
les circuits spéciaux de transports 'malaires qui prévoient que le
pris du transport est fisc aient la rentrée se'nlidre par tin coud!rat
obligatoire qui lie le transporteur et l 'or^2anisateur pour tourte la
durée de l'année scalaire . Ce télégramme gémira, par sun application,
les communes et les dlpartemnents, rendant caduques les prévisions
budgétaires initiales, en alourdissant leurs charges . Cette hausse,
supportée par les départements, les vonuuunt's et les parents d'élèves
triunspnrles . appareil dune von-eue un cadeau eonscnli au groupe
national de la Fédération nationale des transporteurs routiers . 1! lui
demande quelles dispositions ont été prises pute' nue les collectivités
locales puissent faire face à ces charges nuucelles.

Aôrodrol,cs 'rourr'nles : Mlslpellicr-F'réjorqucs IIIeruultli.

395 — 19 avril 1978 . --- M. Balmigère' informe M . le ministre des
transports, des problèmes qu'occasionnent aux passagers )les vols
intérieurs les contrôles ponctuels qui ont lieu sur lev aérodromes,
en particulier à \lontpellier-l'ré,jor'_ues . Ainsi, lundi 27 février, ils
ont occasic• .uné un retard d'environ deux heures et le noreredi
Id mars, l 'avion a décollé à vicie, le pilote refusant de prendre un
retard de deux heures. Il lui demande quelle'., mesures seront
prises à l 'avenir pour que soit évité le renouvellement de tels
incidents .

Enseignement sec•ofldaire 'effectifs (le surveillunts
dans les établissements de Bétiers 111draultl , .

396, — 19 avril 1978 . — M . Balmigère l'ait savoir à M . le ministre
de l'éducation que les parents d 'élèves de l ' ensemble des étabii"r•
ments scolaires secondaires publies de Iléeicrs lui ont fait conuait•e
le manque de personnel de surveillance . Ainsi au C.E .S. de la
Dullaquc : une seule surveillante est prévue pour accompagner
114 élèves à la c•anline et lin surveiller après le repas . Au collège
Paui-hlgaet, p lace de Gaulle ; 323 ii i&ve, sont aecon)pa .gnéS par
quat re surmenants seulement pour aller à la cantine• avec Ir' versée
d ' une place et des artère : à grande circulation au e heure, etc pui :te.
Au lycée profes . iconel .Jean-Moulin, la carence est identique, depuis
le début de l ' année des incidents niellent en évidence le manque
de personnel de surveillance . Les lycées d' enseignement profession-
nel ,Jean-Mermoz et le collège Jean . Perrin sont dans une ;duaiion
ici enIictue . Alors que dans le mél e temps plusieurs centaine ., de
jeunes gens ou de jeunes filles sont désespérément à la re ::herchc
d ' un emploi sur Bézie r s, il lui demande ,'il 'remisage pas de crier
le' postes de surveillants nécessaires au bon fonctionnement de
ces établissements.

Personnel dm postes ef télécommunications
frapproc•6eu(est (le coujniu,ts tic? ts P. el T .,.

397, — 19 avril 1978 . — M . Balmigère attire l 'attention de M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la situation
des agents des P. et T. affectés sur un poste leur imposant tune
résidence différente de celle du conjoint, mais dans le mérite
département. Ces agents ne peuvent bénéficier des mesures favo-
risant le rapprochement des conjoints . Ainsi, en province, de
nombreux agents sont pénalisés et doivent accomplir pendant des
dizaines d'années de très longs trajets quotidiens, plusieurs cen-
taines de kilomètres parfois, aient délie mutés au s tour normal
II lui demande si une mesure en laveur des agents se trouvant
dans cette situation peut être étudiée .

Jardins familiaux eranllitiuil .e d ' erpropriatienu,

398. - - 19 avril 1978 . -- M. Balmigère informe M . le ministre de
l ' agriculture des conditions d'e<propriation des jardins familiaux.
Une lui du 11) novembre 1970, n" 7t1-1022, a été adoptee par l ' Asseet-
blée. Ise .: décrets reniant le ; modalités d ' application n'ont, semble-14i,
pas etc pris . lies personnes qui curaient pu brnéfi,ie• cle l'applica-
tien de celle loi manifeste'nl aujourd ' hui toit' lègifiuu' innpatieu•e.
II lui demande à duel moment les décrets d'application seront
publiés

Apiraldune , rUUeurreace t'apngaale,.

399. — 19 avril 1978 . -- M . Balmigère l'ait part à M . le ministre de
l ' agriculture des conséquences dramatiques que pourrait avoir, peur
l ' agriculture clans les rimions mécliterraneeanes, la rentrée de
l'Espagne clans la C .E .E . Aujourd'hui, la production ne coutre pas
les besoins, ce qui iuipase des importations massives, malgré la
production de miels très recherchés connue : le miel de Narbonne. le
miel de , thym, le miei de montagne, le miel de Lozère. lut concur-
rence de produits de :liane qualité obtenus à des prie inférieurs en
fonction de l ' état de I'agriculloie espagnole porterait un coup fatal
à celte activité méridionale., qui cil souvent le fait de petites gens
qui contribuent à maintenir en acttvitr maintes Lunes montagneuses,
favor isant ainsi le tuurirme dans l 'arrièreipays . II lui demande
quelles sont les mesures de protection envisagées et si les egri-
culleu's peuvent, comme dans d 'aut res branches de l ' agrieulture,
bénéficier d ' une aide.

Pestes (c•ente de tri de Br .:Mes-lllénclll 1 .

400. — 19 avril 1978. - M. Balmigère tnl'orune à nouveau M . le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications des conséquences
que la pénurie de personnel dans les centres de tri de la région et,
en ptu•ticulier, au service de tri-départ de la nouvelle poste de
iBéliers, ent'aine pour les u s agers . Les agents absents ne sont pas
remplacés, d'où un surmoil de travail pour les employés, une
dégradation sérieuse du service rendu au public . .l'ai pu constater
les graves inconvénients que cela peut avoir pour le bon fonction-
nement des services municipaux, fréquentes sons les lettres qui
mottent . en 1978, plus de dis jours pour nous parvenir cles admi-
niet•atioi ; ayant leur sii'4e à Montpellier, ville préfectorale, à
quat•e•vi : .gls kilomètres cle Béziers . Ces difficultés ont d ' ailleurs
suscité une intervention auprès du secrétariat d'Etil de la part de
la chambre de commerce et d ' induslrie de Iiéziers-Saint-Pons, indus-
triels et commerçants étant liarlirulièrement touchés par cette
situation . Une embauche rapide du personnel parait donc souhai-
table. Il demande à M . le secrétaire d ' Etat : 1" de créer les
emplois nécessaires à un bon fonctionnement de ce service publie
indispensable ; 2" d 'embaucher sur le champ du personnel afin que
cette sivation ne dure . lI y a plus de 7(101) chômeeu's dans l'arron-
dissement, ce ne seraient certainement pas les reniflants qui aujour-
d'hui fcraiesi défaut.

.lssurance maladie-maternité ,agnats droit : coecubiru.

401. - 19 avril 1978 . — M. Balmigère signale à Mme ;e ministre
de la santé et de la famille la situation rt'greltable des personnes
susceptibles de bi•néfietcr de la loi n" 78'2 du 2 janvier 1978,
stipulant : La personne qui vit maritalement avec un assuré
social se tr ouve à sa charge effeaive, totale et permanente, a,
à condition d'en apporter la preuve, la qualité d 'ayant droit (le
l ' assuré pour l`ouverture du droit aux prestations en nature des
assurances maladie et maternité. ' Ces personnes ne peuv ent béné-
ficier de cette loi faute d 'une publication des décrets d ' application.
Il lui demande de taire en sorte que cette Iii puisse rapidement
entrer en vigueur en faisant publier les décret; d 'application.

Eduratiou phlir^que et .spnrtirc rac•adéu(ie de Montpellier).

402. -- 19 avril 1978 . — M. Balmigère rappelle à M . le ministre
de la jeunesse, des sports et des loisirs certaines données globales
conce r nant l 'éducation physique et sportive dans l ' académie de
Montpellier. Du point de vue statistique, il affluait que les élèves
de cette académie ont une moyenne de 2h 28 d ' éducation physique
par semaine. il existe un déficit important pour respecter la
circulaire Mazeaud trois heures clans le premier cycle, 2 heures
dans le second cycle(, il 'manque cent quarante-quatre postes . Pour
arriver à l'application de la loi, c 'est-à-dire cinq heures hebdoma-
claires, il faudrait créer huit cent trente-huit postes . II y a eu pour
l 'année 1977-1978, six crav ations de postes et six dotations supplé-
mentaires, sur la réserve ministérielle. A ce rythme, vingt ans
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seront nécessaires pot' arriver à trois heures hebdomadaires. Ces
éléments statistiques ne doivent pas masquer qu'il existe des situa-
tiens locales plus clramaticptes : des classes entières, voire cles
établissements complets sans éducation physique et sportive . Il

vous a d'ailleurs été signalé en temps voulu certains cas plus
partietti é'ement dignes d ' intérêt . Cette situation est parfois cachée

par l 'utilisation de l' . E .G .C . sans compétences particulières qui
« complètent leur emploi du temps -> par {les heures d 'E .P .S.

Dans le même temps, des centaines d'étudiants en E . I' . S ., reçus.

collés, ou maitres auxiliaires, grossissent les rangs des chômeurs.
II lui demande : 1" quelles créations de postes sont prévues pote'

les départements de la région ; 2" de l'aire en sorte que l'ensemble
des maitres auxiliaires qui en ont exprimé le désir soient employés

ou réemployés : 3" que les demandes nouvelles d ' étudiants reçus-

collés soient prises en 'considération.

Troroilleure étrangers
ibébr-rgemertt des rraroilletu's de la citicitllui . ci.

403. -- 19 avril 1978 . — M . Balmigére informe M . le ministre de
l'agriculture des conditions d'hébergement souvent difficiles que
connaissent les travailleurs, immigrés d e la viticulture, logé .; sur les

grand ; domaines de la région . Celte uatioti s 'aggrave régulière-
ment chaque année au moment des vendanges . Or, ces conditions

d ' hébergement sont à la l'ois définies par la réglementation propre à
l'inlrndnclion des travailleurs immigrés, les contentions collectives
départementales de travail des exploitations agricoles, lés arsines
préfectoraux sur le logement et l'hygiéne . 11 lui demande d'intervenir
auprès des services de l'inspection du travail agricole pour que les
service ; intéressés teillent à l ' application des autorités officielles.

Prof ésistes
fruorlitinns de travail des personnels de laboretoir'e dentaire).

404. — 19 avril 1978 . — M . Hamel cr oit devoir faire part à M. le

ministre du travail et de la participation de l 'étonnement du syndicat
indépendant des prothésistes dentaires et assistants dentaires du
Rhône ' devant la non-convocation nie la fédération nationale indepen-
dante des techniciens de laboratoire dentaire et d'assistantes den.
taises aux réunions de la commission mixte se réunissant au minis-

tère du Iravail pour étudier les conditions de travail des personnels
de laboratoire dentaire . Il lui rappelle la vie active de cette fédé-

ration ; sa représentativité reconnue déjà en 1955 puisqu'elle fut
parmi les signataires de la convention collective du 2(1 décembre
1955 : sa participation aux discussions et signatures de l 'accord du
15 mai 1962 instituant un régime de retraite complémentaire, du
10 juillet 1968, du 28 février 1970 instituant ton régime de pré-
voyance ; sa participation à la commission professionnelle consul-
tative et au groupe permanent de la prothèse dentaire au ministère
de l 'éducation nationale . Il lui demande donc quand sera réparé
l 'injustice ou l 'oubli de la convention de la fédération nationale
indépendante des techniciens de laboratoire dentaire et d'assistantes
dentaires, 163, rue Saint-honoré, à Paris, aux travaux de la commis-
sion mixte qui, sous l ' égide du ministère du travail, étudie, en vue
de leur amélioration, les conditions de travail souvent Pénibles des
per sonnels de laboratoire dentaire.

Eutploi {Paris : Compagnie française de l 'Orient et de la Cutine).

405. -- 19 avril 1978 . — M. Villa attire l'attention de M . le ministre
du travail et de la participation sur les licetciemente qui viennent
d ' être décidés clans une entreprise parisienne, la «Compagnie Iran .
çaise de l 'Orient et de la Chine», dont le siège est situé 54, rue
des Poissonniers, Paris 18') . Trente-huit travailleurs, sur un efl'ectft
total de quatre-vingt un ont été informés de leur licencieraient à la
suite d ' ut dépôt de bilan de l ' entreprise qui serait reprise en gérance
libre par la Société Somexor, filiale d'un groupe financier suisse.
Or, le comité d 'entreprise estime que les travailleurs n 'ont pas fait
l ' objet des garanties prévues par la loi du 3 janvier 1975. Le comité
d 'entreprise n 'a pu obtenir des documents suffisants polir pouvoir
se prononcer. Les licenciements annoncés au comité d 'entreprise l 'ont
été en dehors de l 'ordre du jour. Aucun délai de réflexion n'a éte
accordé au comité d'entreprise, aucun plan social n ' a été établi.
Aucun critère de licenciements n 'a été fourni. Du personnel nouvel-
lement engagé ne figure pas sur la liste des licenciements alors que
certains membres du per sonnel ayant plus de cinq ans d'ancienneté
sont licenciés. En fait, 90 p . 100 des délégués du comité d'etreprise
et du personnel sont concernés par le licenciement .La situation de
ces travailleurs est encore aggravée par le fait que le personnel n'a
pas encore perçu les salaires du mois de mars . En conséquence, il
lui demande quelles' mesures il compte prendre pour rétablir les
travailleurs de cette entreprise dans leur droit et éviter tout licen-
ciement.

Constructions scolaires tl'illenettrc-Salut-Georges ICui-dc-,tlarrielt.

406. — 19 avril 1978 . — M. Kalinsky rappelle à M. le ministre
de l 'environnement et du cadre de vie sa question écrite n" -14411
du 25 février 1978, restée sans réponse jusqu'à ce jota' et insiste
sur l ' urgence etc la reconstruction du collège P . 13rossnlclte à Vil-
leneuve-Saint-Georges ,Val-de- .Itat'ne) . Ce collège est. en el' let de
type Bender et constructions modulaires et n ' est pas conforme
aux no r mes de sécurité. L ' instance judiciaire qui a statué après
l ' incendie du C .E .S . l'ailleron a apporté la preuve que ce type
vie C .E .S . ne pouvait, du l'ait même de leu' conception, être
efficacement protégés contre l'incendie . Structure trop légère pour
supporter les cloisons lourdes incombustibles ; impossibilité d 'élu'
miner la totalité des produits hautement inflammables utilisés dans
la construction ; impossibilité (le prévoir les .. vices cachés qui
se sont révélés après l ' incendie de plusieurs établissements ; les irai
vaux de sécurité exécutés viscut seulement à j'ernteltre t'évacuation
des bâtiments, non leur protection, et rien ne garantit leur efficacité
compte tenu de fa rapidiié de propagation du sinistre t :i5 secondes
pour le C.E .S . Paillerons . A cet effet, une defiberalion du conseil
municipal de Villeneuve-Saint-Georges, prise en séance du 31 jan-
vier 1978, concernant la situation du collège P. Brossolette, indique
qu 'à ce ,jour, ;es formalités de vérification de la conformité des
hàliunents, Tant clu point de vue des travaux que de la sécurité, ne
semblent pas avoir été effectuées par lev services de l ' état . En
effet, ce cnlliige a été construit par l 'Elat suite à une convention
passée le 13 décembre Itlfi7 qui stipule à son article 7 que celui-ei
n ' obtiendra quitus pour celle opération qu ' à la signature dit procès-
verbal vie remise des bûfinienls et des installations . Or, le procès-
verbal n 'a pas encore été signé . Par ailleurs, des travaux impor-
tants de sécurité ont été exécuté, par l'Etat 'dans cet établissement
en 1974 et 1975, sans que la commune n 'ait été avisée ou consultée.
Ces travaux de sécurité ont en outre pour conséquences de dégrader
les bàtiments . C'est ainsi qu 'au collège Brossolette, le polystiréne
qui constituait l'isolation des murs a été enlevé, rendant le chauf-
fage des locaux d 'autant plus cofntcux et ondins efficace Les fenêtres
manquent d ' étanchéité et se détachent parfois de tete' cadra La
toiture n 'est pas étanche . De plus, cet établissement est situé en
zone de bruit, précisément dans l 'axe ,de la principale piste de
l 'aéroport d'Orly . Or, il est impossible de l 'insonoriser. L 'étude
réalisée montre qu 'il faudrait dépenser près de :1 millions de francs
poco' mettre seulement en place des glaces plus épaisses. Les murs
sont trop minces 'Mur supporter des doubles fenêtres indispen-
sables pou' une bonne insono risation clans ce seu'tcur. Il est exclu
que la commune engage des frais aussi considérables pour insono-
riser des bâtiments qui ne peuvent l 'être efficacement . D 'autre
part, des fuites de gaz importantes affectent la canalisation de
desserte entre la limite de propriété et la chaufferie dont le coût
des travaux de réparation est estimé à 195 000 francs, A cet effet,
la commission départementale a décidé d 'attribuer à la commune
une subvention au taux de 72,77 p. 1110. Or, il n ' est pas envisa-
geable que la commune supporte des frais pou r la réparation de
bâtiments qui traduisent une exécution anormale des travaux, dont
elle ne peut, en aucun cas, étre tenue pour responsable . Ainsi les
Impératifs de sécurité se conjuguent avec ceux de l ' insonorisation
et de l'état de délabrement avancé de rétablissement pour rendre
inéluctable la reconstruction totale du collège . Cette reconstruc•
lion incombe à l ' état qui a imposé ce type de bâtiments et en a
contrôlée l 'exécution . Le Gouvernement prend une lourde respon•
sutbllité en laissant la situation encore se dégrader. Il lui demande
en conséquence quelles dispositions il entend prendre pour :
1" débloquer l ' intégralité des crédits nécessaires à la reconstruction
du collège 1'. Brossolette tVilleneuve-Saint-Geot'gesi en majorant
d'autant l ' enveloppe régionale, compte tenu du caractère exception-
nel et urgent de cette opération ; 2" Débloquer les crédits indis-
pensables pour une prise en chargé connpldte par l'Etat des dépenses
des travaux' 'nunédiats à réaliser — remplacement des conduites de
gaz . Leur non-exécution conduirait à la fermetu re de l 'établisse-
ment.

Instituteurs iclasses de neige : indeninitésu.

407 — 19 avril 1978 . — M . Borde demande à M . le ministre de
l'économie et des finances de bien reconsidére r les termes de la
circulaire de son ministère, n" 72-159, dut 20 mars 1972 et . de
l'arrêté qui suit cette circulaire . Ce document traite des indem-
nités allouées aux institutrices et instituteurs qui accompagnent
leurs élèves en classes de neige . Il attire son attention sur le fait
que le taux des indemnités ne correspond plus aux impératifs
actuels . En effet, l'indemnité est loin de compenser l'éloignement
familial, les contraintes d ' un encadrement per manent, la pratique
pédagogique effectuée en un milieu inhabituel, le stu•croit de
fatigue et de responsabilité. Pour ces raisons, il lui demande de
vouloir bien prendre en compte l'ensemble de ces éléments afin
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de redéfinir le montant des indemnités allouées tant aux ensei-
gnants qu ' aux élèves maîtres . ll lui suggère en particulier de
revoir la somme forfaitaire pour sujétions spéciales égale à
10 francs et dont le taux mériterait d'être réévalué sérieusement.

Con, s sautés européennes (parlement européen : élections).

408. — 19 avril 1978 . — M . Bordu attire l 'attention de M . le
ministre de l'intérieur sur le problème du droit de vote des ressor-
tissants d'un pays de la Communauté résidant dans un autre Etat
membre lors des élections européennes. Ces ressortissants, et notam-
ment les ressor tissants italiens — les plus nombreux — doivent
pouvoir participer à part entière aux élections européennes. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre : I" pour faciliter le
vole ae ces travailleurs stu' les listes présentées dans leur pays
d 'origine : facilité de déplacement, prise en charge des frais,
congés ou organisation de scrutin dans les ambassades et les
consulats avec toutes garanties quant au contrôle de la régu-
larité du scrutin : 2" poc' aider dans les consulats et ambassades
des pays concernés à l 'expression démocratique des différents cou-
rants politiques dans les pays d 'origine des travailleurs, afin que
ceu' :-ci puissent bénéficier d ' une information complète et plu-
raliste au jour du serutin.

Sports iSui.ut-Ni :.ier-du-Mo ucluerotie Ilsèrel : tremplin de scout à ski).

409. — 19 avril 1978. - M. Maisonnat attire l 'attention de M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur l ' état de
détérioration assez avancé du grand tremplin de saut à ski de
Saint-:Nizicr-du-Moucherotte qui nécessite d ' importants travaux de
reeteu'ation . Les travaux nécessaires coûteront entre 1 120 000
à 1 600 000 francs . Compte tenu de l ' intérêt national et même
international de cet équipement qui, entre autres, a servi pour les
épreuves des deux olympiques pour les jeux de Grenoble, il lui
demande quelles mesures le Gouvernement compte prendre sur
le plan financier pou r permettre la restauration du tremplin de
Saint-Nizier-du-Moucherotte.

Emploi (Grenoble Ilsèrel : Etubli,sscruents Lustucru)

410. — 19 avril 1978 . — M . Maisonnat attire l ' attention de M . le
ministre du travail et de la participation sur le projet de la
direction des Elablissements Lustucru de Grenoble de supprimer
52 emplois, dont 28 à la Société industrielle de cartonnage, qui
verrait son département hélio-gravure disparaître. La réalisation
de ces licenciements aggraverait encore la situation particulière-
ment critique de l ' emploi dans la région grenobloise et crée r ait
les plus grandes difficultés aux intéressés et à leur famille
compte tenu de la languey' du marché de l 'emploi . Par ailleurs,
il est clair que l ' importance du groupe Lustucru, ses perspectives
de production en expansion doivent lui permettre de reclasser
intégralement, à l' intérieur de la société, le personnel considéré.
Il manque d'ailleurs actuellement du personnel puisque un cer-
tain nombre d ' intérimaires y sont employés. Dans ces conditions,
ces licenciements peuvent étre évités, et il lui demande donc
quelles mesures les pouvoirs publics comptent-ils prendre, dans
les meilleurs délais, afin qu ' aucun licenciement n 'inter vienne aux
Elablissements Lustucru de Grenoble et qu'ainsi le droit au travail
de ses salariés soit respecté.

Enseignement secondaire
(Levallois-Perret Illcn ts-de-SeineI : lycée technique).

411. — 19 avril 1978 . — M . Jans attire l ' attention de M . le ministre
de l'éducation sur la nécessité cie créer, dès la rentrée 1978, une
section B . T. S . Micromécanique au lycée technique et au lycée
d'enseignement professionnel, sis 147, rue :Anatole-France, à Levallois-
Perret (Hauts-de-Seine). Cette création, initialement prévue pote'
1979, s' avère cependant (rés urgente en raison du manque évident
de places disponibles pour les élèves qui désirent poursuivre leurs
études dans cette branche . En effet, alors que quatre sections
BAC F 10 micromécanique de 80 élèves par promotion sont ouvertes
dans l'académie de Ve rsailles, il n 'y existe aucune classe préparant
au B . T. S . De ce fait, les élèves ne disposent que de 75 places
dans la région parisienne, déjà occupées par les étudiants de Paris,
Créteil et Massy. Il en résulte que nombre d ' entre eux, bien que
munis d ' un diplôme spécialisé, sont éontraints d ' abandonner cet
acquis pour une nouvelle orientation, ce qui leur est tout à fait
préjudiciable. La création d ' une section de B. T. S . Micromécanique
ne saurait donc être différée et c 'est pourquoi il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que cette création au lycée
technique-L . B. P. de Levallois-Per ret soit effective dès la rentrée
1978.

Elech'ic'ité (immeubles anciens).

412 . — 19 avril 1978. — M. Jans attire l ' attention (le M. le ministre
de l ' industrie sur le manque de sécurité qui résulte, pour les
habitants des immeubles anciens, du fait glue la mise en conformité
des installations électriques aux règles tie la norme française N . F . C.
18-100 n'a jamais été rendue obligatoire . S 'il reste que les proprié-
taires ou copropriétaires sont bien entendu responsables des accidents
de biens ou de personnes qui pourraient en résulter, il n ' en est pas
moins vrai qu 'une mise en confer mité. rendue obligatoire permettrait
d 'éliminer tout risque dont les conséquences ne pourraient être
qu 'a déplo rer. Aussi, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que la norme française N. F'. C. 15 . I(lit, dont les
prescriptions assu rent la sécur ité des installations électriques, soit
désormais obligatoire pour tutus.

Sen'ives extérieurs du Trésor
(personnels auxiliaires contractuels'.

413 . — 19 avril 197U . -- M. Jans attire l 'attention de M. le
ministre de l'économie sur les menaces de licenciement qei pèsent
sur les auxiliaires contractuels actuellement employés par les services
du 'Priser clams la région parisienne, le Nord et la Moselle . En effet,
alors glue l'insuffisance des effectifs est à l ' origine dos difficultés
que connaissent les personnels en raison de la multiplication des
liches à accomplir, il est envisagé de licencier les non-titulaires
lors de la nomination des lauréats du concours d ' agents de recou-
vrement Or, de tels licenciements vont à l ' encontre, non seulement
de- l'intérêt de ceux qu ' ils frapper ont clans une période où la
situation générale de l 'emploi reste dramatique, mais encore en
aggravant les conditions de travail, Ils auront polo' conséquence
de nuire à la qualité du service rendu au public . Aussi, il lui demande
les mesures qu' il compte prendre dans les meilleurs délais pour
garantir l ' emploi de tous les non-titulaires menacés de licenciement.

Sports (Levallois-Perret 111atuts-rlc-Sei p el : stade unniispnns1,

414 . — 19 avril 1918. — M. Jans attire l 'attention de M. le ministre
de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les difficultés rencontrées
par le conseil municipal de Levallois-Perret IiIautu-de-Seine) pour
réaliser le stade omnisports prévu clans la Z. A. C . de rénovation
du secteur IX Est de cette c•onuuune, dont l ' tn'rfrté du 0 août 1975
de M . le préfet de la région lle-de-France approuvait le programme
et l'échéancier prévisionnel . Ainsi, au titre des modalités tic finan-
cement des équipements de superstructures (annexe Il - para-
graphe B), il était fait état d ' une subvention de 150011(10 F pour
ce stade omnispo rts, dont le cuitt total était évalué à 5000000 F
et son avant-projet de construction rece v ait l 'approbation technique
de M. le préfet des Hauts-de-Seine par son arrêté du 13 juillet
1977 . Or, plus de deux ans après l ' approbation du projet de Z . A . C.
de rénovation urbaine, le conseil municipal n ' a pas enco re perçu
la subvention promise pou' Ir stade omnisports, alo rs que les mois
qui passent alourdissent le prix de , revient de cet équipement en
fonction de l ' augmentation des prix et que, de ce fait, les
52111(0 Levalloisiens sont toujours privés (P un stade dont le besoin
est unanimement ressenti. Aussi, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que le conseil municipal de Levallois-Perret
reçoive au plus tôt la subvention promise.

Finances locales Musc de stationnement des lu.risu,

415 . — 19 avril 1978. — M. Jans expose à M. le ministre de
l 'intérieur les faits suivants : les 14 300 taxis parisiens qui rayonnent
mur la ville de Paris et les communes de la petite couronne versent
une taxe journalière dite de stationnement » de 1,50 franc . Cette
taxe procure donc une recette annuelle d 'environ 7 millions de
francs . Or les commnes, qui ont à charge d 'assurer l 'entretien
des aires de stationnement, la signalisation au sol, les panneaux
de signalisation et les bornes téléphoniques, ne perçoivent qu ' une
part extrêmement faible de cette recette (environ 1500 francs pour
une ville de 52 0011 habitants, par exemple) . Aussi il lui demande :
1" quelle collectivité est actuellement collectrice de cette recette;
2" quel a été le montant annuel de cette recette pour les années
1976 et 1977 ; 3" sur quel critère la répartition est-elle faite aux
communes intéressées.

Enseignants teiluniio)l des professeurs techniques
'Je lycée technique).

416 . — 19 avril 1978 . — M . Millet expose à M. le ministre de
l'éducation la situation injuste faite aux professeurs techniques
de l 'enseignement technique long, défavorisés par rapport aux
professeurs certifiés du point de vue des obligations de service et
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du statut . Il lui rappelle les engagements pris par le ministre en
personne, le 5 novembre 1374, devant l' Assemblée nationale, enga-
gements qui, jusqu ' à ce jour. sont restés sans effet . Il lui demande :
1" de publier dans les meilleurs délais le décret attendu depuis
trois ans qui doit ramener à 18 heures le service hebdomadaire des
professeurs techniques ; 2" d'inscrire dans les textes l 'attribution
aux professeurs techniques du statut dont bénéficient les professeurs
certifiés.

Enseignants (situation des maîtres auxiliaires).

417. — 19 avril 1978. — M. Millet rappelle à M. le ministre de
l' éducation la situation intolérable des tnaitres auxiliaires dans notre
pays ; ceux-ci sont, en effet, voués à un service aléatoire, rempla-
cements divers, et leur situation est marquée essentiellement par
l ' insécurité et l' injustice . Leur titularisation ne s 'effectue que très
lentement et leurs organisations syndicales réclament, à juste
titre, celle-ci immédiatement . Dans ce contexte, la situation des
maîtres auxiliaires travaillant à l 'étranger au titre de la coopé-
ration est particulièrement sans issue ; ils ne peuvent, dans les
conditions actuelles, que se retrouver au chômage s'ils rentrent
en France . Certains d'entre eux sont déjà depuis de nombreuses
années à l'extérieur de nos frontières et ne peuvent envisager de
revenir en France, ce qui est facteur, dans bien des cas, de problèmes
parfois dramatiques . Il lui demande, en conséquence, s'il n ' entend
pas régler, au plus tôt, l 'ensemble des problèmes de l 'auxiliariat
dans l'éducation.

Industries alimentaires (huilerie-distillerie Bechard,
à Cardet jGurd)).

418. — 19 avril 1978. — M. Millet expose à M . le ministre du
travail et de la participation la profonde inquiétude du personnel
licencié de l 'ancienne entreprise huilerie-distillerie Bechard, à Cardet
(Gard( . Il semble, en effet, que les Grandes Huileries métropolitaines
de Marseille, propriétaires des établissements Bechard, en date du
28 février 1978, n 'aient apporté aucune garantie quant à l'avenir
de l ' établissement et au réemploi du personnel licencié . Il s ' agit là
d 'une situation préoccupante, d 'abord pour le personnel lui-même
dans une région marquée profondément par le chômage et, ensuite,
pour le canton de Lédignan frappé par la crise viticole et pour
lequel le maintien d 'une lité industrielle à Carbet est vital.
11 lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour
permettre la réouvertu de l ' établissement et le réembauchage
prioritaire du personnel licencié.

Constructions scolaires (collège à Fleury-Mérogis (Essonne]).

419. — 19 avril 1978. — M. Juquin signale à M . le ministre de
l'éducation que l'inspection académique de l'Essonne a décidé de
répartir les élèves de la commune de Fleury-Mérogis (Essonne)
relevant de l'enseignement du deuxième degré entre les collèges
Jean-Lurcat de Ris-Orangis et Paul-Eluard de Sainte-Geneviève-des-
Bois. Ces affectations dénotent l'absence . de collège à Fleury-
Mérogis, absence sur laquelle le conseil municipal, les associations
de parents d'élèves et moi-même avons attiré l'attention du minis-
tère de l' éducation en temps utile. Mais de plus, cette répartition
des élèves semble devoir être effectuée, non pas en fonction de
critères géographiques, mais, fait sans précédent à ma connaissance,
en fonction de la profession des parents, c 'est-à-dire de critères
sociaux . En effet, l'inspection académi q ue semble avoir décidé
d 'envoyer autoritairement les enfants dont les parents travaillent
au centre pénitentiaire de Fleury-Mérogis au collège de Ris-Orangis,
les enfants d'origine différente étant affectés au collège de Sainte .
Geneviève-des-Bois. Il lui demande : 1" quelles mesures il compte
prendre pour remédier dans les plus brefs délais à la carence
budgétaire par suite de laquelle le collège de Fleury-Mérogis n 'est
pas encore construit ; 2 " quelles mesures il compte prendre pour
obtenir de l 'inspection académique de l 'Essonne qu ' elle annule
immédiatement les mesures de ségrégation sociale qu'elle a prises
à l'égard des enfants de Fleury-Mérogis.

Travailleurs étrangers (carte de travail).

420. — 19 avril 1978. — M . Ducolce é s'informe auprès de M . le
Premier ministre des raisons pour lesquelles un nombre important
d'étrangers accueillis en France en raison d'événements survenus
dans leur pays d'origine se voient refuser la carte de travail . Il
s'étonne de cette attitude qui, dans les faits, met en cause la tradi-
tion de la France comme R terre d'accueil s . Il demande quelles

mesures compte prendre M. le Premier ministre pour permettre
l 'exercice d ' une profession aux étrangers de tous pays qui, pour
des raisons d ' ordre politique demandent le droit d 'asile à la France
ou sont contraints de quitter leur patrie en raison des graves
événements qui s ' y déroulent.

Vieillesse (paiement mensuel tics prestations(,

421 . — 19 avril 1978 . — M. Laioinie attire l'attention de Mme le
ministre de la santé et de la famille sur les graves inconvénients
qu ' entraine le paiemer t des prestations vieillesse à terme échu tous
les trimestres . En effet, pour ces personnes âgées, il y e là des
risques de se trouver démunies à l'approche de l 'échéance, surtout
lorsque ces prestations sont faibles comme c 'est le cas trop ' souvent.
Il lui demande s'il ne croit pas indispensable de prendre des
mesures pour que tous les organismes concernés appliquent le
paiement mensuel des prestations vieillesse.

Industries métallurgiques

(emploi à

	

Carel-Fouche-Languepin au Mans lSarthel).

424. — 19 avril 1978 . — M. Boulay attire l'attention de M. le
ministre du travail et de la participation sur les licenciements
collectifs décidés par la direction de l'usine Carel-Fouche-Languepin.
102 travailleurs de l 'usine du Mans sont frappés par cette décision.
Déjà son collègue M. Roland Leroy, député de Seine-Maritime,
avait attiré l' attention du ministre le 6 décembre 1977 en indiquant
qu 'une telle décision ne se justifiait pas à l ' heure où, bien qu ' ayant
réduit de quarante-deux à quarante heures le temps de travail
hebdomadaire de chaque employé, l ' entreprise a cependant augmenté
son profit de 500 millions de francs (chiffre du premier semestre 197 : i .
Aujourd ' hui, devant l' aggravation du problème soulevé, M . Boulay
demande à M. le ministre quelles mesures il compte prendre
pour éviter que soient prononcés les 102 licenciements projetés
par la direction Carel-Fouche-Languepin à l ' usine du dans.

Industries métallurgiques (plan de charge
rte l'usine Carel-Fouche-Languepin au Mans (Sarthe]).

425. — 19 avril 1978 . — M. Boulay attire l'attention de M . le
ministre des transports sur les licenciements collectifs décidés par
la direction de l ' usine Carel-Fouche-Languepin . 102 travailleurs de
l'usine du Mans sont frappés par cette décision . Déjà son collègue
M. Roland Leroy, député de Seine-Maritime, avait attiré l 'attention
du ministre le 6 décembre 1977 . Aujourd'hui, devant l 'aggravation
du problème soulevé, M . Daniel Boulay demande à M. le ministre
des transpor ts quelles mesures il compte prendre : 1" clans l' immé-
diat, pour tenir compte de la situation de Carel-Fouche-Languepin
dans la répartition des commandes de la S .N .C.F. ; 2" pour assurer
une planification des commandes de matériel ferroviaire ; 3" pour
développer, dans notre pays, les transports par fer.

ldustries métallurgiques (plan de charge

de l' usine Carel-Fouche-Laaguepin au Manus [Sarthe]).

426. — 19 avril 1978. — M . Boulay attire l 'attention de M . le
ministre de l 'industrie sur les licenciements collectifs décidés par
la direction de l 'usine Carel-Fouche-Languepin . 102 travailleurs de
l ' usine du Mans sont frappés par cette décision . Déjà son collègue
M . Roland Leroy, député ae Seine-Maritime, avait attiré l'attention
du ministre le ô décembre 1977 en indiquant que la décision de
la direction était significative de la crise que connaît à l 'heure
actuelle la fabrication du matériel ferroviaire . Ce secteur d 'activité
pourrait cependant faire de réels progrès si le Gouvernement
français envisageait une réforme conséquente des transports . Le
développement souhaitable à tous égards du rôle des transports
ferroviaires et la modernisation du matériel permettraient, en effet,
la pleine utilisation d' entreprises qui ne tournent qu'à 50 p . 100
de leur capacité de production. Aujourd'hui, devant l'aggravation
du problème soulevé, M . Daniel Boulay demande à M. le ministre
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat quelles . mesures il
compte prendre : 1" pour développer la construction du matériel
ferroviaire ; 2" pour donner suite aux mesures adoptées le 9 février
dernier concernant le secteur du matériel ferroviaire ; 3 " pour
une répartition des commandes de la S .N .C.F. qu.i tienne compte
de la situation de l'usine Carel-Fouche-Languepin ; 4" pour donner
suite à la démarche faite auprès de lui par les fédérations C . G.T.
et C . F . D. T . de la métallurgie.
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tchadien . En conséquence, M . Mortdargent demande à M . le ministre
de la coopératiun des explications sur l 'envoi du contingent supplé-
mentaire et quelles mesures il compte prendre pour le rapatriement
de tous les militaires français au Tchad.

1216

Armement (livraison d'ormes à la Rhodésie).

427. — 19 avril 1978. — Mme Goutmann attire l'attention de
M . le Premier ministre sur des informations de presse selon les-
quelles des avions militaires français auraient été livrés au gou-
vernement rhodésien de Salisbury. De telles informations, si elles
étaient confirmées, constitueraient une violation évidente des
décisions de l 'O . N. U . sur l 'embargo sur les fournitures d 'armes
aux ré';imcs racistes d' Af rique du Sud et mettraient en cause
l ' honneur de notre pays. Il est en effet impensable que le Gouver-
nement français ne pouvait ignorer — si ces informations sont
exucles — le véritable trafic d 'armes auquel se livrent des sociétés
françaises de fabrication de façon ouverte et totalement itli'vuie.
Est-il vrai que plusieurs appareils Cessna F-337 de marque française,
il s 'agit de la Société Reims-Aviation, équipés de lance-roquettes
et de mitrailleuses aussi de marque française, société française
Matra, sont actuellement utilisés par le gouvernement rhodésien.
Est-il vrai que ces avion :: et leur armement ont été achetés par une
soeii't .é (le pèche espagnole, suciété Dimica, qui les aurait e(lt' méme
revendus à la Rhodésie . Devant l'émotion eoulcvée par cle telles
informations, elle lui demande de faire toute la lumière su : cette
inquiétante affaire et de bai faire ennnaitre les mesures qu'il
compte prendre pour que soit respecté l ' embargo sur les fournitures
d ' armes à l 'Afrique du Sud.

Eleclio+s (mule par procuration).

428. — 19 avril 1.978 . — Mme Constans attire l ' attention de M . le
ministre de l'intérieur sur le fait que la clôtur e des demande : de
vote par procuration le vendredi précédant le scrutin à 12 heures
constitue un empieheme t à sinter pour les électeurs qu ' un événe-
ment imprévu et imprévisible (accident, maiadie, etc .) frappe dans
l 'après-midi du vendredi ou dans la journée du samedi . Elle lui
demande de prolonger le délai de demande de vote par procuration
jusqu 'au samedi précédant le scrutin inclus et de prend r e les
mesures nécessaires à l 'égard des administrations concernées (tri-
bunaux, P .T.T.) pour qu'elles soient à la disposition des électeurs
en vue tic leur faire accomplir les fo rmalités requises.

S. N . C. F, (fouille des automobiles des agents).

429. — 19 avr il 1978. — Mme Constans attire l ' attention de M . le
ministre des transports sur le fait que la S .N.C .F. (région du Sud-
Ouest), par une instruction de service datée du 19 niai 1905,
s' arroge le droit de fouiller les véhicules de ses agents stationnés
dans les emprises de la société. En effet, il y est écrit que l'auto-
risation de stationnement dans les emprises est s toujours subor-
donnée ( .. .) à la condition que l ' agent déclare, par écrit, se sou-
mettre à tout moment à la fouille de son véhicule par un agent
dirigeant de son établissement ou un agent de la surveillance et
reconnaitre que le refus de se plier aux investigations requises
entrainerait automatiquement le retrait de l'auto risation et cons-
tituerait . un acte d'insubordination » . Les agents de la S .N .C .F.
de Limoges qui disposent d'un parc de stationnement au chantier
du Treuil sont tenus, en application tic la consigne d'établissement
AG 811 n" 1, de signer une demande d ' autorisation qui stipule dans
son dernier paragraphe : u Je déclare. . . avoir été avisé que, dans
l 'hypothèse où le service serait amené à procéder à des investiga-
tions concernant les objets transportés dans man véhicule, le refus
de me plier à ces investigations entraînerait le retrait immédiat de
l 'autorisation » . La fouille des véhicules a été déclarée inconsti-
tutionnelle par une décision du Conseil constitutionnel du 12 jan-
vier 1977 relative à la loi Poniatowski sur la fouille des véhicules
par la police judiciaire. La direction de la S.N .C .F . ne saurait
donc s 'arroger un « droit -> qui n'a pas été reconnu au pouvoir
judiciaire ; et qui porte atteinte à la liberté individuelle . Elle lui
demande clone rte donner à la direction de la S.N .C.F. et, en
particulier, à celle de Limoges et de la région Sud-Ouest les instrue .
tiens nécessaires pour abroger l' instruction de se rvice dt. 19 mai
1955 et la consigne d 'établissement AG 813 n" 1.

Armées (envoi d 'un contingent français au Tchad).

430. — 19 avril 1978. -- M . Montdargent souligne à M . le ministre
de la coopération que des infor mations font état du renforcement
des effectifs militaires au Tchad découlant des accords de coopé .
ration franco-tchadiens. Il a été indiqué selon de multiples sources
d'information qu 'au cours des deux derniers mois 200 officiers,
sous-officiers et hemmes de troupe appuyés par des moyens logis-
tiques importants ont rejoint les 310 hommes du contingent fran-
çais qui stationnent en permanence au Tchad. Ceci aggrave encore
notre inquiétude et notre désapprobation à toute intervention fran-
çaise au Tchad, d'autant plus que ces derniers jours un accord
de cessez-le-feu est intervenu entre le Frolinat et le gouvernement

Anciens combattants (bndgeta,

431. — 19 avril 1978 . — M . Legrand attire ( :attention de M . le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants sur la proposition des associa-
tions des anciens combattants et victimes de guerre, tendant à main-
tenir dans le budget de ceux-ci, les crédits disponibles à la suite
d ' extinction de droits . C 'est ainsi qu 'art cours de l' année 1975, le
nombre d ' extinctions des droits a été le suivant : retraites de
combattants : guer re 191-1.1918 : 105 000 ; guerre 193J-1945 : 21 eue;
pensions d ' invalidité : 25 :180 ; pensions de veuves : 19 309 . En consé-
quence, il lui demande s ' il ne juge pas nécessaire d'examiner
chaque année, avec les associations d 'anciens combattants et vic-
times de guerre, l ' utilisation de ces crédits votés à leur intention par
le Parlement.

Assurance maladie-maternité (étuulicants).

432. — 19 avril 1978 . — M . Legrand attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la famille sur l 'interprét .al.ion de l 'article 3
de la loi n" 77-704 du 5 juillet 1977 . tendant à la généralisation de
la sécurité sociale . Il lui signale qu ' il a été saisi de nombreuses
réclamations d' étudiants et de leurs familles des faits suivants :
1" une circulaire de la caisse nationale d'assurance maladie n" 677/77
du lli août 1977 précisait qu 'il convenait de considérer le maintien
de la qualité d 'ayant-droit aux jeunes gens de plus de vingt ans
poursuivant leurs études, qui ne pouvaient adhérer au régime étu-
diant• et ce . jusqu ' à la fin des douze mois suivant l ' année scolaire.
Cette disposition conforme à l ' esprit du législateur permettait
d ' élargir la protection sociale aux jeunes 'gens poursuivant leurs
études au-delà de vingt ans, qui n'avaient. d'autre recours que
l'assurance volontaire : 2" or, par note du 28 novembre 1977,
SDAM 706, 77, la caisse nationale d 'assurance maladie modifie son
interprétation qui limite la protection à la fin de l 'amide scolaire
en cours, c'est-à-dire au 1" octobre, début de la nouvelle année
scolaire en cours, suivant leur vingtième anniver saire. Cette nou-
velle interprétation est considérée comme injuste, car elle péna-
lise les familles à revenus modestes dont les enfants pour suivent
leu rs études et pour lesquels le maintien de la qualité d'ayant-droit
est, non seulement justifiée, mais aussi une aide aux rimailles de
travailleurs En conséquence, il lui demande si elle ne juge pas
nécessaire de recommander l ' interprétation première de la caisse
nationale d'assurance maladie dans sa circulaire du 16 août 1977.

Urbanisme (Paris : tour .apogée).

433. — 19 avril 1978, — Mme Gisèle Moreau attire l 'attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l 'affaire
de la tour Apogée qui a déjà fait l'objet de ses questions écrites
n" 35190 du 29 janvier 1977 et n" 40(147 du 17 septembre 1977.
A la suite de l'avis défavorable émis par la commission des sites
de la ville de Paris sur le nouveau permis de construire déposé
par le promoteur, intitulé a Sisyphe t comportant la construction
de plus de 50 000 mètres carrés de bureaux, elle lui demande
quelle est l ' opinion du Gouvernement sur le devenir de l 'opération.
Cette opinion ne pourrait consister, selon elle, à approuver pure-
ment et simplement le projet des promoteurs . Elle souligne le
fait que la population, ses élus, ses associations sont tenus à l 'écart
rie toute décision et de toute consultation alors que l 'utilisation de
cc terrain situé place d ' Italie, c ' est-à-dire au coeur même du Ill' ar-
rondissement les concernent directement, d ' autant plus que les
équipements de loisirs. de culture, d ' animation et de rencontra
font presque totalement défaut dans l ' opération Italie telle qu 'elle
est menée .jusqu'à présent . Elle lui rappelle sa suggestion de voir
l 'Etat aider la ville à racheter ce terrain en vue de la réalisation
d ' un équipement social sur la nature duquel la population serait
consultée.

Assistantes maternelles (indemnités).

434. -- 19 avril 1978 . — Mme Gisèle Moreau attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les revendications
fo rmulées par les assistantes maternelles employées par l 'aide sociale
à l'enfance . La loi n" 77-505 du 17 mai 1977 parue au Journal officiel
du 18 niai '1977, mise en application depuis le 1° t janvier 78 laisse
en effet en suspens un certain nombre de questions notamment;
le calcul de l 'indemnité compensatrice de congés payés, l'attribution
de primes spéciales pour les assistantes maternelles qui emmènent
les enfants avec elles en vacances, le retrait des journées d 'absence
autorisées par l' aide sociale sans être le fait des nourrices . D'autre
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part, le montant du fo rfait annuel pour l'achat du trousseau des
enfants ainsi que celui de l 'allocation «jouet de Noëls devrait
être revu ainsi que le problème de la réduction sur les transports
en commun et le remboursement de plusieurs autres frais divers
auxquels les assistantes maternelles ont à faire face pour élever
les enfants qu' elles ont en charge, s comme les autres > . Elle lui
demande quelle mesure elle compte prendre pour faire droit aux
légitimes demandes des intéressées et pour donner enfin tout son
sens à la loi suscitée.

Assistantes maternelles (pension nourricière).

435. — 19 avril 1978 . — Mme Gisèle Moreau attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
assistantes maternelles employées par l 'aide sociale à l 'enfance.
Depuis le 1"' janvier 1978, date d ' application de la loi n" 77-505 du
17 mai 1977, parue au Journal officiel le 13 mai 1977, ces salariées
ne perçoivent plus dans leur intégralité la pension nourricière qui
leur est due et qui devait être revalorisée . Il semblerait que le
décret d 'application se trouve bloqué au niveau du Conseil d ' Etat
et que des ordres aient été donnés par le ministère des finances
afin que seul un acompte de 800 francs par enfant soit versé à
chaque nou,riee. Cette situation est tout à fait injuste. En effet, ces
personnes élèvent les enfants à charge de l'Etat. Elles les habillent
et les soignent avec le même dévouement que pour leurs propres
enfants . Elles doivent avancer la pension ainsi que les frais médicaux
et scolaires . Elles n'ont pour rémunération qu ' un très modeste
salaire eu égard aux responsabilités qui sont les leurs et à la per-
manence du service demandé. En récompense de tout cela, elles
n 'ont même plus la sécurité des versements de leur pension . Il est
inadmissible que l 'administration fasse preuve d 'une telle légèreté
à l 'égard d'un des droits les plus fondamentaux de tout salarié :
le droit du salaire payé clans des délais normaux, convenu paritai-
rement . Mme Gisèle Moreau demande, en conséquence, à Mine le
ministre quelles mesures urgentes elle compte prendre afin de
régler ce problème qui devient, au fil des jours, dramatique pour
les nourrices concernées.

Départements d ' outre-mer (Lu Réunion : fonctionuoires).

436. — 19 avril 1978 . — M. Debré attire l ' attention de M. le
ministre de l ' intérieur (D. T. O. M.) sur l ' utilité d' un examen de
quelques problèmes touchant la fonction publique à la Réunion et
dont le caractère sérieux ne saurait lui échapper ; qu'en particu-
lier s 'il a été conforme à une politique raisonnable de modifier
l'index de correction, il parait nécessaire de fixer les limites de
cette modification et le cas échéant la détermination des indemni-
tés représentant la compensation de charges particulières ; qu 'égale•
ment, si les récentes mesures relatives aux congés instituent un
régime qui représente de réels progrès, il n 'e st est pas moins vrai
qu'en obligeant les fonctionnaires d'origine d é partementale à payer
50 p. 100 de leur voyage en métropole, une source de contestation
e été créée, alors que la gratuité, fût-ce en déterminant d 'autres
conditions aie délai ou d ' usage, aurait évité une fâcheuse incidence
psychologique ; qu'enfin certains problèmes particuliers touchant
notamment les fonctionnaires départementaux ou assimilés gagne-
raient à être tranchés ; que dans ces conditions une étude d ' ensens
Isle, suivie de décisions nettes, parait à la fois justifiée et urgente.

Sports (Sportinp-Club de Bastia).

437. — 19 avril 1978. — M. Giacomi attire l 'attention de M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les difficultés
connues de tout le monde sportif français du Sporting-Club de Bastia
qui disputera le 26 avril prochain une finale européenne de foot-
ball. Cette équipe, son entraineur et des dirigeants ont pu, au cours
de l 'année écoulée, permettre au football français d'atteindre - un
niveau extrêmement élevé en forçant l'admiration de tous, tant par
leur combativité et les résultats qu 'elle a fait naître que par l'exem-
ple qu'ils ont su donner à partir de moyens relativement très
modestes . Il est notoire que les installations du stade de Furiani
où se disputent les rencontres de ce club et le nombre limité des
places qu 'il offre ne permettent en aucune façon, tant au public
d'y trouver des places suffisantes, qu 'au club lui-même d 'en retirer
des recettes correspondant à ses exploits. Malgré ce handicap, les
dirigeants du club ont à bon droit estimé devoir jouer leur finale
du 26 avril à Bastia . Il lui demande en conséquence quelles mesures
et moyens exceptionnels peuvent être pris en faveur de ce club,
tant sur le plan du manque à gagner considérable qu 'il subira à
l'occasion de cette finale, que sur le plan des améliorations maté-
rielles à apporter à ce stade, afin qu ' il soit plus conforme et plus
adapté au niveau des rencontres qui s 'y jettent et aux affluences
qui, de ce fait, sont appelées à s'y rendre .

Travaux publics (putts de In Loire).

438. — 19 avril 1978. — M. La Combe rappelle à M. le ministre
de l'économie que les entreprises da bâtiment et des travaux
publics sont confrontées à des difficultés réelles qu 'a encore accen-
tuées la mauvaise roajoncture des derniers mois . Cet état de fait
est particulié•rament sensible dans les pays de Loire ont celte fo r me
d 'activité représente la premiére industrie de main-d 'usuvre, 11 lui
demande s'il n 'envisage pas de promouvoir dans ce secteur des
mesures de relance dont la anise en œuvre rapide permettrait,
outre le maintien de l ' activité des entreprises et clone de l ' emploi,
l ' encadrement indispensable au développement économique de cette
région . 1l appelle également son attention sur te problème des
fonds propres des entreprises concernées, qui se sont largement
dégradés au cours des dernières années, ce qui a pour effet de
rendre très vulnérables un grand nombre (t ' entre elles.

Imposition ales plus-relues
((fruits sociale: rémunérant un apport eu société).

439. — 19 avril 1978. — M. La Combe expose à M . le ministre
du budget que pour le calcul des phis-values immobilières, le
contrôle net dans l'obligation de retenir comme élément du prix
de revient la valeur réelle des droits sociaux rémunérant l 'apport
en société, en tenant compte éventuellement de l ' insuffisance d 'éva-
luation relevée sur l 'acte d ' apport par les services de l ' enregistre-
ment . Or d ' une manière générale pour toutes les acquisitions à
titre onéreux, le prix d 'acquisition à retenir est le prix stipulé
à l ' acte sans tenir compte d'une insuffisance d 'évaluation. C 'est
seulement lorsqu 'une dissimulation de prix est établie que la valeur
portée à l ' acte doit être majorée en conséquence. L 'apport en société
constitue une mutation à titre onéreux . Il lui demande, pourquoi
avoir adopté dans ce cas une solution différente de celles retenues
deus des cas apparemment semblables, et ne pas retenir, pour toutes
les acquisitions à titre onéreux, comme prix de revient, la valeur
ayant servi de hase au calcul eues droits d ' enregistrement.

étuseiguemeel préscolaire et dlénncutaire
(décharge de service des directeurs).

440. — 19 avril 1978. — M. Le Tac rappelle à M. le ministre
de l 'éducation qu 'en réponse à une question au Gouvernement,
son prédécesseur donnait un certain nombre d 'indications à ]Assem-
blée nationale le 15 décembre 1977 en ce qui concerne les dispenses
rte classe accordées aux directeurs et directrices d ' école. Il disait
qu 'actuellement 2 .137 directeurs un directrices disposent de décharges
de service dans les écoles de plus de 400 élèves et 3 111 de décharges
à mi-temps dans les écoles de 300 à 400 élèves . Il ajoutait qu 'en
outre il avait introduit ia décharge d ' une journée par semaine
dont bénéficient 1827 directeu rs un directrices . Il annonçait enfin
la parution d 'une circulaire organisant Ja rentrée 1078, circulaire
prolongeant cet effort et Je liant désormais non plus au nombre des
élèves de la classe mais au nombre de maîtres dont le directeur
assume la coordination . Les dispositions de cette circulaire pré-
voient à la rentrée prochaine l ' attribution d 'une décharge à tous
les directeurs à dix classes et d ' une demi-journée par semaine à
tous les directeurs d 'école à neuf ou même seulement huit classes
et qui n 'en bénéficiaient pas enco re . Ces règles doivent s 'appliquer
également aux écoles maternelles. Rien n 'est prévu pour les milliers
de directeurs entre cinq et sept classes, pou r tant les plus fréquentes
en France . Les personnels intéressés considèrent à juste titre que
la direction d'école doit être une véritable promotion au sein des
enseignements élémentaire et préélémentaire. Actuellement, un direc-
teur d'école jusqu 'à sept classes est, tout à la fois, instituteur
à part entière ce qui comporte la préparation des cours et la cor-
rection des travaux des élèves mais il assure aussi : la correspon-
dance avec les autorités municipales,• avec l 'inspection académique ;
il commande et répartit les fournitures ; dirige le personnel de
service et réunit ses collègues pour l ' organisation de l ' école ; il
s'occupe de l'élection des comités de parents, préside les conseils
d 'école, contrôle les dossiers scolaires des élèves du C. M. 2, parti-
cipe aux travaux des commissions pour l 'orientation des élèves en
difficulté intellectuelle ; il anime les activités du mercredi : ateliers,
sport, cinéma, sorties en car ; il organise les services des études
surveillées, supervise la sécurité des enfants et des locaux et ceci
même lorsqu 'il n'est pas à l' école et que des associations utilisent
ces locaux. Compte tenu de tous ces travaux, il semblerait normal
que les directeurs d'école n'aient plus d'obligation d'enseignement
à partir de la• cinquième classe puisque « l ' entretien » est obli-
gatoire à ce niveau . S'agissant des écoles maternelles, il y aurait
lieu de retenir la parité de quatre classes maternelles pour cinq
classes élémentaires. Un statut de la direction d'école accorderait
enfin aux directeurs et directrices la considération qu'ils méritent .
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Il serait souhaitable de leur attribuer une Indemnité en rapport
avec leurs responsabilités, iudamnité correspondant ii une échelle
indiciaire particulière. M. Le Tac demande à M. le ministre de
l 'éducation quelle est sa position en ce qui concerne les suggestions
qui précèdent .

Sports (Sporting-Club de Bastia).

441 . — 19 avril 1178 . -- M. Pasquini attire l 'attention de M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les difficultés
connues de tout le monde sportif français du Sporting--Club de
Bastia qui disputera ; le Sri avril prochain, une finale européenne de
football . Cette équipe, son entraîneur et des dirigeants oint pu, au
cou rs de l ' année écoulée, permettre au football français d'atteindre
un niveau extrêmement élevé en forçant l ' admiration de tous, tant
par leur combativité et les résultats qu ' elle a t'ait naître que par
l' exemple qu ' ils ont su donner à partir de moyens relativement très
modestes . II est notoire que les installations du stade de Furiani où
se disputent les rencontres de ce club et le nombre 'imité des places
qu'il offre ne permettent en aucune façon, tant au public d 'y trouver
des places suffisantes, qu 'au club lui-même d'en retirer des recettes
cor respondant à ses exploits . Malgré ce handicap, les dirigeants du
club ont à bon droit estimé devoir jouer leur finale du 26 avril à
Bastia . Il lui demande, en conséquence, queltes mesures et moyens
exceptionnels peuvent être pris en faveur de ce club, tant sur le
plan du manque à gagner considérable qu 'il subira à l 'occasion de
cette finale, que sur le plan des améliorations matérielles à appo r ter
à ce stade, afin qu'il soit plus conforme et plus adapté au niveau
des rencontres qui s 'y jouent et aux affluences qui, de ce fait, sont
appelées à s 'y rendre .

prendre pour imposer au groupe Montedison (dont dépend Monte-
fibre) la poursuite normale des activités productives, la réintégration
des licenciés, le respect des droits des travailleurs, des syndicats et
du comité d ' entreprise.

Déportements d'outre-mer
'assurance waladie-maternité des commerçants et artisans).

444. — 19 avril 1978 . — M. Lagourgue signale à Mme le ministre
de la santé et de la famille que le conseil général de la Réunion a
été saisi pour avis d 'un projet de décret étendant l 'assurance maladie
aux conne•çants et artisans des départements d'outre-muer avec
effet rétroactif à compter du 1'' octobre 1977. ll lui demande de lui
faire connaître si elle est en mesure de lui indiquer dans quel
délai ce texte paraitra au Journal officiel.

Vacances personnels des centres de vacances et de loisirs).

445. — 19 avril 1978 . — M. Le Cabellec expose à M . le ministre
de la jeunesse, des sports et des loisirs que, dans une publication
de février 1978, M . le secrétaire d 'Etat à la jeunesse et aux spor ts
avait envisagé la mise en place d ' un régime de formation gratuite
pour les personnels d ' animation et d 'encadrement des centres de
vacances et de loisirs. 11 lui rappelle qu' à l ' heure actuelle ces per-
sonnnels doivent supporter la totalité des frais d ' enseignement affé-
rents à cette formation à laquelle ils sont soumis obligatoirement
— ce qui représente une somme s ' élevant à 1500 francs . Il lui
demande quelles sont ses intentions en ce qui concerne la réalisa-
tion de ce projet de gratuité de formation.

Calamités (crues des rivières de l'Ile-de-h'rance).

Elevage apores).

442. — 19 avril 1978. — M. Emile Bizet demande à M . le ministre
de l ' agriculture quelles mesures Il compte prendre sur le plan
national pour aider les éleveurs engraisseurs de pores qui se trouvent
dans une situation extrêmement difficile par suite de la chute des
cours observée depuis le 1 ,, janvier 1978 . Cette situation s 'explique
essentiellement: par la concur rence que font les producteurs mette
bres de la C.E .E . aux producteurs français victimes de l 'application
des montants compensatoires monétaires. Elle appelle une modifica-
tion de la base de calcul du M. C. M . afin qu ' elle ne s'applique qu ' à
la ration céréales. Il demande s'il est bien dans l 'intention du

.Gouvernement d 'exiger cette modification de nos partenaires de la
Communauté.

Emploi 1Saint-cNabord [Vosgesl : Entreprise Montefibre).

443. — 19 avril 1978 . — M. Pierret appelle l ' attention de M. le Pre-
mier ministre sur la situation de plus en plus préoccupante de l 'entre-
prise Montefibre de Saint-Nabo•d dans les Vosges . L'application d'un
plan de production, accepté en octobre 1977 par le Gouvernement,
équivaut aujourd'hui à ne faire fonctionner l'usine qu ' à 20 p. 100
de ses capacités productives . La diminution des effectifs s 'accentue
sous des formes diverses et parfois illégales tandis que les 255 licen-
ciements prononcés privent la société d'un potentiel humain qualifié.
Celui-ci est indispensable au maintien en bon état Cie fonctionnement
de cet outil industriel ultra-moderne et dont les débouchés de
production existent en France, 11 demande donc à m. le Premier
ministre quelles dispositions urgentes le Gouvernement compte

446. — 19 avril 1978. — M. Franceschi signale à M. le ministre
de l'environnement et du cadre de vie que les récentes crues de
la Seine et des rivières de 1'11e-de-France ont provoqué, en plus
de nombreux dégàts, de légitimes inquiétudes ' de la part des rive-
rains immédiats comme des habitants et municipalités des communes
concernées . Aussi il lui demande s 'il lui est possible de faire établir
les causes des crues exceptionnelles de la Seine et de ses affluents
et quelles mesures il compte prendre en vue de faire définitivement
disparaître la menace des eaux dans 1'11e-de-France.

Allocation supplémentaire du fonds national de solidarité
(exploitants agricoles).

447. — 19 avril 1978. — M . Desanlis attire l ' attention de M. le
ministre de l'agriculture sur le problème de la retraite de base des
exploitants agricoles dont le montant reste modeste comparative-
ment à celle des autres catégories professionnelles . Beaucoup d 'agri-
culteurs retraités hésitent à demander à bénéficier du fonds natio-
nal de solidarité en raison de la récupération qui est faite sur
l ' actif de la succession lors- du décès . Actuellement le plafond
au-dessus duquel la récupération a lieu est fixé à 150 000 francs. Un
rapide calcul permet toutefois d ' établir que le montant de l 'attribu-
tion supplémentaire du fonds national de solidarité correspond en
moyenne au fermage perçu pour 15 hectares de terres en location.
B lui demande de bien vouloir en accord avec le ministre de la
santé et de la famille relever ce plafond afin que tous les agricul-
teurs possédant en propriété moins de 15 hectares de terres pour
une personne seule et 30 hectares pour un couple puissent bénéfi -
cier de ce fonds national de solidarité sans avoir à craindre la récu-
pération sur les biens au moment de la succession.

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.
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